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(Du 16 août 1972)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
Nous avons l'honneur, par le présent message, de soumettre à votre appro-

bation, d'une part, l'Accord avec la Communauté économique européenne
(CEE) et, d'autre part, l'Accord avec les Etats membres de la Communauté
européenne du charbon et de l'acier (CECA)1'. Ces accords ont été signés à
Bruxelles le 22 juillet 1972. En outre, nous soumettons à votre approbation les
accords additionnels sur la validité des deux accords précités pour la Princi-
pauté de Liechtenstein. Nous vous demandons en même temps de nous auto-
riser à déroger à la Convention de l'AELE en consentant à une réduction du
délai de résiliation pour le Danemark et la Norvège. Finalement, nous vous
proposons d'approuver un Accord complémentaire à l'Accord horloger conclu
en 1967 dans le cadre du Kennedy Round et signé le 20 juillet 1972.

Au cours de ces années passées, nous vous avons régulièrement tenus au
courant de l'attitude observée par la Suisse à l'égard de l'intégration européenne.
Nous l'avons fait dans différents messages (p. ex. les messages sur la Convention
instituant l'AELE (FF 1960 1 869), sur le Kennedy Round (FF 1967 II 621),
dans les rapports semestriels sur les mesures de défense économique envers
l'étranger2) et notamment dans notre rapport détaillé sur «L'évolution de l'in-
tégration européenne et la position de la Suisse», du 11 août 1971 (FF 1971II
644), Compte tenu des circonstances, le présent message s'applique surtout à
relater le déroulement des négociations, à commenter les clauses des accords
et à déterminer leurs effets probables.
1> Les raisons pour lesquelles deux accords séparés ont été conclus sont exposées au

chapitre II, B 8. Lorsqu'il n'est pas fait de mention spéciale, le terme «l'Accord»
désigne ci-après l'Accord conclu avec la CEE

2> p. ex. 82e rapport: FF 19711 49
83e rapport: FF 1971II 627
84e rapport: FF 1972 I 225
85° rapport: FF 1972 n 269
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I. Introduction

A. Vue d'ensemble

L'Accord signé le 22 juillet 1972 crée une zone de libre-échange pour le
commerce de produits industriels entre la Suisse et la Communauté économique
européenne (CEE). La Communauté a également conclu des accords semblables
avec les autres Etats membres pu associés de l'AELE, qui, pour des niulifs
d'ordre politique ou économique, n'étaient pas à même d'entrer dans les Com-
munautés européennes en qualité de membres (l'Autriche, la Finlande *>, l'Is-
lande, le Portugal et la Suède). Les six accords doivent entrer en vigueur le
1er janvier 1973, en même temps que les traités d'adhésion aux Communautés
européennes des trois Etats de l'AELE (la Grande-Bretagne, le Danemark et
la Norvège) ainsi que de l'Irlande.

Cette simultanéité est l'expression de la volonté de tous les participants
de mettre fin à la division de l'Europe occidentale en deux groupements d'in-
tégration, et ce dans le cadre d'une solution d'ensemble. L'Accord représente
une forme particulière de participation au processus d'intégration européenne;
cette forme particulière permet à la Suisse de préserver, en tant que pays neutre,
sa liberté d'action en matière de politique et de commerce extérieurs. Inverse-
ment, la Suisse n'est pas condamnée à assister de l'extérieur à la formation d'un
grand marché en Europe occidentale; cela est un objectif de premier ordre pour
notre pays en raison de son étroite imbrication économique avec son environ-
nement européen. L'Accord correspond ainsi à une solution intermédiaire,
objet de la politique poursuivie par la Suisse depuis les années cinquante.

L'Accord prévoit l'élimination en cinq étapes, jusqu'au 1er juillet 1977,
des droits de douane pour les produits industriels. Pour les produits de l'in-
dustrie alimentaire, la partie de la charge à l'importation correspondant à la
protection du processus de transformation industrielle sera supprimée. Peu-
vent bénéficier de la franchise douanière les produits possédant l'origine suisse
en vertu d'uue défiuiiiun spéciale de l'origine. Il est prévu une période transi-
toire plus longue pour certains produits particulièrement sensibles, notamment
pour le papier. La conclusion simultanée d'un accord avec les Etats membres
de la Communauté européenne dû charbon et de l'acier (CECA) permet
d'étendre le libre-échange à ces matières premières.

Les produits agricoles ne sont pas soumis au régime du libre-échange. Les
différences existant entre les politiques agricoles des deux Parties ne permet-
traient pas un tel arrangement. Par contre, il a été convenu, en dehors de la
réglementation sur.le libre-échange, d'accorder ou de consolider des allége-
ments à l'importation de quelques produits agricoles; accordés aussi bien par
la CEE que par la Suisse, ces allégements ne devraient pas avoir d'influence
sur la formation du revenu paysan.

y En raison du changement de gouvernement, la Finlande a seulement paraphé
l'accord et ne l'a pas encore signé
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Le bon fonctionnement du libre-échange est assuré par des règles de con-
currence et par l'établissement d'un Comité mixte; on peut y discuter tout
problème pouvant surgir entre la Suisse et la CEE et touchant de près ou de
loin à l'Accord. Des clauses de sauvegarde sont prévues en cas de perturbation
du libre-échange. Malgré son contenu limité, l'Accord pourra constituer une
base durable pour les relations entre la Suisse et les Communautés européennes.
H sera en outre possible d'étendre à l'avenir, après entente mutuelle, la colla-
boration à des domaines non couverts par l'Accord actuel. Pour ce faire cepen-
dant, de nouveaux arrangements seront nécessaires.

L'Accord que nous vous soumettons répond largement, sur le fond comme
dans les détails, aux espoirs de la Suisse. Il est également conforme aux intérêts
de la CEE et peut par conséquent être considéré comme économiquement équi-
libré. L'Accord établit un lien durable avec les Communautés européennes et
représente un pas important vers notre objectif traditionnel qui est de collabo-
rer à l'intégration de notre continent, dans la mesure où cela nous est possible
tout en sauvegardant notre démocratie directe, les attributions de notre parle-
ment et notre politique étrangère reposant sur notre neutralité.

Nous recommandons aux chambres fédérales d'approuver les Accords.
Nous estimons que leur caractère durable et leur importance justifient qu'ils
soient soumis au référendum obligatoire, quoique cela ne soit pas indispensable
selon le droit existant.

B. L'intégration européenne et la Suisse

Si l'on se reporte à la situation telle qu'elle se présentait après la dernière
guerre mondiale, les efforts en vue d'une unification plus étroite des peuples
européens apparaissent surtout comme une tentative d'opposer à la politique
de puissance des Etats nationaux d'Europe une nouvelle image de réconciliation
et de solidarité.

D'autres raisons sont venues s'ajouter à celle-là: au cours de la période qui
a suivi la guerre, seule une étroite coopération économique permettait d'espérer
qu'on pourrait s'attaquer efficacement à la tâche considérable que constituait
la reconstruction d'une économie européenne en bonne partie détruite ou du
moins paralysée par les hostilités. Le gouvernement américain subordonnait
du reste à une telle collaboration l'octroi de son aide financière (Plan Marshall).
A bien des Européens, il apparaissait aussi que, sans une étroite solidarité
politique, on ne pourrait parer aux dangers intérieurs et extérieurs qui mena-
çaient en Europe occidentale les formes d'Etat et le mode de vie fondés sur la
démocratie et le respect de la liberté. Aussi la conviction que seule une union
étroite de leurs forces pouvait donner aux Etats européens l'espoir de retrouver
sur la scène internationale une influence et une audience en rapport avec l'im-
portance des intérêts de l'Europe dans le monde gagna-t-elle par la suite du
chemin. Finalement, Y interdépendance de plus en plus marquée entre Etats,
devenue encore plus évidente et plus perceptible au cours des années soixante,
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notamment dans le domaine monétaire, sur le plan de la politique conjonc-
turelle, de la politique énergétique et de la recherche, donna de nouvelles
impulsions aux efforts tendant à réaliser en Europe une coopération, une coor-
dination et une intégration plus étroites. Ces efforts furent également stimulés
par la crainte d'accuser un retard par rapport aux puissances industrielles
extra-européennes («technological gap»).

Ce n'est pas du tout une voie rectiligne qu'a suivie la coopération, euro-
péenne depuis la fin de la guerre. On se rendit rapidement compte qu'il n'était
possible de s'approcher de nombre des buts élevés qu'on s'était fixés - à sup-
poser qu'ils fussent réellement accessibles - qu'au prix d'un travail patient et
par petits pas. Contrairement aux espoirs des partisans d'une union politique
de l'Europe, les Etats européens firent de nouveau preuve d'un souci très
prononcé d'indépendance nationale et ne conférèrent qu'à contre-cœur et par
bribes des attributions à des organes internationaux, le plus souvent sous la
pression des circonstances.

Les méthodes de la coopération européenne ont été et sont de nature fort
diverse. Au sein de l'Organisation européenne de coopération économique
(OECE) et de l'organisme qui lui succéda, l'Organisation de coopération et
de développement économiques (OCDE), au sein du Conseil de l'Europe et de
l'Association européenne de libre-échange (AELE) prévalait la méthode clas-
sique de la coopération interétatique. Dans de nombreux domaines, cette méthode
a permis d'obtenir des résultats tout à fait remarquables. Les possibilités qu'elle
offre sont certainement loin d'avoir été épuisées à l'heure actuelle. La Suisse
a accordé un ferme soutien et prêté une active collaboration à ces organisations.
La structure de son économie et son ouverture traditionnelle sur le monde invi-
taient tout naturellement notre pays à choisir la voie d'une collaboration plus
étroite sur le plan européen. Il convient de mentionner que c'est notamment par
le truchement de l'ancien directeur de la Division du commerce, M. H. Schaff-
ner, qui devint par la suite conseiller fédéral, que la Suisse a été un des fonda-
teurs de l'AELE et y a joué un rôle de premier plan.

En raison de sa neutralité perpétuelle, il était plus difficile à la Suisse de
définir ses rapports avec les trois Communautés européennes (CE), notamment
avec la CEE instituée en 1957. C'est un trait de la forme communautaire de
l'intégration d'élaborer des politiques communes au sein d'organes commu-
nautaires dont les décisions sont directement applicables dans chaque Etat
membre. Comme but final, à longue échéance, l'on se réfère à une union poli-
tique dont la forme reste à déterminer.

Les Communautés ont atteint leurs premiers objectifs, l'union douanière,
la politique agricole commune, la libre circulation des travailleurs, l'harmoni-
sation de nombreux éléments de leurs législations, par exemple dans le domaine
de l'imposition des marchandises. Dans un cadre comprenant désormais dix
Etats, elles vont tenter, au cours de ces prochaines années, la difficile réalisation
par étapes d'une union économique et monétaire. En tant que puissance com-
merciale de premier ordre, la Communauté doit en outre définir ses rapports
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avec les autres Etats du monde, à savoir avec les pays industrialisés d'outre-mer,
avec les Etats de l'Est, avec les pays en voie de développement, le bassin médi-
terranéen, mais aussi avec les Etats voisins industrialisés d'Europe occidentale.

La Communauté a toujours affirmé, notamment à la veille des négocia-
tions sur son élargissement, qu'une adhésion ne saurait se concevoir sans que
les candidats se déclarent prêts à adopter sans réserves les traités instituant les
Communautés, y compris leurs objectifs politiques, ainsi que le droit commu-
nautaire institué jusqu'ici et les perspectives d'avenir déjà établies. Nous n'étions
pas disposés à envisager une solution sur cette base. Les raisons en sont connues :
la nécessité de poursuivre une politique de neutralité cohérente et rencontrant
la crédibilité indispensable, le souci de maintenir notre structure intérieure,
l'incompatibilité de différents éléments solidement établis de la politique écono-
mique suisse avec les dispositions adoptées par la CEE - par exemple dans le
domaine de l'agriculture ou celui du marché du travail - exigeraient d'impor-
tantes réserves, que la Communauté ne serait pas en mesure d'accepter.

L'isolement n'aurait guère de sens non plus et serait à la longue difficile-
ment supportable pour un pays si étroitement lié à l'Europe sur le plan écono-
mique. C'est pourquoi la Suisse a, dès le début, choisi une solution intermédiaire
située entre l'adhésion et l'isolement.

Pour la Communauté, il s'agissait de trouver une formule acceptable pour
l'élimination des obstacles tarifaires à l'égard des Etats non adhérents de l'AELE.
La réalisation de cette tâche, comme du reste l'admission de nouveaux Etats
membres, supposait un degré élevé de consolidation intérieure de la Commu-
nauté, que celle-ci n'avait pas atteint au cours des premières années de son exis-
tence. Par la conclusion des traités d'adhésion et des accords de libre-échange,
le but auquel 1a Suisse tendait depuis des années avec patience et persévérance,
à savoir la création d'un grand marché libre en Europe, a été atteint. A cet égard,
l'Accord ci-joint crée une base solide et durable pour nos relations avec la
Communauté élargie. En outre, notre demande d'ouverture de négociations,
faite en 1961 et jamais retirée officiellement depuis lors, est devenue sans objet
depuis la conclusion de cet Accord.

C. Les relations entre la Suisse et les Communautés européennes
de 1951 à 1969

Notre rapport sur «L'évolution de l'intégration européenne et la position
de la Suisse» (FF 1971II 644) donne un aperçu détaillé des étapes de l'organi-
sation économique de l'Europe. Aussi l'exposé qui suit ne fera-t-il que récapi-
tuler les indications déjà données à ce sujet.

18 avril 1951:
La Belgique, la République fédérale d'Allemagne, la France, l'Italie, les

Pays-Bas et le Luxembourg signent le Traité de Paris instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier (CECA).
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Avril 1953;

Le Conseil fédéral accrédite une délégation suisse auprès de la Haute Auto-
rité de la CECA à Luxembourg.

7 mai 1956:

La Suisse et la Haute Autorité de la CECA signent un accord de consul-
tation^. Par cet accord, la Communauté européenne du charbon et de l'acier
s'engage à consulter la Suisse avant de prendre, en cas de pénurie sérieuse, des
mesures pouvant affecter les intérêts suisses dans le domaine de l'approvision-
nement en charbon et en acier.

28 juillet 1956 ;

La Suisse et la CECA concluent un accord sur le transit du charbon et de
l'acier par chemin de fer2>, qui prévoit en particulier l'introduction de tarifs
directs internationaux ferroviaires et l'institution d'une commission mixte de
transports Suisse-CECA.

25 mars 1957:

Les six Etats membres de la CECA signent les Traités de Rome instituant
la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne
de l'énergie atomique (EURATOM).

195711958:

Dans le cadre de l'OECE créée en 1948, comprenant alors dix-sept Etats,
ont lieu des négociations sur la création d'une grande zone européenne de libre-
échange pour les produits industriels. Cette zone, dont le noyau aurait été l'union
douanière des Etats de la CEE, devait comprendre tous les membres de l'OECE.
En février 1956, la Suisse avait déjà proposé, lors de la réunion ministérielle,
d'étendre à tous les Etats membres de l'organisation et sur la base de la clause
de la nation la plus favorisée, au moins les premiers abaissements tarifaires
décidés par les Six. Suivant une suggestion britannique, le Conseil des ministres
de l'OECE décide, en juillet 1956, d'entreprendre une étude des possibilités
d'association multilatérale entre l'union douanière envisagée des Six et les
autres pays membres sous forme d'une zone de libre-échange.

4 janvier 1960:

Après l'échec des négociations au sein de l'OECE sur la création d'une
grande zone de libre-échange, sept des membres de l'OECE (Autriche, Dane-
mark, Grande-Bretagne, Norvège, Portugal, Suède et Suisse) se décident à

1> Accord de consultation du 1 mai 1956 entre la Confédération suisse et la Haute
Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, entré en vigueur
le 26 janvier 1957 (FF 1956 II 377, RO 1957 70)

2> Accord du 28 juillet 1956 relatif à l'établissement de tarifs directs internationaux
ferroviaires pour les transports de charbon et d'acier en transit par territoire suisse,
entré en vigueur le 1er juillet 1957 (FF 1956 II 380, RO 1957 381)
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créer une zone de libre-échange dans un cercle plus restreint et signent la
Convention instituant l'Association européenne de libre-échange (AELE) (RO
1960 635). On vise ainsi non seulement à créer une compensation aux discrimi-
nations douanières sur les marchés de la CEE, mais aussi à établir, par une
élimination progressive des obstacles aux échanges commerciaux, parallèlement
aux mesures semblables de la CEE, les bases qui permettront de mettre fin à
la division de l'Europe occidentale en deux zones économiques. En mars 1961,
les Etats membres de l'AELE concluent avec la Finlande un accord créant une
association entre l'AELE et ce pays, accord reconnaissant dans une large
mesure à la Finlande les droits et les obligations d'un membre à part entière.

1961:
La Grande-Bretagne propose l'ouverture de négociations en vue de son

adhésion à la CEE. Le Danemark et la Norvège, membres de l'AELE, ainsi que
l'Irlande qui n'en fait pas partie, se rallient à cette proposition. Les Etats neutres
intéressés à une solution d'ensemble en Europe, à savoir l'Autriche, la Suède
et la Suisse, ne peuvent pour des raisons politiques envisager une adhésion ; ils
recherchent une forme particulière de lien avec la CEE sur la base de l'article 238
du Traité de Rome concernant l'association.

15 décembre 1961 :
La Suisse adresse à la CEE une demande d'ouverture de négociations. Le

24 septembre 1962, une délégation suisse conduite par les conseillers fédéraux
F. T. Wahlen et H. Schaffner commente cette demande devant les ministres des
Six.

Janvier 1963:
Devant l'opposition du président de Gaulle, la première demande d'adhé-

sion de la Grande-Bretagne est considérée comme temporairement vouée à
l'échec. Les négociations que la Suisse s'était déclarée disposée à entamer avec
la CEE en vue d'établir des liens avec une Communauté élargie ne sont pas
ouvertes .

Fin 1966:
Avec l'entrée en vigueur de la dernière réduction tarifaire, le but visé par

la Convention de Stockholm est atteint après six ans et demi, c'est-à-dire trois
ans avant le terme initialement prévu. Au sein de la CEE, la libre circulation
des marchandises est réalisée le 1er juillet 1968.

Mai 1967:
La Grande-Bretagne présente en même temps que le Danemark, la Nor-

vège et l'Irlande une nouvelle demande d'adhésion à la CEE. Le Conseil fédéral
estime que les conditions dont dépend le succès de nouvelles négociations ne
sont pas encore remplies. Il déclare toutefois le 27 juin 1967, devant le Conseil
national, que la demande de négociations présentée le 15 décembre 1961 a été
maintenue pendante à dessein car l'objectif visé - participer à un grand marché
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européen tout en sauvegardant pleinement la neutralité - n'a rien perdu de sa
validité. Cette déclaration confirmant que la Suisse continue à désirer l'ouver-
ture de négociations est portée à la connaissance des Etats et des organes de la
CEE; la Commission des CE en prend acte dans son avis du 29 septembre 1967
sur l'élargissement des Communautés. Par la suite, la seconde tentative d'adhé-
sion britannique échoue également.

1963-1967:

L'aboutissement des négociations désignées sous le nom de « Kennedy
Round» et menées dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce (GATT) permet d'atténuer sensiblement les effets de la division
de l'Europe occidentale en deux zones d'intégration. En 1962 déjà, la Suisse
avait obtenu, dans le «Dillon Round»,, en vertu d'un accord tarifaire^ conclu
le 26 juin 1962 avec la CEE, des réductions limitées des droits de douane sur
les produits l'intéressant spécialement. Au cours des négociations du «Kennedy
Round», il est non seulement possible de faire l'échange de concessions tari-
faires a) substantielles, mais aussi de résoudre, par la conclusion de plusieurs
arrangements spéciaux avec la CEE, toute une série de problèmes se posant
sur le plan bilatéral entre la Suisse et les Etats de la CEE. Ainsi la Suisse arrive
à conclure de satisfaisants arrangements concernant l'exportation de produits
agricoles importants^ (produits laitiers, bétail). En outre, un Accord horloger 4),
qui prévoit une réduction tarifaire de 30 pour cent de part et d'autre jusqu'au
1er janvier 1970, est conclu entre la Suisse et la CEE.

1968:

En raison des divergences de vues persistant entre les Etats de la CEE au
sujet de l'élargissement de la Communauté, divers gouvernements élaborent
des propositions de solutions intérimaires. Ce sont les projets à'arrangements
commerciaux qui suscitent le plus d'intérêt. En vue de faciliter une solution
d'ensemble, ces arrangements devraient, sans établir de liens institutionnels,
atténuer les conséquences de la division économique de l'Europe occidentale
par le moyen d'une réduction préférentielle de 30 pour cent des droits de douane
sur les produits industriels. La Suisse, intéressée à des progrès même modestes

!> Accord tarifaire du 26 juin 1962 avec la Communauté économique européenne, mis
en vigueur le 1er janvier 1963 par arrêté du Conseil fédéral du 21 décembre 1962
(FF 1962 II 517, RO 1962 1697)

2> Cf. Protocole de Genève (1967) annexé à l'Accord général sur les tarifs douaniers
et le commerce (GATT), du 30 juin 1967, conclu entre les Parties contractantes du
GATT, liste LIX avec les concessions tarifaires suisses, liste XL avec les conces-
sions tarifaires de la CEE (FF 1967II 657, RO 1967 1769)

3> Cf. l'échange de lettres du 29 juin 1967 entre la Suisse et la CEE (FF 1967 II 850,
RO 1967 1998)

4> Accord du 30 juin 1967 concernant les produits horlogers entre la Confédération
suisse et la Communauté économique européenne ainsi que ses Etats membres
(FF 1967 II 845, RO 1967 1957)
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en vue d'un rapprochement, soutient activement de telles solutions intéri-
maires, à la condition que le démantèlement tarifaire soit achevé dans les
phases ultérieures et satisfasse ainsi aux prescriptions du GATT.

1969:
En relation avec les suggestions de solutions intérimaires, la CEE présente

également des propositions quant à une coopération avec les Etats non membres
d'Europe occidentale dans les domaines de la recherche scientifique et techni-
que, ainsi que de la délivrance des brevets. La Suisse accepte ces invitations et
prend une part active aux négociations subséquentes.

1er août 1969:
Les tarifs douaniers nationaux ayant été remplacés par le tarif douanier

commun lors de la réalisation, le 1er juillet 1968, de l'union douanière au sein
de la CEE, la conclusion avec la CEE d'un arrangement sur le trafic de perfec-
tionnement dans le secteur textile V devient nécessaire.

Parallèlement aux pourparlers et aux négociations visant à la conclusion
d'un accord de libre-échange, qui font l'objet d'un exposé au chapitre suivant,
notre pays conclut, eu 1971/72, deux autres arrangements avec la CEE:

22/23 novembre 1971 :
Dans le cadre de la Coopération européenne dans le domaine de la recherche

scientifique et technique (COST), dont il a déjà été question, il est possible de
signer une première série de cinq accords 2> concernant des projets concrets.

24 mars 1972:
Un accord est conclu avec la Banque européenne d'investissement sur sa

situation juridique et fiscale en Suisse. Cet arrangement est soumis aux chambres
fédérales par un message spécial.

D. Historique de l'Accord

Un résumé succinct de l'évolution des négociations 3) fait voir comment les
conceptions se sont progressivement clarifiées de part et d'autre, et comment
on en est finalement arrivé à choisir un type d'accord relativement simple,
essentiellement limité au libre-échange industriel et correspondant aux besoins
des deux Parties.

11 Arrangement du 1er août 1969 entre la Suisse et la Communauté économique
européenne sur le trafic de perfectionnement dans le secteur textile, entré en vigueur
le 1er septembre 1969 (RO 1969 707)

3) Message concernant la participation de la Suisse à la Coopération européenne dans
le domaine de la recherche scientifique et technique (COST) (FF 1972 I 165 1151)

S) Pour les détails, se référer à nos rapports semestriels sur les mesures de défense
économique envers l'étranger
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1. La Conférence de La Haye et la recherche d'une solution d'ensemble

II paraît indiqué de faire partir la rétrospective de la Conférence au sommet
de La Haye des 1er et 2 décembre 1969, conférence qui parvint à ouvrir la
voie jusque-là bloquée de l'élargissement des Communautés. Les chefs d'Etat
et de gouvernement des six Etats des CE décidèrent de donner leur accord de
principe aux demandes visant l'ouverture de négociations d'adhésion, présen-
tées en 1967 par quatre pays (le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la
Norvège). Aussi acceptèrent-ils d'entreprendre les travaux préparatoires en vue
de ces négociations.

En même temps, ils se déclarèrent prêts à tenir compte également des réper-
cussions de cet élargissement sur les Etats membres de l'AELE non candidats
à l'adhésion. Ils exprimèrent leur conviction qu'indépendamment de l'adhésion
de nouveaux Etats membres et en même temps que celle-ci, il serait souhaitable
d'établir des liens particuliers avec les autres pays de l'AELE. Ils formèrent le
projet d'ouvrir des pourparlers avec ces pays dès que les négociations d'adhé-
sion auraient été entamées. Les Six reconnaissaient ainsi pour la première fois
que, dans le cadre de l'élargissement des Communautés, il y avait lieu de recher-
cher une solution d'ensemble empêchant le rétablissement de barrières commer-
ciales à la suite de la sortie de l'AELE de trois de ses membres. Cependant, la
décision des Six ne constituait pas seulement une reconnaissance de ce qui avait
été réalisé au sein de l'AELE; elle tenait compte en outre de la volonté des pays
neutres de l'AELE de demeurer fidèles à leur politique de neutralité, volonté
manifestement conforme aux besoins des Etats membres des Communautés;
ceux-ci ont en effet intérêt à ce que - dans le cadre d'une politique de détente
en Europe - le statut de ces pays demeure inchangé.

Rien toutefois dans cette déclaration d'intention fondamentale n'indiquait
ce que serait le contenu de ces «liens particuliers». Aussi la Communauté se
vit-elle placée devant la tâche de développer une formule d'accord adéquate.
Au début, la question de savoir si l'on trouverait une solution correspondant
aux intérêts particuliers des Etats non candidats, solution se situant entre le
simple accord commercial fondé sur la clause de la nation la plus favorisée et
une association impliquant des harmonisations étendues, demeurait ouverte.
C'est ainsi que s'engagea un dialogue nourri, tant au sein de la Communauté
qu'entre celle-ci et les pays en cause de l'AELE et entre ces derniers. Ces discus-
sions permirent peu à peu de dégager les possibilités et les limites de la formule
choisie.

Du point de vue de la procédure, le parallélisme fut respecté. Les 8 et 9 juin
1970, peu avant le début des négociations d'adhésion, le Conseil des Commu-
nautés envisagea en effet formellement l'ouverture de pourparlers exploratoires
avec les six Etats non candidats/Les pays en question furent invités à exposer,
en automne, lors d'une rencontre au niveau ministériel, leur conception de
l'accord à envisager. A cette époque déjà, le Conseil établit une soric de prin-
cipes correspondant dans une large mesure aux conceptions des Etats de l'AELE
intéressés. Un parallélisme existait donc tant sur le plan des conceptions que
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sur celui des intérêts. L'élimination totale des barrières douanières, en confor-
mité avec les dispositions du GATT (art. XXIV), fut placée au cœur des liens
particuliers à établir. Ce régime devait entrer en vigueur à la même date que
l'élargissement des Communautés. On envisagea, de plus, une coopération
dans d'autres domaines. Les accords ne devaient toutefois pas porter atteinte
à l'autonomie de décision, au fonctionnement efficace et aux perspectives de
développement de la Communauté élargie. Cela correspondait à l'intérêt des
pays non candidats, qui voulaient sauvegarder leur liberté de décision.

Après que les négociations d'adhésion eurent été ouvertes le 30 juin 1970
à Luxembourg, le Conseil fédéral confirma, le 15 juillet 1970, dans une lettre
adressée au président du Conseil, que la Suisse était disposée à engager des
conversations exploratoires au sens des décisions de la Conférence au sommet
de La Haye.

2. Les pourparlers exploratoires

Le 10 novembre 1970, lors d'une rencontre avec les ministres des affaires
étrangères des six pays des CE, une délégation conduite par les conseillers fédé-
raux E. Brugger et P. Graber exposa, dans une déclaration d'ouverture 1>, la
position de la Suisse. T.e point principal de cette déclaration consistait dans
l'acceptation de l'offre formulée à l'occasion de la Conférence de La Haye et
tendant à établir des liens particuliers avec la CEE élargie. La déclaration pré-
cisait notamment que la Suisse aspirait à une solution médiane entre l'adhésion
et la renonciation à un lien contractuel avec la CEE : car, d'une part, en tant
que pays à haut développement économique et entretenant d'étroites relations
avec les pays européens voisins, elle est intéressée au plus haut point à éliminer
les barrières commerciales et à coopérer sur le plan économique et, d'autre part,
en vertu de son statut de neutralité perpétuelle, elle doit sauvegarder son auto-
nomie et sa liberté, notamment dans ses échanges commerciaux avec les pays
tiers. La déclaration soulignait que, dans le cadre de cette formule des liens
particuliers, qui tient compte de ses besoins, la Suisse était favorable à une
solution aussi large que possible. Cela signifiait qu'en sus des échanges de
marchandises, une série d'autres domaines pourraient être inclus dans le champ
de la coopération.

Le président en exercice du Conseil des CE, M, Scheel, ministre des affaires
étrangères de la République fédérale d'Allemagne, confirma de son côté les
principes que la Communauté observerait lors des conversations et négociations
à venir, principes dont il a été question plus haut. La concordance manifeste des
conceptions des deux Parties constituait une base solide pour l'ouverture des
conversations. Les autres Etats non candidats firent leurs déclarations soit le
même jour, soit le 24 novembre 1970. La rencontre avec la Suisse fut la première
de la série. Lors des conversations et négociations subséquentes, on s'en tint à

J> Le texte de cette déclaration a été publié comme annexe au 82e rapport sur les mesu-
res de défense économique envers l'étranger (cf. FF 19711 64)
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cette règle. Elle a donné satisfaction; cependant, elle impose à la Suisse, en
tant que premier pays à entrer en scène, une responsabilité accrue pour la
coordination entre les neutres.

Si l'on compare les déclarations faites en novembre 1970, on constate que
les six Etats de l'AELE non candidats, et notamment les quatre pays neutres,
ont en substance des conceptions semblables, nuancées toutefois par quelques
différences importantes: la Suède insista davantage que la Suisse sur le fait
qu'elle était disposée, le cas échéant, à aller au-delà du libre-échange, et à
reprendre par exemple le tarif douanier commun, la politique agricole com-
mune et les règles de concurrence de la CEE, alors que pour l'Autriche et surtout
pour la Finlande, un simple régime de libre-échange semblait pratiquement le
seul objectif des négociations. Le Portugal ne voulait pas exclure une associa-
tion ultérieure à la CEE, Quant à l'Islande, elle paraissait avant tout soucieuse
de sauvegarder les possibilités d'exporter le produit de sa pêche que lui avait
ouvertes son adhésion à l'AELE.

Le 16 décembre 1970 déjà, les conversations exploratoires débutèrent entre
la délégation suisse, dirigée par l'ambassadeur P. R. Jolies, et la délégation de
Ja Commission des CE, conduite par M. E. Wellenstein, directeur général.

Au cours de ces conversations, on s'appliqua, d'une part, à dégager et à
clarifier de façon exhaustive les faits et Jes problèmes paraissant importants
pour les négociations ultérieures ; d'autre part, les conversations exploratoires
permirent de procéder à une comparaison minutieuse et à un examen appro-
fondi des conceptions de part et d'autre, puis de tirer en commun les conclu-
sions qui simposaient. Le problème central était de savoir comment pourrait
être établie la libre circulation des marchandises, compte tenu à la fois des
besoins d'autonomie de la Suisse et du souci de la CEE de maintenir son bon
fonctionnement. Cette analyse minutieuse et commune de la situation et de la
logique qui y est inhérente a considérablement contribué à ce que se cristallise
finalement un type d'accord propre à répondre aux prétentions des deux Parties.

C'est à ce stade que s'opéra le choix de principe en faveur d'une zone de
libre-échange, qui constitua une modification importante de l'attitude constante
de la Communauté. En effet, la forme de l'union douanière n'apparaissait
opportune pour aucune des deux Parties en raison de la nécessité qui en découle
de mener une politique douanière et commerciale commune.

Un second problème se posa aux négociateurs: il s'agissait de savoir si
l'agriculture devait être comprise dans l'accord de libre-échange, ainsi que la
CEE l'avait prévu à l'origine. La délégation suisse indiqua qu'elle ne disposait
que d'une faible marge de négociation, étant donné qu'elle était tenue d'assurer
la sauvegarde de notre degré d'autoapprovisionnement relativement modeste,
de garantir le revenu des paysans et de prendre en considération les intérêts
des Etats tiers. Il apparaissait en outre clairement que l'extension du regime
de libre-échange à l'agriculture était étroitement liée au problème de l'adoption
par la Suisse de la politique agricole commune. A son tour, une telle adoption
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ne pouvait pas être jugée à la seule lumière des problèmes particuliers de poli-
tique économique se posant à la Suisse, mais cette question était encore indis-
solublement liée à celle du droit de la Suisse de participer à l'élaboration de la
politique agricole de la CEE, La CEE n'aurait pas pu accepter d'accorder un
tel droit à un non-membre.

3. La CEE détermine sa position

Dans son avis du 16 juin 1971 et dans une communication au Conseil, la
Commission des CE chercha à tirer les conclusions des conversations explo-
ratoires. Ce document montrait clairement un certain dilemme qui se posait à
la Commission entre le souci de protéger le développement futur de l'intégra-
tion, et la volonté de régler les relations avec les Etats européens voisins.

La Commission enumera les objections de principe s'opposant à une solu-
tion du genre de celle que recherchaient les Etats non candidats de l'AELE.
Une fois de plus, elle rappela notamment les risques pouvant résulter d'un
libre-échange de marchandises qui ne serait pas accompagné d'une harmoni-
sation des conditions de concurrence et de la politique économique. Inverse-
ment, la réalisation d'une telle harmonisation sur une base contractuelle avec
des Etats tiers mettrait en péril l'autonomie de la Communauté tant sur le plan
des décisions que sur celui du fonctionnement des institutions. La Commission
se demandait si la Communauté était déjà suffisamment forte pour prendre le
risque d'un libre-échange sans harmonisations.

Compte tenu des promesses faites par les Etats membres et le Conseil aux
pays intéressés et se fondant sur l'examen des questions effectué lors des conver-
sations exploratoires, elle se déclara cependant disposée à proposer une solution
limitée. Néanmoins, elle mentionna également la possibilité d'attendre encore
quelque temps, deux ans par exemple, avant de prendre une décision définitive,
tout en tolérant provisoirement le maintien, sans restrictions, du libre-échange
instauré par l'AELE entre les Etats qui adhèrent à la CEE et les autres pays de
l'AELE. Si le Conseil se décidait à conclure sans tarder des accords, la Commis-
sion estimait qu'il faudrait créer un système de six zones de libre-échange indé-
pendantes pour les produits industriels, sans aucune harmonisation, mais avec
un système de clauses de sauvegarde. De plus, la Commission recommandait
de renoncer à toute négociation sur les produits agricoles; elle n'apercevait en
effet aucune possibilité de concessions substantielles de la part de la CEE. La
Commission s'opposait également à une coopération dans d'autres domaines
parce qu'elle y voyait un danger pour l'évolution future de la Communauté et
pour sa liberté d'action.

Cette alternative - conclusion d'un accord de libre-échange dans le cadre
de l'élargissement ou renvoi des négociations à plus tard et maintien provisoire
du statu quo - fit apparaître le danger de retards. C'est pourquoi la Suisse, de
même que les autres pays neutres, précisa tout de suite qu'elle ne pourrait
considérer comme une «solution» le renvoi des négociations. Dans l'intérêt
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d'une rapide conclusion des négociations et en vue d'une mise en vigueur
simultanée des accords et des traités d'adhésion, elle se déclara en revanche
disposée à conclure un accord limité pour l'essentiel à la libre circulation des
marchandises et à s'en remettre pour les autres domaines à l'évolution future.
Puisque, au vu des circonstances, il était évident que la priorité revenait à la
sauvegarde du libre-échange réalisé dans le cadre de l'AELE, il n'aurait guère
été judicieux de prendre le risque d'un retard.

Le 26 juillet 1971, le Conseil se prononça en principe en faveur de la solu-
tion de zone de libre-échange esquissée par la Commission et commença à
élaborer des directives pour les négociations.

Il convient également de mentionner ici la réaction d'un important pays
tiers à l'égard de l'évolution esquissée ci-dessus. Les Etats-Unis avaient toujours
clairement fait savoir que le problème des Etats membres de l'AELE non candi-
dats devait trouver une solution dans le cadre d'une nouvelle négociation à
l'échelle mondiale qui se tiendrait au sein du GATT. Ils craignaient que l'in-
clusion de ces pays dans un vaste système européen de libre-échange ne puisse
causer un nouveau préjudice aux intérêts commerciaux américains. Mais ce
furent précisément la crise monétaire déclenchée en été 1971 par le flottement
du cours du dollar et les mesures restrictives prises par les Etats-Unis en matière
de politique commerciale qui renforcèrent l'intérêt de la Communauté à inclure
dans la collaboration économique les Etats de l'AELE non candidats ainsi qu'à
engager et à conclure rapidement les négociations.

Le 29 novembre 1971, le Conseil adopta, après avoir consulté les Etats
candidats à l'adhésion, les directives selon lesquelles la Commission des CE
devait mener les négociations avec les six pays de l'AELE non candidats.

Le Conseil confirmait ainsi l'offre faite par la Conférence au sommet de
La Haye ainsi que son intention d'aboutir à une solution d'ensemble en Europe.
Par rapport aux propositions de la Commission, le Conseil montrait moins
d'hésitations à envisager, en principe du moins, une extension ultérieure de la
coopération à d'autres domaines. H réaffirmait cependant, une fois de plus, que
ce processus ne pouvait en aucun cas porter préjudice à la liberté de décision
autonome de la Communauté élargie, à l'efficacité de son fonctionnement et à
ses perspectives de développement. Il estimait en outre qu'il fallait examiner
soigneusement si les produits agricoles ne devraient pas également être inclus
dans les arrangements. Lors des séances du Conseil des ministres, divers Etats
membres notifièrent plusieurs demandes spécifiques de protection pour cer-
tains produits (papier, métaux, etc.) et exigèrent pour ceux-ci des exceptions
permanentes au régime de libre-échange. La question de l'origine souleva égale-
ment des réserves qui permettaient de conclure à certaines hésitations quant au
modèle d'une zone de libre-échange. En tout cas, la négociation d'accords bila-
téraux fut nettement préférée à une solution multilatérale.
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4. Les négociations

Les négociations entre la Suisse et la Commission des CE débutèrent le
3 décembre 1971. Le chef de la délégation suisse confirma que la solution de
libre-échange offerte correspondait à l'essentiel des desiderata suisses, tels qu'ils
avaient été précisés lors des conversations exploratoires. La Suisse pouvait donc
se déclarer prête, de son côté, à entamer des négociations.

Après la signature, le 22 janvier 1972, des traités d'adhésion entre la CEE
et le Danemark, la Grande-Bretagne, l'Irlande et la Norvège, les négociations
reprirent à un rythme intense en février de cette année. Le programme de
négociation a pu être achevé avant la pause estivale avec, au total, six séances
plénières et de nombreuses rencontres à l'échelon des groupes de travail et des
experts. Pendant toute la durée des négociations, nous avons entretenu d'étroits
contacts avec les commissions parlementaires et avec les milieux économiques
intéressés. Nous avons plus particulièrement demandé l'avis de la Commission
consultative de la politique commerciale.

Après que l'Accord eut été paraphé par l'ambassadeur P. Languetin, il
fut signé le 22 juillet 1972 à Bruxelles par le conseiller fédéral E. Brugger,
l'ambassadeur P. R. Jolies, chef de la délégation de négociation, et l'ambassa-
deur P. H. Wurth, chef de la mission suisse auprès des CE.

Au cours des négociations, le Conseil des CE se vit plus d'une fois amené
à ajouter des compléments et des précisions aux directives qu'il avait données
pour les négociations après que lui eurent été soumises les demandes et les pro-
positions présentées par ses partenaires. Parmi les objets les plus importants
et les plus difficiles de la négociation, on peut mentionner ceux qui suivent:

L'une des tâches les plus épineuses de cette négociation fut de trouver le
traitement le plus libéral possible pour les «produits sensibles». Non seulement
la liste soumise au départ fut considérablement raccourcie, mais encore il fut
possible d'éviter toute exception permanente au régime du libre-échange indus-
triel et d'améliorer les solutions transitoires proposées.

Le choix et le développement d'un système d'origine approprié présentent
une grande importance pour l'application du libre-échange. Les discussions que
ce système suscita durèrent jusqu'à la phase finale. La Suisse se déclara en
faveur d'une réglementation garantissant un degré suffisant de liberté de circu-
lation afin que la progression de la division internationale du travail ne soit
pas rendue plus difficile. A cet effet, il est particulièrement important que le
Conseil des CE ait finalement donné son accord au principe de l'origine cumu-
lative. C'est ainsi qu'il a été possible de tenir compte également, lors de la déter-
mination de l'origine, des processus de transformation qui se déroulent dans
plus d'un Etat participant au libre-échange et, en dépit du caractère bilatéral
des Accords, de sauvegarder la libre circulation et le niveau élevé de la division
du travail au sein de l'espace économique de l'Europe occidentale.

En sus de ces négociations sur l'étendue du libre-échange en Europe, l'éla-
boration de la procédure prévue pour l'application des clauses de sauvegarde
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s'est révélée un des problèmes majeurs. La délégation suisse s'est efforcée de
créer les conditions propres à assurer une sécurité suffisante du droit et de
circonscrire le risque de mesures imprévisibles pouvant entraîner une réaction
en chaîne et menacer l'Accord dans son existence. On réussit également à trouver
une solution acceptable pour cette question, très importante aux yeux de tous
les Etats neutres. Il fut convenu, en principe, de procéder à des consultations
entre les Parties contractantes avant l'application des mesures de sauvegarde.
Pour des raisons d'incompatibilité avec son système, la CEE a refusé le principe
d'une clause d'arbitrage obligatoire, pourtant plaidé avec insistance par la
Suisse.

Il se révéla particulièrement difficile de décider, dans la négociation, s'il
fallait inclure dans l'Accord les produits agricoles et, dans l'affirmative, de quelle
façon. Selon certains Etats membres, il fallait, pour obtenir un accord équilibré,
compléter le régime de libre-échange industriel par des arrangements agricoles.
En attirant l'attention sur le fait que la Suisse importe traditionnellement de
grandes quantités de produits agricoles en provenance de la CEE, nous avons
dès le début exigé la réciprocité et repoussé toute conception établissant un lien
entre les concessions agricoles et le régime de libre-échange industriel. Un vaste
catalogue de demandes agricoles, qui nous avait été remis inofficiellement par
la CEE, nous a amenés, de notre côté, à engager la discussion avant tout en vue
d'améliorer l'accès au marché de la CEE pour les produits laitiers, les fruits et
les produits à base de fruits. On en est finalement arrivé à, la conclusion qu'il
fallait - tout comme dans l'AELE - renoncer à inclure l'agriculture dans le
régime de libre-échange et qu'au besoin, les problèmes qui se poseraient devraient
être résolus de cas en cas, comme par le passé. C'est dans ce sens qu'une série
d'adaptations ont été faites pour certains produits.

Il convenait enfin d'obtenir la compréhension de la CEE pour quelques
réglementations visant l'importation et l'exportation qui n'ont pas d'objectifs
de politique commerciale, mais répondent à des nécessités fiscales ou à des
exigences de l'économie de guerre (p, ex. droits de douane à caractère fiscal,
réserves obligatoires). A l'origine, la CEE estimait que ces réglementations
n'était pas conformes aux principes de l'Accord.

Un autre point important, abordé au cours des négociations, fut J'élabo-
ration des dispositions concernant une éventuelle collaboration ultérieure dans
des domaines non couverts par l'Accord. Bien qu'il n'y ait pas eu de désaccord
sur le principe, nous accordions une importance particulière à la formulation
concrète de cette clause. Il fallut aussi procéder à de nombreuses consultations
pour trouver une formule équilibrée en vue de la déclaration commune relative
aux travailleurs étrangers, qui avait été prévue dès le début par la CEE.

Mentionnons enfin le problème du traitement des pratiques et règles -
étroitement liées à la libre circulation des marchandises - concernant les achats
publics et les autres obstacles non tarifaires aux échanges. On ne parvint pas, à
ce stade, à trouver une solution à ces problèmes dans le cadre de l'Accord.
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Si les négociations se sont révélées particulièrement complexes, la raison
en est qu'il fallait continuellement coordonner les prises de position des six
Etats non candidats de l'AELE, notamment des quatre neutres, sur les disposi-
tions de l'Accord et sur lés règles d'origine, et les amener à un dénominateur
commun, puisque la CEE désirait négocier un type d'accord commun à tous
les non-candidats. D'autre part, les six Etats des CE se livraient à des négocia-
tions intensives pour préparer les différentes directives du Conseil des ministres
des CE. Avant qu'une décision definitive ne fût prise, les directives étaient chaque
fois soumises également aux Etats candidats à l'adhésion. Notre partenaire à
l'Accord est, comme on le sait, la CEE élargie et non la CEE des Six.

Si, malgré cette procédure, qui demandait beaucoup de temps, l'Accord put
être conclu dans les délais prévus, ce fut grâce à la fois à la capacité des organes
de la Communauté et à la volonté politique de tous les gouvernements intéressés
de réaliser en Europe occidentale l'idée d'un marché unique. A l'occasion de la
signature de l'Accord, le président en exercice du Conseil des ministres des CE,
M. W. K. N. Schmelzer, ministre néerlandais des affaires étrangères, constata
avec satisfaction qu'un objectif important fixé lors de la Conférence au sommet
de La Haye était ainsi réalisé. Il ajouta que la Communauté avait reconnu
la situation particulière des Etats de l'AELE qui avaient estimé devoir recher-
cher des formes différentes de collaboration avec les Communautés et qu'elle en
avait tenu compte dans un esprit de solidarité européenne. Parlant au nom de
la Suisse, le conseiller fédéral E. Brugger exprima sa reconnaissance au Conseil
des ministres des Communautés européennes pour la largeur de vues avec
laquelle il avait apprécié la nouvelle situation que l'élargissement de la Commu-
nauté avait créée en Europe; il remercia également la Commission pour la
compréhension dont elle avait fait preuve à notre égard en s'employant sans
relâche à trouver des solutions de concert avec notre délégation.

IL Contenu des Accords

Les explications données ci-après se rapportent aux textes suivants:

1. Accord entre la Suisse et la CEE
(préambule et 36 articles)

Annexe l: Liste des produits visés à l'article 2 (produits agricoles
des chap. 25 à 99) et qui ne sont en conséquence pas
couverts par l'Accord

Annexe II: Liste des produits visés à l'article 4 (droits fiscaux de la
Suisse)

Annexe III: Liste des produits visés à l'article 7 (dioits à. l'exporta-
tion de la Suisse pour les déchets de métaux non fer-
reux)

Fiutile ferrale, 124« année. Vol. II. 45
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2. Procole n° 1 : Produits dits «sensibles»

Section A: (Art. 1er à 4): Régime particulier de la CEE pour les
produits sensibles

Section B: (Art. 5 et 6): Régime particulier de la Suisse pour les
produits sensibles

Annexe A : Liste des contingents tarifaires à droit nul ouverts par
le Danemark, la Norvège et le Royaume-Uni pour le
papier importé de la Suisse

Annexe B: Liste des plafonds indicatifs de la CEE pour l'an 1973
(ferro-silicium et aluminium brut)

Annexe C: Liste des produits sensibles à l'importation en Suisse.

3, Protocole n° 2:

Tableau I:

Tableau H:

Produits de l'industrie alimentaire (3 articles)

Importations de la CEE

Importations de la Suisse

4. Protocole n° 3 : Règles d'origine (28 articles)

Annexe I: Notes explicatives

Annexe H: Liste A: Ouvraisons ou transformations entraînant un
changement de position tarifaire, mais qui ne confèrent
pas l'origine aux produits qui les subissent

Annexe III: Liste B : Ouvraisons ou transformations n'entraînant
pas un changement de position tarifaire, mais qui con-
fèrent néanmoins l'origine aux produits qui les subis-
sent

Annexe IV: Liste C: Produits exclus de l'application des règles
d'origine

Annexes V et VI: Certificats de circulation des marchandises (certificats
d'origine)

5. Protocole n° 4: Dispositions particulières concernant l'Irlande (1 arti-
cle)

6. Protocole n° 5: Réserves obligatoires en Suisse pour des produits cou-
verts par l'Accord (4 articles)

7. Accord additionnel sur la validité pour la Principauté de Liechtenstein de
l'Accord entre la Suisse et la CEE
(préambule et 3 articles)
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8. Accord entre la Suisse et les Etats membres de la CECA
(préambule et 31 articles)
Annexe: Liste des produits couverts par cet Accord (charbon

et acier)

9. Accord additionnel sur la validité de l'Accord entre la Suisse et les Etats
membres de la CECA pour la Principauté de Liechtenstein
(préambule et 3 articles)

10. Annexes à l'Acte final
- Déclaration de la Communauté relative à l'application régionale de cer-

taines dispositions de l'Accord
- Déclaration de la Communauté relative à l'article 23, paragraphe 1, de

l'Accord (règles de concurrence)
- Déclaration commune relative à l'article 4, paragraphe 3, du Protocole

n° 1 (relation entre Y Accord horloger du 30 juin 1967 et l'Accord Suisse-
CEE pour ce qui est des montres)

- Déclaration relative aux travailleurs
- Déclaration commune relative aux transports de marchandises en transit
- Déclaration du Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne

concernant l'application de l'Accord avec les Etats membres de la CECA
au Land de Berlin

11. Lettres
- Lettre de la Délégation suisse relative à l'extension à la CEE, pour cer-

tains produits, de Vexemption tarifaire existant dans l'AELE
- Lettre de la Délégation suisse relative aux aménagements autonomes

concernant l'importation de certains produits agricoles en Suisse
- Lettre de la Commission des CE relative aux modifications autonomes

du tarif douanier commun pour certains produits agricoles et relative à
la coopération dans le domaine des conditions d'exportation de certains
fromages vers la Suisse

- Lettre de la Délégation suisse relative à l'amélioration du régime des
sauces et des soupes à base de tomates

- Lettre de la Délégation suisse relative à l'application ultérieure éven-
tuelle des dispositions du Protocole n° 2 aux boissons alcooliques

- Lettre de la Délégation suisse relative à la réciprocité dans le domaine des
allumettes

12. Accord complémentaire à l'Accord horloger de 1967
(préambule et 5 articles)
Annexe: Liste des ébauches fabriquées dans la CEE
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Les textes énumérés ci-dessus sont reproduits dans l'annexe du présent
message. Dans les développements qui suivent, ils ne seront pas commentés
séparément, mais selon les matières auxquelles ils se rapportent.

À. Préambule et objectifs

Le préambule de l'Accord ne contient pas d'obligations juridiques. Il définit
cependant le cadre général des dispositions contenues dans l'Accord. Il rappelle
que cet Accord est étroitement lié au processus d'élargissement des Commu-
nautés européennes et qu'il a pour but de consolider et d'étendre les relations
économiques entre la Suisse et la Communauté, et d'assurer le développement
harmonieux de leur commerce. Les Parties contractantes y voient une contri-
bution à l'œuvre de la construction européenne.

Du point de vue suisse, il est particulièrement important de mentionner
également que l'Accord est conforme aux dispositions du GATT concernant
l'établissement de zones de libre-échange (art. XXIV). La Suisse et la CEE
soumettront l'Accord au GATT pour examen.

Le préambule contient en outre une déclaration qui y trouve sa place
naturelle: les deux Parties sont prêtes à développer et à approfondir leurs rela-
tions également dans des domaines non couverts par l'Accord. Il ne s'agit pas
d'une obligation contractuelle, mais d'une déclaration à caractère de programme.
L'Accord (art. 32; cf. plus bas au chap. II, E, 2) contient lui-même les disposi-
tions concernant la procédure à suivre en de telles occasions.

Dans les accords conclus par la Communauté, il est d'usage d'en décrire
les objectifs à l'article premier. Juridiquement, ces objectifs ne sont pas diffé-
rents en soi du préambule, puisque l'article premier ne contient pas d'obliga-
tions précises. Celui-ci mentionne en sus des objectifs visés par le préambule:
l'essor de l'activité économique, l'amélioration des conditions de vie et des
conditions d'emploi, l'accroissement de la productivité et la stabilité financière.
De plus, on rappelle que les échanges doivent se faire dans des conditions équi-
tables de concurrence et que les Parties contractantes désirent contribuer, par
cet Accord, au développement harmonieux et à l'expansion du commerce mon-
dial. Ce dernier point constitue également un objectif important et traditionnel
pour la Suisse, et une marque de volonté d'ouverture vers le reste du monde
qui caractérise cet Accord.

La Suisse s'est employée à ce que la description des objectifs de l'Accord
ne se réfère pas dans une trop grande mesure à la croissance purement quanti-
tative de l'économie et des échanges commerciaux comme c'était l'usage lors
de la création de la CEE ou de l'AELE. Aujourd'hui, l'accent est plutôt mis
sur les aspects qualitatifs ; en d'autres termes, on attache moins d'importance
à l'élargissement des échanges en soi qu'à l'amélioration des conditions aux-
quelles ceux-ci s'opèrent.
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B. Libre-échange des produits industriels

1. Champ d'application (art. 2)

L'Accord crée une zone de libre-échange industriel. Il s'applique donc, en
règle générale, aux produits des chapitres 25 à 99 de la Nomenclature de Bruxel-
les, qui constitue la base du tarif douanier suisse comme du tarif douanier com-
mun de la CEE. Seuls les quelques produits agricoles figurant dans les chapitres
mentionnés (caséine, ovalbumine, liège, lin, chanvre) sont exclus du libre-
échange. La suppression des droits de douane s'étend également à la protection
du processus de transformation industrielle pour les produits de l'industrie
alimentaire rangés dans les chapitres 1 à 24 - mis à part quelques positions -
(cf. ci-dessous chap. II, B, 6). N'entrent donc en principe pas dans le champ
d'application de l'Accord les mesures de protection des produits agricoles (cf.
ci-dessous chap. II, C) et les montants servant à la péréquation des prix pour
les produits agricoles de base entrant dans la fabrication des produits de l'in-
dustrie alimentaire. Enfui, le libre-échange ne touche pas une série de produits
d'importance généralement secondaire qui, sans être à proprement parler des
produits agricoles, figurent aux chapitres 1 à 24, de même que les tabacs manu-
facturés qui s'y trouvent également et, de facto, les boissons alcooliques.
Plusieurs de ces produits circulant librement à l'intérieur de l'AELE, il faudra
rétablir certains droits de douane, et ceci selon le rythme de l'adaptation des
tarifs douaniers des pays adhérents à celui de la CEE (40% de la différence le
1er janvier 1974, 20% les 1er janvier 1975 et 1976 ainsi que le 1er juillet 1977).
Le fait que la protection du processus de transformation est le seul élément
supprimé pour les produits de l'industrie alimentaire nous amène bien entendu
à introduire également une protection agricole envers nos anciens partenaires
de l'AELE, dans la mesure où ces produits étaient soumis au régime de libre-
échange.

L'objectif consistant à maintenir le libre-échange a ainsi été atteint pour
la grande majorité des produits qui circulent aujourd'hui librement dans l'AELE,
mais non pour leur totalité. Cela est certes regrettable en soi. Mais comme nous
avons affaire à un partenaire qui, en matière de politique agricole et commer-
ciale, connaît un régime différent du nôtre, ce petit décalage apparaît inévi-
table.

En délimitant exactement, à l'article 2, le champ d'application de l'Accord,
on entend également que toutes ses autres dispositions, par exemple celles qui
concernent les clauses de sauvegarde ou les règles de concurrence, sont appli-
cables aux seuls produits mentionnés à l'article 2, sans qu'il soit nécessaire de
le répéter expressément dans chacun des autres articles.

L'article 2 précise que l'Accord s'applique aux marchandises originaires
de l'une des deux Parties contractantes. Il ne concerne donc pas les produits en
transit ou ceux qui, provenant de pays tiers, subissent dans une des Parties
contractantes une transformation qui ne suffit pas pour modifier leur origine.
La définition exacte de l'origine figure dans le protocole n° 3, auquel se réfère
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l'article 11 (cf. ci-dessous chap. II, B, 7). Dire que l'Accord est applicable aux
produits des chapitres 25 à 99 ne signifie donc pas que tous les produits de ces
chapitres bénéficieront automatiquement de la franchise douanière entre la
Suisse et la CEE. On ne peut toutefois pas évaluer quelle sera la proportion des
marchandises sans origine.

2. Suppression des droits de douane (art. 3, 5, 16 et 17)

L'article 3 est la disposition centrale de l'Accord. C'est lui qui crée la zone
de libre-échange.

L'énoncé du premier paragraphe renferme l'important principe du main-
tien du libre-échange avec les pays de l'AELE adhérant à la CEE, c'est-à-dire
la Grande-Bretagne, le Danemark et.la Norvège. Le recours à cette formulation
indirecte s'explique par le fait que c'est la CEE élargie qui est Partie contrac-
tante.

Le calendrier de la suppression des droits de douane qui figure au para-
graphe 2 correspond à celui qui a été arrêté dans les traités d'adhésion pour le
démantèlement tarifaire entre l'actuelle CEE et ses futurs membres. De cette
manière, les deux opérations suivent un déroulement chronologique rigoureu-
sement parallèle. Cette simultanéité, outre qu'elle garantit la clarté des conditions
tarifaires, traduit la volonté commune à tous les Etats de l'AELE d'établir
ensemble des liens avec la CEE - sous quelque forme que ce soit.

A cet égard, il faut relever qu'une première réduction tarifaire de 30 pour
cent entrera en vigueur dès le 1er octobre 1972 entre la CEE et l'Autriche. Cette
priorité se fonde sur l'Accord dit intérimaire. Celui-ci est né d'une initiative
antérieure à la Conférence de La Haye. Depuis l'échec des premières négocia-
tions d'adhésion et l'évanouissement des perspectives d'une rapide association
d'Etats de l'AELE non candidats à l'adhésion, l'Autriche n'a cessé d'insister sur
la discrimination tarifaire particulièrement lourde que subissent ses exporta-
tions vers la CEE. C'est pourquoi celle-ci s'est déclarée prête à négocier avec
l'Autriche un accord intérimaire pour la période précédant la conclusion de
l'Accord définitif de libre-échange. Toutefois, la CEE ne voulait pas conclure
cet Accord intérimaire avant que les contours de l'Accord de libre-échange ne
se dessinent nettement. Ce fut chose faite à la fin de l'an dernier. Cependant, la
signature de l'Accord intérimaire n'eut lieu que le 22 juillet 1972, car l'Autriche
avait finalement aussi intérêt à ce qu'il ne soit pas préjugé des dispositions de
l'Accord de libre-échange concernant par exemple les produits «sensibles» ou
les règles de concurrence. L'avance de l'Autriche sur ses partenaires de l'AELE
se montera à 30 pour cent du 1er octobre 1972 au 1er avril 1973, puis tombera
à 10 pour cent jusqu'au 1er janvier 1974.

Le calcul des taux réduits exige la fixation d'un droit de base. C'est le 1er jan-
vier 1972 qui a. été choisi comme date de référence. On ne tient pas compte des
abaissements tarifaires survenant après cette date, à l'exception de ceux résul-
tant ou pouvant encore résulter du «Kennedy Round». Cette précision, obte-
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nue seulement dans la phase finale des négociations, est d'importance pour la
Suisse étant donné que, dans le secteur horloger, la dernière des réductions
tarifaires décidées lors du «Kennedy Round» n'entrera en vigueur que le 1er jan-
vier 1973 (cf. ci-dessus, chap. II, B, 5, c). Au surplus, on pense à l'éventualité
où les Etats-Unis pourraient encore remplir l'engagement pris lors du « Kennedy
Round» de supprimer le système de P«American selling priée». Dans ce cas, la
CEE partirait de droits plus bas pour la plupart des produits de l'industrie
chimique.

L'article 16 concerne avant tout les relations avec les pays de l'AELE qui
adhèrent à la Communauté. Après la période transitoire prévue par les traités
d'adhésion, qui prendra fin le 1er juillet 1977, il ne sera plus permis aux anciens
membres de l'AELE de réserver, de quelque manière que ce soit, un traitement
préférentiel à leurs anciens partenaires. Le protocole n° 1, qui prolonge les
délais transitoires pour certains produits, contient néanmoins des dérogations
à ce principe. La période de transition prolongée ne s'applique aux produits
«sensibles» que dans les relations entre la Communauté des Six et les pays de
l'AELE qui n'y adhèrent pas, alors qu'ici encore - sauf pour le papier - la
franchise douanière de l'AELE reste en vigueur en vertu de l'article 3, para-
graphe 1.

L'article 17 apporte la dérogation classique relative à l'établissement ou
au maintien de zones de libre-échange, d'unions douanières et de régimes de
trafic frontalier. La CEE entretient, surtout par ses accords d'association, de
nombreuses zones de libre-échange ou régimes analogues, dont certains sont
destinés à devenir des unions douanières. Pour la Suisse, il s'agit surtout de
conserver les zones franches situées au-delà de la frontière franco-suisse, dans
la région genevoise, et le Traité d'union douanière avec la Principauté de
Liechtenstein (cf. ci-dessous chap. H, G).

3. Droits de douane à caractère fiscal (art. 4)

Les droits de douane à caractère fiscal, bien que par définition ils n'aient
pas d'effets protecteurs, mais servent uniquement à alimenter la caisse de l'Etat,
ont été supprimés à l'intérieur de la CEE (art. 17 du Traité CEE). Certains de
ces droits fiscaux ou financiers ont été convertis par les Etats membres en taxes
internes, notamment en impôts de consommation spéciaux. Cette méthode non
seulement évitait aux Etats membres d'avoir à renoncer à leurs recettes, mais
permettait aussi, beaucoup plus simplement, d'empêcher tout traitement fiscal
discriminatoire entre marchandises importées et indigènes. C'est surtout lors-
qu'un produit est également fabriqué dans le pays d'importation et qu'il y est
soumis à un autre mode d'imposition qu'il devient difficile de vérifier la neu-
tralité concurrentielle des droits fiscaux.

En Suisse, il existe encore actuellement, dans le secteur industriel, des
droits à caractère fiscal sur les produits pétroliers, y compris la taxe majorée
sur les carburants, les films cinématographiques développés, les véhicules auto-
mobiles et leurs pièces détachées (cf. liste à l'annexe II de l'Accord).
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Aucun produit pétrolier n'est fabriqué sur le territoire douanier suisse. Les
raffineries sont réputées territoire étranger au point de vue douanier. Il s'agit
donc ici uniquement d'une question de technique de perception.

Les véhicules automobiles sont soumis à un traitement différencié, selon
qu'il existe ou non une production suisse correspondante. Aucune taxe fiscale
n'est perçue sur les camions et autocars, qui sont également fabriqués en Suisse.
Dans cette catégorie, le droit de douane sera entièrement aboli. Les voitures
particulières dont le montage est effectué en Suisse sont soumises à une taxe
interne atteignant environ 60 pour cent de la protection douanière globale
appliquée aux voitures importées.

Cet élément fiscal du droit est ainsi maintenu pour les voitures particulières
importées. Les autocars et camions légers de la catégorie intermédiaire ne sont
pas fabriqués dans notre pays. Le droit est de caractère purement fiscal. En
ce qui concerne les pièces détachées, seuls sont soumis à des droits fiscaux les
produits non fabriqués en Suisse et destinés aux deux catégories de véhicules
citées en dernier lieu. Pour ce qui est des films, les droits fiscaux ne représentent
pas une véritable protection, vu le faible volume de la production suisse. Les
mêmes différenciations avaient été reprises en son temps au sein de l'AELE,

La CF.F, aurait souhaité, étant donné les transformations do systèmes déjà
accomplies par ses propres Etats membres, que la Suisse, tout comme les autres
pays de l'AELE non adhérents, supprime immédiatement ses droits fiscaux ou
les remplace par des taxes internes.

Certes, la CEE s'est finalement montrée disposée à concéder pour cette
conversion un délai transitaire plus long, d'ailleurs susceptible d'être prolongé
en présence de circonstances particulières, mais elle a insisté pour que ce trai-
tement d'exception soit en principe limité dans le temps. Le Comité mixte aura
à vérifier, pendant la période de transition, la neutralité des droits fiscaux en
matière de concurrence. La même tâche lui incombe en vertu de l'article 18
pour ce qui est des taxes sur le chiffre d'affaires et les impôts de consommation
spéciaux perçus ou restitués à la frontière. H réexaminera la situation avant le
1er janvier 1980, Si la transformation n'a pas encore été menée à bien, le comité
pourra prévoir un nouvel examen à une date ultérieure.

La conversion des droits fiscaux en taxes internes par la Voie législative
n'aurait actuellement de base constitutionnelle en Suisse que dans le cas des
produits pétroliers (cf. art. 41ter est.). L'ensemble de ces questions devra être
traité en temps utile, sans doute en relation avec d'autres problèmes concernant
les finances fédérales.

4. Autres entraves aux échanges
(art. 6, 7, 13 et 14, protocoles noa 4 et 5)

Les dispositions mentionnées dans le titre n'ont que peu d'importance pour
les relations Suisse-CEE. Il s'agit d'entraves aux échanges qui ont été éliminées
au sein de la Communauté par le Traité CEE (art. 12 s., 16 et 30 s.). En règle
générale, les taxes d'effet équivalant à des droits de douane, les droits à l'expor-
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tation et les mesures d'effet équivalant à des restrictions quantitatives ont égale-
ment été abolis, en ce qui concerne les produits industriels, à l'égard des pays
tiers. Il existe encore de nombreuses restrictions quantitatives à l'importation
de produits industriels dans la CEE, ou plutôt dans les pays membres, mais elles
n'affectent pas les produits importés de Suisse. Le protocole n° 4 se réfère à la
concession faite au cours des négociations d'adhésion à l'Irlande, qui béné-
ficiera d'un délai prolongé pour éliminer certaines restrictions, afin de protéger
des branches industrielles particulièrement sensibles (bas, véhicules à moteur,
ressorts d'automobiles, bougies d'allumage, brosses et balais). Ce régime sera
également applicable dans les relations avec la Suisse.

Pour notre pays, les dispositions mentionnées n'apportent que peu de
nouvelles obligations. Le démantèlement tarifaire entraîne la disparition auto-
matique du droit de statistique puisque ce dernier s'exprime en pourcentage du
montant du droit de douane.

L'article 7, 2e alinéa, autorise la perception de droits à l'exportation sur
les déchets de métaux non ferreux énumérés à l'annexe III. La CEE connaît,
dans ce secteur important pour l'approvisionnement de son industrie, des
restrictions quantitatives à l'exportation, c'est-à-dire des mesures plus sévères
que les droits suisses à l'exportation.

Dans le domaine des restrictions quantitatives à l'importation, l'article 13
concerne pour l'essentiel les contingents - aujourd'hui abandonnés - touchant
les boîtes de vitesses, essieux, châssis, etc. destinés aux camions, n est à noter
que les restrictions quantitatives à l'exportation ne tombent pas sous le coup
de l'Accord. La Suisse peut donc maintenir son interdiction d'exporter la fer-
raille.

En ce qui concerne les mesures d'effet équivalant à des restrictions quanti-
tatives à l'importation, les, négociations ont porté sur les monopoles d'Etat à
caractère commercial et les achats publics.

Pour les monopoles d'Etat à caractère commercial de la CEE, la Suisse
profite également de l'aménagement prescrit à l'article 37 du Traité CEE. Cet
aménagement est accompli pour la plupart des produits, mais se heurte encore
à quelques difficultés pour certains articles tels que les allumettes. Nous aurons
à suivre attentivement cette évolution et à examiner au sein du comité mixte si
la CEE sera en mesure de garantir une réciprocité effective. Une lettre de la
délégation suisse manifeste notre intérêt à un tel examen.

Le régime d'importation du pétrole, mentionné à l'article 14, constitue un
cas particulier. Son inclusion dans un régime communautaire suppose une
politique énergétique commune qui, à part quelques premiers pas, n'existe pas
encore à l'heure actuelle. La Suisse n'a dans ce domaine aucun intérêt à l'ex-
portation.

Dans la CEE, les achats publics tombent en fait aussi sous le coup des
dispositions relatives à la suppression des mesures d'effet équivalant à des res-
trictions quantitatives. La CEE envisage un système fortement institutionnalisé
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et n'a jusqu'ici que commencé à édicter les directives indispensables. Elle a
refusé, au cours des négociations, d'insérer dans l'Accord avec la Suisse une
règle générale inspirée de l'article 14 de la Convention de l'AELE. La Suisse
se réserve cependant de revenir sur ce thème dans le cadre de consultations «in-
formelles», étant donné l'importance croissante des achats publics, notamment
dans les industries de pointe (électronique, informatique, technologie nucléaire,
nouveaux moyens de communication, etc.).

La nécessité de telles consultations pourrait également se faire sentir dans
le domaine des obstacles non tarifaires aux échanges. En effet, diverses pres-
criptions nationales concernant les caractéristiques techniques, la sécurité, la
désignation, etc. de produits industriels ou de denrées alimentaires entravent
parfois considérablement les échanges. Certes, plusieurs organisations interna-
tionales, dont le GATT, s'occupent de ce problème. Vu l'intensité de nos rela-
tions commerciales avec la CEE, le dialogue direct semble toutefois lui aussi
souhaitable.

Le régime des réserves obligatoires appliqué en Suisse en vertu de la légis-
lation sur la préparation de la défense nationale économique n'est évidemment
pas visé par l'interdiction des mesures d'effet équivalant à des restrictions quan-
titatives; l'objectif de ce système consiste, en effet, à assurer l'approvisionne-
ment de la population et de l'armée en cas de perturbation du ravitaillement en
produits qui ne sont pas fabriqués en Suisse ou le sont en quantité insuffisante.
Par le protocole n° 5, la Suisse se réserve de maintenir intégralement ce régime
et de retendre éventuellement à d'autres produits. Parmi les produits couverts
par l'Accord, sont actuellement soumis au système des réserves obligatoires,
notamment les carburants et combustibles liquides, les huiles de graissage miné-
rales, les antibiotiques, l'engrais de potasse et le phosphate brut. Que l'appli-
cation de ce régime par la Suisse doit être non discriminatoire - c'estrà-dire
qu'elle ne désavantage pas les produits importés par rapport à une production
indigène éventuelle - voilà qui est formellement établi.

5. Régime particulier de certains produits (art. 8 et protocole n° 1)

Aucun produit industriel n'est exclu du libre-échange et la démobilisation
tarifaire commence pour tous le 1er avril 1973. Cela représente un progrès
considérable par rapport à l'offre initiale. Là où il subsiste des régimes parti-
culiers applicables a certains produits, ils concernent le régime de transition,
notamment la durée de la période de transition. Il s'est révélé particulièrement
difficile d'amener la CEE à renoncer à son projet de «geler» les droits pendant
plusieurs années avant de mettre en œuvre la première baisse tarifaire.

La Suisse, dont les exportations sont fortement diversifiées, est beaucoup
moins affectée par ces régimes particuliers que les autres Etats de l'AELE qui
n'adhèrent pas à la CEE. Pour cette seule raison déjà, mais aussi pour tenir
compte des intérêts généraux de l'économie, nous avons dû observer une grande
réserve dans nos propres demandes de protection. En particulier, il eût été



671

inconcevable et de surcroît peu avisé de calquer mécaniquement notre attitude
sur celle de la CEE et d'assujettir à un régime particulier les mêmes produits
qu'elle.

Nous avons par conséquent opté pour une méthode sélective en soumettant
uniquement au démantèlement douanier ralenti les positions du papier et du
bois mentionnés ci-dessous, pour lesquelles ce processus se justifiait pleinement
sur le plan économique. Dans les autres cas, la charge tarifaire suisse est si
faible qu'une prolongation de son délai de suppression n'apporterait pas de
soulagement sensible, ou bien les marchandises en cause ne constituent pas
un important courant d'échanges traditionnel.

a. Papier

Les négociations entre la CEE et les pays adhérents, d'une part, la Suède,
la Finlande et l'Autriche, d'autre part, au sujet du traitement des produits de
l'industrie du papier, comptent parmi les discussions les plus difficiles qui aient
eu lieu ces derniers mois. L'entente ne s'est véritablement réalisée qu'à la toute
dernière minute. Le résultat obtenu n'a certainement pas de quoi satisfaire
entièrement les pays de l'AELE intéressés. La Suisse est également touchée,
mais pas aussi gravement, étant donné le faible volume de ses exportations de
papier.

Dans les milieux de l'industrie du papier de la CEE, on redoute sérieuse-
ment l'ouverture imminente des frontières devant les gros producteurs nordi-
ques. En Italie et en Grande-Bretagne, un chômage important sévit dans cette
branche. La situation est aggravée par le fait que les pays de l'AELE susmen-
tionnés disposent d'une matière première plus avantageuse et qu'avec la Norvège
un important producteur de papier fait son entrée dans le Marché commun.

L'article premier du protocole n° 1 définit les modalités particulières appli-
cables à l'importation du papier dans la CEE. Le démantèlement douanier
s'étale sur onze ans et ne s'achèvera pas avant 1984. Mais, pour de nombreux
produits, même les droits réduits ne sont garantis qu'au-dessous de certains
plafonds quantitatifs, qui sont pour la plupart établis sur la base des importa
tions effectuées de 1968 à 1971 et doivent être, en général, augmentés de 5 pour
cent chaque année. Si les importations dépassent ces plafonds, les droits entiers
entrent à nouveau en vigueur. En ce qui concerne les importations de papier
en provenance de Suisse, la CEE renonce toutefois, provisoirement, à l'intro-
duction de plafonds.

Contrairement à la règle selon laquelle les droits supprimés dans l'AELE
ne doivent pas être rétablis, il est prévu de remettre en vigueur, partiellement,
les droits des pays adhérents de l'AELE à l'égard de leurs anciens partenaires,
afin d'éviter des détournements de trafic. Toutefois, les trois pays adhérents de
l'AELE auront la possibilité d'ouvrir, pendant la période de transition, des
contingents tarifaires à droit nul en faveur des autres membres de l'Association.
Les difficultés des derniers jours précédant la signature eurent pour principal
objet les conditions dans lesquelles la Grande-Bretagne appliquerait ces contin-
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gents. Finalement, le gouvernement britannique a pris l'engagement ferme d'en
accorder pour la majeure partie des importations actuelles de papier. Etant
donné l'attitude restrictive de la CEE, il nous était impossible de soumettre
tous les produits de l'industrie suisse du papier au démantèlement douanier
normal. Indépendamment du fait que cette industrie se serait trouvée exposée
à la concurrence de la CEE avant de pouvoir tirer profit de l'ouverture du
Marché commun, elle a également des raisons de s'attendre à une pression
accrue de la part de ses concurrentes de l'AELE qui, selon l'application qui
sera faite des contingents tarifaires à droit nul, seront temporairement exposées
à un surcroît de difficultés sur le marché britannique. L'industrie suisse du
papier fournit un important débouché à notre économie forestière qui travaille
dans des conditions particulièrement défavorables vu la topographie de notre
pays.

Si donc nous avons dû, nous aussi, prévoir un régime particulier pour un
certain nombre de positions (art. 5 et 6, annexe C, du protocole n° 1), nous ne
l'avons pas fait dans un esprit schématique de réciprocité, mais en raison de
considérations économiques. La suppression ralentie des droits de douane con-
cerne quelques produits importants du chapitre 48 (papiers et cartons) et la
position 4418 (panneaux de bois reconstitué), qui a également une grande
importance pour l'écoulement du bois industriel suisse. De plus, nous nous
sommes réservé d'appliquer des plafonds. En revanche, il n'était pas possible
d'étendre ce régime particulier - comme le souhaitaient les milieux de l'économie
forestière - à différentes positions de bois brut et de bois de sciage du chapitre 44.
Ici, la démobilisation douanière normale ne devrait guère avoir de répercus-
sions fâcheuses pour l'économie forestière vu la faible incidence de la plupart
des droits en cause. Au surplus, et pour des raisons de principe, ce n'est pas à
la politique commerciale que doit revenir en premier lieu la tâche de garantir
à la forêt son existence économique et de sauvegarder ses fonctions, toujours
plus essentielles en matière de conservation du sol, de loisirs et de protection
de l'environnement, en appliquant des mesures à l'importation du bois et de
ses dérivés. C'est avant tout dans le cadre de l'économie intérieure qu'il importe
de trouver le moyen d'indemniser les services rendus à la communauté par la
forêt.

En outre, pour résoudre les problèmes résultant directement des importa-
tions, il sera toujours possible de recourir à la clause générale de sauvegarde
en cas de difficultés sectorielles (art. 26 de l'Accord). A cet effet, une surveil-
lance statistique des importations peut être ordonnée en temps utile pour les
principales positions tarifaires.

A l'égard des pays adhérents de l'AELE, la Suisse s'est réservé le droit de
rétablir temporairement les droits de douane dans la mesure où ces pays le
feront envers la Suisse. C'est surtout dans le cas où les contingents de papier
promis se révéleraient insuffisants que nous pourrions faire usage de cette
possibilité.
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b. Métaux

Le régime particulier adopté pour une série de métaux est de moindre
portée économique. H s'agit notamment de ferro-alliages, d'aluminium brut,
de plomb brut, de zinc brut ainsi que d'un certain nombre d'autres métaux
communs. Les droits de douane seront supprimés en sept ans, de sorte que le
libre-échange sera réalisé le 1er janvier 1980. La CEE prévoit à l'égard de la
Suisse des plafonds quantitatifs pour le ferro-silicium et l'aluminium brut. Les
raisons de cette aluLude soûl peu claires et ne tiennent en tout cas pas aux
importations en provenance de Suisse, qui sont restreintes dans l'ensemble.
En ce qui concerne l'aluminium, les difficultés apparues sur les marchés euro-
péens sont dues à la surproduction et aux répercussions des changements de
parités.

C'est dans le secteur du ferro-silicium que la réglementation prévue par la
CEE frappe le plus durement les exportations suisses. Cependant, le recours à
un contingent tarifaire à droit nul qui existe déjà n'est peut-être pas exclu.

c. Accord complémentaire horloger
Outre les produits «sensibles» proprement dits, les produits de l'horlo-

gerie ont également fait l'objet d'un traitement particulier, et cela à un double
titre: d'une part, parce que la CEE retarde la démobilisation des droits spéci-
fiques minima de son tarif pour quelques produits horlogers de prix peu élevés ;
de l'autre, parce qu'un accord horloger séparé a été conclu entre la Suisse et la
Communauté.

Certains problèmes horlogers de portée générale ont, en. effet, été réglés
parallèlement à la négociation sur l'Accord de libre-échange; ils ont été traités
au sein de la «.Commission mixte horlogère», instituée, dans le cadre du «Ken-
nedy Round», par l'Accord concernant les produits horlogers conclu le 30 juin
1967 (RO 1967 1765) entre la Confédération suisse et la CEE ainsi que ses
Etats membres. C'est ainsi qu'au moment de l'ouverture, vers la fin de 1970,
des pourparlers en vue d'établir le libre-échange industriel entre la Suisse et la
Communauté, la Commission mixte horlogère eAamiuait depuis quelque temps
déjà le problème né de la définition du «Swiss Made» qui, selon la CEE, entra-
vait la bonne application de l'Accord horloger de 1967.

L'«Accord complémentaire à l'Accord horloger Suisse-CEE de 1967»,
que nous vous soumettons également dans le présent message, est ainsi le fruit
des négociations menées au sein de cette Commission mixte horlogère, à la
fois pour trouver une solution au problème particulier du «Swiss Made» et
pour ouvrir la voie à l'inclusion du secteur horloger dans l'Accord de libre-
échange industriel entre la Suisse et la Communauté. L'Accord complémen-
taire horloger a été signé le 20 juillet 1972 par l'ambassadeur R. Probst.

Le secteur horloger a en effet pu être soumis à la démobilisation tarifaire
normale, à une exception près. Celle-ci est inscrite à l'article 4 du protocole n° 1
annexé à l'Accord de libre-échange. Comme nous l'avons déjà indiqué, elle
touche les droits spécifiques minima pour certains produits horlogers de prix peu
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élevé ; selon cette exception, le premier abaissement de ces droits n'interviendra
que le 1er janvier 1976, s'élèvera par contre à 50 pour cent, et le second de 50
pour cent également le 1er juillet 1977, soit à la date où les droits nuls seront
atteints pour les autres produits industriels. La portée de cette exception est
mineure puisque les produits visés couvrent moins de 5 pour cent en valeur de
nos exportations de montres vers la CEE en 1971. Ce traitement particulier
découle d'une demande plus ample formulée à l'origine par la CEE, qui visait
à «geler», pour une durée de trois ans, l'ensemble des droits horlogers, y com-
pris donc les droits ad valorem. La CEE motivait cette demande en faisant
valoir que, pendant les premières années de la période transitoire, en raison du
niveau élevé des droits horlogers britanniques encore applicables aux produits
de la Communauté, les produits horlogers de notre pays continuent à jouir
d'un avantage concurrentiel sensible, du fait de la préférence dont ils bénéfi-
cient sur le marché britannique au titre du libre-échange institué par l'AELE;
c'est ce désavantage que le «gel horloger» aurait dû compenser. Si la CEE a
finalement renoncé, pour l'essentiel, à ce «gel» et ne l'a maintenu que pour les
droits spécifiques minima, c'est parce que la Suisse s'est déclarée ouverte à
l'idée d'une solidarité européenne accrue et d'une coopération industrielle ren-
forcée dans le domaine de l'horlogerie.

Quant à l'Accord complémentaire horloger proprement dit, il fait suite,
juridiquement parlant, à l'Accord horloger de 1967, lequel reste en vigueur.
Cet Accord complémentaire a pour principal objet - nous l'avons déjà mentionné
- de fixer, sur la base de l'article 2, paragraphe 2, lettre b, de l'ordonnance du
Conseil fédéral du 23 décembre 1971 réglant 1:'utilisation du nom «Suisse»pour
les montres (RO 1971 1915) (elle-même fondée sur le nouvel art. 18 M" de la loi
sur les marques), les modalités d'une procédure de certification prévue par un
traité international et destinée à garantir, grâce à une étroite coopération indus-
trielle, l'équivalence de qualité entre les pièces constitutiyes de mouvements
de montres en provenance de la CEE et les pièces suisses correspondantes
(art. 2 de l'Accord complémentaire). En l'occurrence, l'équivalence qualitative
a été reconnue, sur la base d'un rapport d'experts des deux Parties et après un
examen préalable par la Chambre suisse de l'horlogerie, pour une liste déter-
minée d'ébauches ainsi que pour les parties réglantes et autres pièces consti-
tutives de mouvements de montres produites dans la CEE et déjà largement
connues en Suisse. Cette liste - que la Chambre de l'horlogerie est chargée de
gérer et de communiquer aux intéressés (art. 3) - fait partie intégrante de
l'Accord complémentaire et pourra en tout temps être complétée ou modifiée.
Il est cependant stipulé que les calibres d'ébauches portés sur cette liste en seront
radiés si les montres et les mouvements de montres terminés dans lesquels ils
auront été incorporés ne satisfont pas aux exigences du contrôle technique légal
de la qualité en Suisse. En cas de contestation à ce sujet, il sera procédé à une
expertise faite selon les normes du contrôle suisse de qualité par l'Institut du
contrôle de la qualité dans l'industrie horlogère suisse et un institut analogue
qualifié de la Communauté; puis la Commission mixte horlogère Suisse-CEE
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se prononcera sur la base du rapport d'expertise qui aura été établi conjointe-
ment par ces deux instituts.

Les ébauches figurant sur la liste annexée à l'Accord complémentaire et
les autres pièces considérées comme équivalentes aux pièces suisses jouiront
du traitement particulier fixé par l'ordonnance précitée. Ce traitement prévoit
que le calcul du critère des 50 pour cent - déterminant pour le «Swiss Made» -
peut être fondé, non pas sur la valeur des seules pièces constitutives du mouve-
ment (règle générale), mais sur cette valeur augmentée du coût de l'assemblage
(modalité particulière), à condition qu'une procédure de certification quant à
la qualité soit fixée par un accord international. Tel est maintenant le cas avec
la CEE. Quant aux autres conditions auxquelles une montre doit, selon l'or-
donnance, satisfaire pour avoir droit au marquage du «Swiss Made» - à
savoir: que son mouvement ait été assemblé en Suisse, qu'il ait été mis en
marche, réglé et contrôlé par le fabricant en Suisse et qu'il soit assujetti au
contrôle technique légal en Suisse selon le système en vigueur - elles ne sont
pas touchées par l'Accord complémentaire.

Les dispositions de l'Accord complémentaire sur l'utilisation du «Swiss
Made» rendent caduc le contingent ouvert par l'Accord horloger de 1967 aux
ébauches et aux parties réglantes en provenance de la CEE. La chose est fixée,
à toutes fins utiles, dans le préambule de l'Accord complémentaire horloger,
comme l'est également la suppression, prévue en principe pour le 1er janvier
1973, du système des primes de l'ASUAG et d'Ebauches S.A.

En outre, l'Accord complémentaire horloger fixe, à l'article premier, l'en-
trée en vigueur, au même jour que cet Accord lui-même, de la troisième et
dernière réduction tarifaire réciproque de 10pour cent stipulée lors du «Kennedy
Round» par l'Accord horloger de 1967 pour le 1er janvier 1970, réduction qui
avait alors été suspendue de part et d'autre en raison des difficultés liées à la
question du «Swiss Made». Cette réduction n'a pas seulement une portée immé-
diate : elle affecte en même temps le calcul de la future démobilisation tarifaire
qui doit conduire, par étapes, à des droits nais pour le 1er juillet 1977. Certes,
cette démobilisation est en principe calculée à partir des droits effectivement
appliqués le 1er janvier 1972 (art. 5, ch. 1, de l'Accord de libre-échange). Au
titre d'une exception cependant qui, pratiquement, profite avant tout aux pro-
duits de l'horlogerie, la CEE a fini par céder aux instances de la Suisse et par
admettre que les droits résultant de réductions tarifaires conclues lors du
«Kennedy Round», mais effectivement entrées en vigueur après la date sus-
mentionnée, seraient néanmoins pris comme base de calcul pour la démobili-
sation subséquente (art. 5, par. 2, de l'Accord de libre-échange).

L'Accord complémentaire contient, à l'article 4, une clause de dénoncia-
tion avec préavis de douze mois, calquée sur le modèle de celle qui est stipulée
dans l'Accord de libre-échange.

Enfin, une réserve de ratification est inscrite à l'article 5, qui nous permet -
si besoin est - de remettre la ratification de l'Accord complémentaire jusqu'à
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ce qu'intervienne celle de l'Accord de libre-échange lui-même, de sorte que le
premier n'entre pas en vigueur seul.

Comme l'Accord complémentaire horloger contient, ainsi qu'il vient d'être
dit, une clause de dénonciation, il n'est pas soumis, du point de vue constitu-
tionnel, au référendum facultatif au sens de l'article 89, chiffre 4, de la consti-
tution fédérale. Il s'agit d'ailleurs d'un accord de nature technique, conclu en
exécution d'une ordonnance du Conseil fédéral. En outre, l'Accord complé-
mentaire fait juridiquement suite à l'Accord hurluger de 1967, qui vous avait
été soumis par notre message du 15 septembre 1967 concernant l'approbation
des accords conclus dans le cadre de la sixième conférence commerciale et tari-
faire du GATT (Kennedy Round) (FF 7957II 621), et que vous aviez approuvé
par arrêté fédéral du 20 décembre 1967 (RO 1967 1765).

Si nous soumettons l'Accord complémentaire horloger à votre approba-
tion dans le présent message, de pair avec l'Accord Suisse-CEE, c'est par souci
de simplification et en raison d'un certain lien qui existe entre cet Accord complé-
mentaire et l'Accord de libre-échange. Le projet d'arrêté fédéral correspondant
est annexé au présent message.

6. Produits de l'industrie alimentaire (art. Q et protocole n° 2)

Une réglementation particulière a dû être mise en place pour les pro-
duits de l'industrie alimentaire. Sont soumis à une telle réglementation les
produits tels que le chocolat, les sucreries, les biscuits, les soupes, les pré-
parations pour l'alimentation des enfants et la bière, mais non les conserves
de fruits et de légumes. La politique agricole commune et ses réper-
cussions sur la compétitivité de l'industrie alimentaire de la CEE avaient, en
son temps, amené celle-ci à soumettre le commerce extérieur de ces marchan-
dises, appelées «produits agricoles transformés», à un régime propre, dont la
particularité consiste à frapper les importations, en sus d'un droit de douane
fixe - représentant l'élément de protection industrielle - d'un montant mobile
pouvant varier chaque trimestre. Cet élément mobile est destiné à compenser
l'écart entre les prix mondiaux et les prix internes de la CEE des matières agri-
coles de base incorporées dans les différents produits alimentaires concernés.
Lors de l'exportation de produits agricoles transformés vers des pays tiers, la
CEE verse des restitutions calculées selon la teneur en matières agricoles de
base, teneur dont le prix est ramené au niveau des prix mondiaux. La CEE
a élargi la catégorie des marchandises donnant droit à restitution en y incluant
certains produits qui, à l'importation dans la Communauté, sont frappés unique-
ment d'un droit de douane fixe..

La proposition de négociation faite à l'origine par la CEE se limitait à
quelques produits choisis de cette catégorie de marchandises. Ce n'est que dans
une phase ultérieure que l'on parvint à envisager une solution globale pour tout
le secteur de l'industrie des produits alimentaires. Du fait de sa réglementation
actuelle en matière d'importations, la CEE n'offrait de supprimer que l'élément
de protection industrielle; elle n'était pas disposée, en revanche, à faire des
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concessions en ce qui concerne l'élément mobile prélevé à l'importation et les
restitutions versées à l'exportation, ces deux aspects du régime des échanges
de la Communauté étant liés à sa politique agricole.

Pour les produits de l'industrie alimentaire dont l'importation dans la
CEE n'est frappée, à l'heure actuelle, que d'un droit de douane fixe, la CEE
n'a pas été prête - sauf dans quelques cas exceptionnels - à offrir un complet
démantèlement tarifaire. Elle a maintenu un droit de douane résiduel destiné
à compenser l'écart entre les prix des matières agricoles de base.

Afin de présenter une contre-proposition suisse comparable dans le secteur
des produits alimentaires, il a fallu distinguer, à l'intérieur des droits de douane
suisses frappant ces produits, l'élément de protection industrielle et l'élément
destiné à compenser l'écart entre les prix agricoles. Il est apparu en l'occurrence
que les taux figurant dans notre tarif ne suffisaient pas à compenser partout
cet écart. Toutefois, comme il était nécessaire d'assurer l'équilibre et le carac-
tère global des offres réciproques, nous avons envisagé des concessions même
dans ces cas, Lesdites concessions sont, en règle générale, limitées à un cin-
quième des droits de base. Pour le succès de la négociation, il était essentiel
d'aboutir ainsi à une solution satisfaisante, qui englobe tous les produits agri-
coles transformés.

Pour les positions où la CEE procède seulement à un abaissement partiel
de ses droits de douane fixes, nous avons accordé généralement une concession
de même importance.

Dans certains cas, qui intéressent notamment Y économie laitière suisse, nous
nous sommes écartés de ces règles et n'avons fait que des concessions symbo-
liques (glaces alimentaires, yoghourt). Si les marchandises en question avaient
été entièrement exclues de l'Accord, les résultats de toute la négociation dans
le secteur des produits agricoles transformés auraient été remis en question et
auraient compromis l'inclusion d'importants produits d'exportation de l'in-
dustrie suisse, qui jouent un rôle de premier plan dans le domaine de la trans-
formation du lait indigène (chocolat, préparations alimentaires pour les enfants,
etc.).

En ce qui concerne les soupes et les sauces, nous avons offert le démantèle-
ment complet des droits de douane suisses, afin d'inciter la CEE à aller bien
au-delà de ses propositions initiales en ces matières. La CEE a accordé une
concession dans ce sens pour les produits ne contenant pas de tomate; elle
n'a malheureusement pas été en mesure d'adopter une attitude aussi positive
pour les soupes et les sauces à base de tomate. C'est pourquoi la délégation
suisse a suggéré, dans une lettre adressée à la Communauté, d'entamer bientôt
de nouvelles conversations en vue d'améliorer le régime appliqué à l'importa-
tion desdits produits.

Pour quelques marchandises des chapitres 29, 35, 38 et 39 qui intéressent
l'industrie chimique et sont soumises au protocole n° 2 si elles contiennent du
sucre ou des fécules, la Suisse a également offert l'abolition complète de ses
droits de douane, le taux de ceux-ci étant relativement faible.

reuOlt fédérais, 124« année. Vol. IT. 46
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Dans leur ensemble, les arrangements conclus dans le secteur des produits
agricoles transformés peuvent être considérés comme tout à fait satisfaisants.
Alors que la CEE réduira en moyenne de 8,5 pour cent l'incidence de ses droits
sur environ 75 millions de francs d'importations provenant de Suisse, la contre-
partie de notre pays correspond à un abaissement tarifaire d'environ 7,5 pour
cent sur un montant approximatif de 74 millions de francs1} d'importations
provenant de la CEE (chiffres de 1970).

En adoptant la politique agricole de la Communauté et plus particulière-
ment en adaptant leurs prix agricoles au niveau communautaire, nos anciens
partenaires de l'AELE, la Grande-Bretagne, la Norvège et le Danemark, devront
introduire par étapes, à l'égard de la Suisse, les éléments mobiles et les droits de
douane résiduels que la CEE prélève sur les produits de l'industrie alimentaire,
même si ces derniers bénéficient de la franchise douanière à l'intérieur de
l'AELE. De même, les droits de douane suisses qui seront en vigueur à l'égard
de la CEE le 1er juillet 1977 seront progressivement appliqués aux produits
importés en provenance de ces pays, y compris ceux exemptés jusqu'ici de droits
de douane.

Des travaux préparatoires sont en cours pour soumettre aux aménagements
que les négociations avec la CEÜ pourraient nécessiter le régime suisse d'im-
portation et d'exportation appliqué aux produits de l'industrie alimentaire. L'ar-
ticle premier du protocole n° 2 prévoit expressément que des éléments mobiles
peuvent être prélevés à l'importation et que des restitutions peuvent être versées
à l'exportation, dans la mesure nécessaire à la compensation des différences
de prix agricoles. L'examen du système à mettre en œuvre en Suisse aura pour
but de définir un régime comparable dans ses effets à celui de la CEE, mais
susceptible d'une application aussi simple que possible.

Dans la phase ultime des négociations, il a été prévu, à la demande de la
CEE et de quelques pays de l'AELE, que certaines boissons alcooliques seraient
aussi soumises aux dispositions du protocole n° 2. Il appartiendra au Comité
mixte de déterminer, le cas échéant, les modalités de démantèlement tarifaire
pour ces produits. Dans le même temps ou à une autre occasion, le Comité
pourra également aborder le problème des autres produits non agricoles des
chapitres 1 a 24 de la Nomenclature douanière de Bruxelles.

Notre attitude concernant l'application des règles de l'Accord aux boissons
alcooliques a été très réservée dès le début; elle a été précisée dans une lettre
adressée à la délégation de la CEE, lettre qui confirme que l'extension de la
démobilisation tarifaire aux boissons alcooliques ne saurait porter atteinte à
la politique suisse en matière d'agriculture et d'alcools. Les perspectives ouvertes
à cet égard sont dès lors restreintes.

u Sont exclus de ces chiffres les montants concernant les positions chimiques des
chapitres 29, 35, 38 et 39, qui ne peuvent être isolés dans les statistiques suisses
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7. Règles d'origine (art. 11 et protocole n° 3)

Contrairement à une union douanière, une zone de libre-échange laisse à
ses membres la liberté de fixer comme ils l'entendent leur tarif douanier à l'égard
des pays tiers. Cette autonomie tarifaire et la franchise douanière en vigueur à
l'intérieur de la zone pourraient toutefois permettre l'importation de marchan-
dises originaires d'Etats tiers par l'intermédiaire du pays dont le taux corres-
pondant est le plus bas, pour profiter ensuite de la franchise douanière malgré
l'absence ou l'insuffisance des transformations subies. Cette éventualité est
contraire au principe selon lequel la libre circulation est réservée aux «produits
des Parties contractantes». Les règles d'origine définissent ce qu'il faut entendre
par là. Le caractère libéral ou restrictif de leur formulation ne détermine donc
pas seulement dans quelle mesure des matières premières provenant de pays
tiers peuvent être utilisées pour la production, mais également la sphère des
produits qui bénéficient du libre-échange. La délégation suisse a poursuivi au
cours des négociations le double objectif d'éliminer le danger de détournements
de trafic et d'assurer au plus grand nombre possible de marchandises produites
dans la zone de libre-échange le bénéfice des avantages de l'Accord.

Pour sa part, la CEE a insisté dès le début pour que les règles d'origine
s'appuient sur celles qui ont déjà été élaborées pour d'autres zones de libre-
échange ou de préférence, notamment en vertu des accords bilatéraux d'asso-
ciation ou du système généralisé de préférences tarifaires en faveur des pays en
développement. Ces réglementations ne pouvaient évidemment pas être reprises
sans modifications substantielles, car il fallait tenir compte des liens particu-
liers existant entre les Etats européens industrialisés et du haut degré de la
division industrielle du travail.

Les règles d'origine prévues à l'article 11 de l'Accord et dans le protocole
n° 3 se fondent sur deux critères principaux:

1. Le critère de la production intégrale;
2. Le critère de l'ouvraison ou de la transformation suffisante.

Le critère de la production intégrale est satisfait lorsqu'aucun matériau
. provenant d'un pays tiers n'est employé dans la fabrication. C'est par exemple
le cas des minéraux, des plantes et animaux ainsi que des marchandises usagées
et des déchets. Le critère de l'ouvraison ou de la transformation suffisante appelle
une définition plus précise. En fait, il faut que le produit fini se range sous un
autre numéro du tarif douanier que chacune des matières de base utilisées ; eri
d'autres termes, l'ouvraison ou la transformation doit entraîner un changement
de position tarifaire.

Bien entendu, on trouve dans la pratique des cas où la position tarifaire
change à la suite d'une ouvraison relativement simple. Inversement, certaines
transformations fort substantielles et onéreuses n'impliquent pas de changement
de position. Pour tenir compte de ces cas particuliers, le protocole sur les règles
d'origine contient deux listes d'exceptions à la règle générale. La liste A énumère
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les cas où le produit n'est réputé «originaire» que si, en plus du changement de
position tarifaire consécutif à l'ouvraison, certaines conditions supplémentaires
sont réunies. Ces conditions ont trait soit aux matières premières de pays tiers
admises, soit à celles qui doivent déjà posséder l'origine. Certains produits
doivent aussi satisfaire à un critère de pourcentage. Celui-ci est souvent fixé
à 50 pour cent. Cela signifie que la valeur des matériaux provenant de pays
tiers ne peut dépasser 50 pour cent du prix de fabrique du produit fini. Le
pourcentage peut également se situer plus bas, par exemple à 40 pour cent.

La liste B énumère les cas où l'origine est acquise alors même que l'ou-
vraison ou la transformation n'entraîne pas de changement de position tari-
faire, si d'autres conditions sont remplies. Ici encore, il s'agit le plus souvent
de pourcentages, qui varient entre 5 et 50 pour cent, ou de l'accomplissement
d'obligations telles que celle d'utiliser certains matériaux de base ou de mettre
en oeuvre un processus de travail spécial.

Un problème particulier s'est posé en raison du caractère bilatéral de
l'Accord. En vue du maintien du libre-échange réalisé dans l'AELE, dont le
principe était également admis par la CEE, et de tenir compte du haut degré
de division du travail atteint par l'industrie européenne, il a fallu mettre sur
pied des dispositions supplémentaires relatives aux rapports avec les autres
Etats non adhérents de l'AELE. Selon la règle dite du «cumul», les produits
ayant déjà acquis l'origine d'un Etat contractant peuvent subir de nouvelles
transformations dans un ou plusieurs Etats contractants (la CEE est considérée
comme un pays) sans perdre leur origine. Cette règle autorise une succession
de processus de transformation dans tous les pays de la zone européenne de
libre-échange, que ces processus confèrent l'origine ou non. Toutefois, les
matériaux provenant de pays tiers ne peuvent y être utilisés qu'entre des limites
précises. Grâce à cette solution, les règles d'origine prévues entre la Suisse et
la CEE seront également applicables, à partir du 1er avril 1973, aux échanges
entre les pays non adhérents de l'AELE, ce dont la CEE faisait d'ailleurs
dépendre son acceptation du principe cumulatif.

Le protocole contient une série d'autres prescriptions importantes pour le
fonctionnement du système d'origine. Parmi elles se trouve la disposition
concernant le «drawback» (protocole n° 3, art. 23). Ce terme désigne la resti-
tution ou la non-perception de droits sur des marchandises servant à la fabri-
cation de produits d'exportation. Le drawback sera interdit dès que l'abaisse-
ment tarifaire aura atteint 40 pour cent. Dans les échanges entre pays de l'AELE,
indépendamment de leurs relations.futures avec la CEE, le drawback demeure
interdit dans la mesure où la franchise douanière est revendiquée pour les pro-
duits considérés. Lés droits revers suisses ne sont pas assimilés à un drawback.

D'autres règles importantes ont trait à la preuve officielle de l'origine. Des
formules spéciales appelées certificats de circulation des marchandises (certi-
ficats d'origine) sont prévues à cet effet. Ces documents seront délivrés par les
autorités douanières du pays d'exportation sur demande écrite de l'exportateur.
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Pour les envois non commerciaux des limites de franchise, au-dessous
desquelles le certificat ne sera pas exigé, ont été fixées à environ 240 francs, et,
dans le trafic touristique, à environ 800 francs (protocole n° 3, art. 14). La
délégation suisse a exprimé l'espoir qu'une augmentation de ces limites trop
basses interviendrait aussi rapidement que possible et que des franchises seraient
également introduites dans le trafic commercial.

Les autorités douanières des Parties contractantes travailleront en étroite
collaboration afin d'appliquer de manière adéquate les règles d'origine et le
contrôle des certificats. L'utilisation abusive de certificats de circulation des
marchandises devra être punie. La validité des documents sera limitée à quatre
mois, mais ils pourront être renouvelés.

On peut résumer comme il suit la situation dans les différentes catégories
de marchandises:

Chapitres 1 à 24: Produits de l'industrie alimentaire
Dans la mesure où ces produits sont couverts par l'Accord, les produits

agricoles de base de la zone tempérée doivent en règle générale provenir des
Parties contractantes pour que leur fabrication soit considérée comme «origi-
naire». Des exceptions sont prévues notamment pour le sucre, qui peut être
originaire d'un pays tiers jusqu'à concurrence de 30 pour cent de la valeur du
produit fini, pour le blé dur et certaines variétés de maïs, qui peuvent provenir
de pays tiers.

Chapitres 28 à 39: Chimie, produits connexes et matières plastiques
Dans ce groupe, une série de produits sont soumis par la liste A au critère

additionnel des 50 pour cent. Afin de tenir compte du fait que, précisément
dans ces chapitres, matières premières et produits finis ou demi-finis figurent
très fréquemment sous le même numéro tarifaire, une disposition de la liste B
autorise l'utilisation de produits intermédiaires venant de pays tiers jusqu'à
concurrence de 20 pour cent de Ja valeur du produit fini. La Suisse avait
préconisé un taux plus élevé, mieux adapté à la situation réelle.

Chapitres 50 à 62: Textiles
Presque tous les produits de ces chapitres sont soumis à des règles plus

sévères que le simple changement de position tarifaire. En effet, l'industrie
textile européenne dispose de sources d'approvisionnement suffisantes pour les
fils. De plus, certains produits, notamment les matières textiles synthétiques,
sont menacés de surproduction et par conséquent de détournements de trafic.

Selon les règles établies, c'est généralement le filage qui détermine l'origine
en matière de production de fils. Pour la fabrication de fils de soie, on peut
partir de la soie grège, car l'Europe ne dispose pas d'une sériciculture suffisante.
Nos négociateurs ont eu les plus grandes peines à obtenir cette concession,
Pour les tissus et les articles confectionnés, on a prévu une règle à deux échelons:
le filage et le tissage, ou le tissage et la confection, doivent avoir eu lieu sur le
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territoire des Parties contractantes. A noter également que pour les textiles
mélangés, la règle d'origine ad hoc doit être observée pour chaque catégorie
de fibre. On admet cependant une tolérance qui s'élève normalement à dix pour
cent du poids du produit fini. Il en est de même pour l'utilisation d'accessoires
(p. ex. boutons) de pays tiers dans la fabrication d'articles confectionnés.
L'utilisation de fonds brodés d'origine tierce est rendue possible par une règle
de pourcentage. Enfin, la liste B contient des facilités spéciales concernant
l'impression de tissus.

Chapitres 73 à 83: Métaux

Vu la grande importance économique de l'industrie lourde pour la CEE,
les critères d'origine sont relativement sévères pour les métaux. Là où il n'est
pas prescrit de processus de transformation déterminés, la règle du changement
de position tarifaire est complétée par le critère des 50 pour cent.

Chapitres 84 à 91 : Machines, appareils, matériel de transport, horlogerie

En vertu de la liste A, tous ces produits sont soumis au critère des 40 pour
cent en plus du changement de position tarifaire. Une disposition spéciale règle
l'emploi de transistors issus de pays tiers, qui n'est autorisé que jusqu'à con-
currence de 3 pour cent de la valeur du produit fini.

Pour tous les autres catégories de marchandises, le critère du changement
de position tarifaire est applicable, hormis quelques exceptions pour lesquelles
des conditions plus ou moins sévères sont exigées selon les cas.

Dans la liste C, une douzaine de produits sont exclus des règles d'origine
décrites ci-dessus. Il s'agit surtout des huiles minérales et des produits de leur
distillation, pour lesquels les règles nationales d'origine, si elles existent, restent
applicables. La CEE elle-même n'a pas encore fixé de règles uniformes pour ce
groupe. En Suisse, la plupart de ces produits sont soumis au régime des droits
fiscaux.

8. L'Accord avec les Etats membres de la CECA

Le Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier
(CECA) stipule à son article 71 que la compétence des Etats membres en matière
de politique commerciale n'est pas affectée par l'application dudit Traité. La
Communauté n'est donc pas en mesure de conclure des accords commerciaux
pour les produits relevant du Traité CECA (entre autres charbon, coke,
minerai de fer, ferraille, fonte, produits ferreux semi-finis, certains produits
laminés en fer, en acier ordinaire ou en acier spécial); l'article 113 du Traité
CEE lui permet par contre de négocier de tels accords. C'est pourquoi il
apparut nécessaire de conclure un accord séparé concernant les produits de la
CECA; notre partenaire est en l'occurrence non pas la Communauté en tant
que telle, mais l'ensemble des dix Etats membres. Le contenu de l'Accord est,
dans une large mesure, la copie fidèle de l'Accord conclu avec la CEE. Il s'en
écarte uniquement sur les points suivants :
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L'article 11 stipule que les pouvoirs et les attributions découlant des
dispositions du Traité CECA sont réservés. Sont visés par-là les droits de la
CECA en tant que telle - car elle n'est pas Partie contractante - à l'égard de ses
Etats membres. H est évident que l'Accord conclu avec la Suisse ne peut modi-
fier les relations internes de la Communauté.

L'article 19 contient une clause de sauvegarde unilatérale supplémentaire,
qui est complétée par les règles de procédure prévues à l'article 23, paragraphe 3,
lettre b, et dont voici les motifs: les articles 60 à 64 et 70 du Traiti CECA pré-
voient la création, au sein de la Communauté, d'un système de surveillance des
prix qui comporte notamment l'obligation de publier les prix, la possibilité
d'introduire des prix maxima et minima, et d'infliger des amendes en cas de vio-
lation des réglementations de prix. La publicité obligatoire est également vala-
ble pour les tarifs de transports, lesquels représentent des éléments importants
de la formation des prix, A la suite de la suppression des droits de douane à
l'égard des Etats de l'AELE, la CECA veut s'assurer que les importations
restent soumises à la même discipline de prix. Elle espère ainsi éviter que les
importations ne provoquent des perturbations sur lé marché. A cette fin, la
Communauté a proposé, dans son offre de négociation, deux solutions à
choix qui se différencient essentiellement de la manière suivante: ou bien les
pays non candidats introduisent un régime de surveillance des prix équivalant
au régime de la CECA, ou bien, s'ils y renoncent, ils s'accommodent d'une
clause de sauvegarde unilatérale. L'Autriche, la Suède et la Finlande, grands
producteurs et exportateurs d'acier, se sont prononcées pour la première solu-
tion, qui leur garantit non seulement des exportations libres d'entraves vers la
CECA, mais encore le respect de la discipline interne des prix de la CECA lors
d'importations venant de la Communauté. L'élimination des droits de douane
est liée ici à une harmonisation contractuelle très poussée.

La mise en œuvre d'un tel système ne serait pas seulement disproportionnée
pour la Suisse; elle appellerait en outre des réserves de principe (ingérence dans
la liberté du commerce et de l'industrie, harmonisation avec un système
économique dans lequel nous ne disposons pas de droit de participation, etc.).
Comme nos exportations de produits CECA sont très modestes et ne peuvent
donc pas perturber la réglementation de prix de la CECA, il est peu probable
que la clause de sauvegarde unilatérale que la CECA s'est réservée soit jamais
appliquée.

Une fois les droits de douane abolis, notre industrie sidérurgique pourra-
t-elle supporter la concurrence des entreprises de la CECA qui ne seront liées
par aucune réglementation de prix sur le marché suisse? Cette question a une
portée particulière du fait de la nécessité de maintenir, pour des raisons rele-
vant de l'économie de guerre, une capacité de laminage minimale.

Comme nous n'avons pas de contrôle des prix, ces objectifs ne peuvent
pas être atteints par une application réciproque de la clause de sauvegarde.
Nous pouvons en revanche recourir à la clause générale de sauvegarde pour
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des difficultés sectorielles (art. 22 de l'Accord avec les Etats membres de la
CECA, art. 26 de l'Accord avec la CEE); cette clause nous permet de prendre,
en cas de besoin, les mesures nécessaires pour empêcher la capacité de. laminage
de notre industrie sidérurgique de descendre au-dessous d'un minimum jugé
indispensable du point de vue de l'économie de guerre. A cet effet, nous sou-
mettrons dès le début l'importation et la production de certains produits semi-
finis en fer à une surveillance statistique permanente; nous serons ainsi à même
de déceler à temps toute évolution dangereuse. De plus, l'Accord ne prévoit
pas la suppression de l'interdiction qui frappe en Suisse l'exportation de la
ferraille: notre industrie sidérurgique conservera donc à l'avenir une base
indigène de matières premières.

L'Accord avec les Etats membres de la CECA ne contient pas d'article
sur la collaboration dans d'autres domaines (au sens de l'art. 32 de l'Accord
avec la CEE) : en effet, une répétition aurait peu de sens ici.

C. Agriculture
(Art. 10 et 15, échange de lettres)

1. Principes

Les produits agricoles ne sont pas couverts par le régime du libre-échange.
Les deux Parties demeurent donc libres de mettre en œuvre la politique agricole
de leur choix et d'utiliser à cet effet les instruments de politique commerciale
correspondants, sous réserve bien entendu des engagements bilatéraux et
multilatéraux contractés auparavant sur le plan international.

Le texte de l'Accord contient toutefois deux dispositions sur l'agriculture
qui, en particulier, expriment précisément le principe de l'autonomie des deux
Parties.

La plus importante de ces dispositions est l'article 15 de l'Accord qui com-
prend trois éléments :

a. Les Parties contractantes se déclarent prêtes à favoriser, dans le respect
de leurs politiques agricoles, le développement harmonieux des échanges
de produits agricoles. Elles reconnaissent donc expressément les possibilités
et les limites qui sont imposées à chaque partenaire par sa politique et son
système agricole propres.

b. En outre, il est stipulé que les Parties contractantes éviteront toute discri-
mination en matière vétérinaire, sanitaire et phytosanitaire. Elles s'abs-
tiendront également d'introduire dans ces domaines de nouvelles disposi-
tions ayant pour effet d'entraver indûment ces échanges.

c. Enfin, le Comité mixte se voit confier la tâche d'examiner les difficultés
qui pourraient apparaître dans les échanges de produits agricoles. Il est
expressément stipulé que les Parties contractantes s'efforceront de recher-
cher des solutions à ces difficultés. Ainsi est créée entre la Suisse et la CEE
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cette base de discussion pour les problèmes mutuels d'échanges agricoles
qui faisait défaut jusqu'ici. A la lumière des expériences faites ces dernières
années soit dans le cadre des traités bilatéraux conclus avec les pays mem-
bres de la CEE, soit avec cette dernière en tant que telle, l'ouverture de
cette possibilité de consultation représente un progrès considérable.

L'article 10 de l'Accord règle l'éventualité où des produits industriels
soumis au libre-échange ou à la réglementation des produits de l'industrie
alimentaire seraient affectés par la politique agricole ou par ses conséquences.
Selon cet article, chaque Partie demeure libre, pour tel ou tel produit, d'apporter
au régime de libre-échange les retouches exigées par sa politique agricole.
Semblable mesure n'est pas subordonnée à l'approbation de l'autre Partie, mais
les intérêts du partenaire doivent être pris en considération lors de sa mise en
œuvre. En cas de nécessité, les Parties peuvent se consulter à ce sujet dans le
cadre du Comité mixte. Cet article, dont il ne faut pas surestimer l'importance,
assouplit la délimitation quelque peu arbitraire entre produits industriels et
produits agricoles et se révélera utile si des positions tarifaires industrielles
servent à des détournements dans les importations agricoles.

2. Arrangements concernant certains produits

Bien qu'on ait renoncé à inclure un volet spécifiquement agricole dans
l'Accord, l'Italie et les Pays-Bas ont insisté, au cours de la phase finale des
négociations, pour que les pays non adhérents de l'AELE se prêtent à certains
arrangements agricoles.

Malgré l'ampleur matérielle des demandes avancées par nos partenaires,
il a finalement été possible de trouver une solution qui n'est pas unilatérale et
tient compte des besoins politiques des Etats intéressés de la CEE mais qui, au
vu de sa portée pratique, est parfaitement supportable pour notre agriculture.

Elle consiste en une série de mesures autonomes dont le contenu a été
arrêté par échange de lettres, et que la Suisse d'une part, la CEE d'autre part,
mettront en vigueur le 1er janvier 1973.

La Suisse se propose de prendre les mesures suivantes:

Dans le domaine tarifaire, certaines des préférences accordées jusqu'ici à
l'intérieur de l'AELE seront étendues à la CEE. Elles portent sur des produits
marginaux d'origine végétale, sans effets directs sur l'écoulement de produits
suisses: feuillages, ail, châtaignes, figues fraîches et concentré de tomate. En
ce qui concerne la franchise douanière en vigueur dans l'AELE pour les produits
de la mer, nous sommes prêts à retendre dans des conditions à déterminer.

En outre, il est prévu d'abaisser de 15 pour cent les droits sur les tulipes
ainsi que sur les bulbes de tulipes. Pour les rosés coupées, le droit, dont l'inci-
dence est minime, sera réduit de moitié. La distinction opérée jusqu'ici dans le
tarif douanier pour Ics pêches («à découvert» et «autrement emballées») sera
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supprimée. Cette mesure concerne % à 2 pour cent de l'ensemble de nos impor-
tations de pêches. Enfin, le droit sur les raisins de table sera abaissé d'un tiers
pour la période allant du 15 juillet au 15 septembre.

Pour ce qui concerne les restrictions quantitatives aux importations, les
contingents contractuels de vin rouge de qualité en fûts seront augmentés de
25 000 hectolitres dans le cas de la France et de 30 000 hectolitres dans celui
de l'Italie, II s'agit de la consolidation d'une partie des contingents supplémen-
taires accordés jusqu'ici de façon autonome et qui ont, sur le plan interne, déjà
été attribués.

Pour les fleurs coupées, le contingent d'importation contractuel est porté
de 4500 à 6000 quintaux, ce qui laisse néanmoins une marge suffisante au déve-
loppement futur de l'horticulture suisse.

Les mesures prévues quant au système des trois phases représentent une
confirmation de la pratique actuelle. Ainsi qu'il ressort des engagements con-
tenus dans l'échange de lettres et concernant l'application de chacune de ces
phases pour des produits particuliers, les cas exceptionnels ont été expressément
réservés. Toutefois nous n'en avons pas connus depuis de nombreuses années
pour les produits en cause. La concession concernant la possibilité d'importer
des prîmes et des pruneaux est subordonnée à la condition que l'écoulement
de la récole indigène ne soit pas mis en cause.

La CEE, estimant ne disposer que d'une marge très étroite pour accorder
des contre-prestations, et ce en raison de son système d'organisation des mar-
chés, se propose dans sa lettre de prendre en notre faveur les mesures suivantes:

Le droit perçu sur le fromage aux herbes de Glatis sera réduit de 12 à 6
pour cent à partir du 1er janvier 1973. Cette diminution porte sur un volume
d'échange d'un demi-million de francs.

Pour les poissons d'eau douce, auxquels la CEE applique actuellement un
droit de 8 à 10 pour cent, la. franchise douanière est accordée. Sont exceptés les
truites, les carpes et le saumon. Les exportations suisses qui profiteront de
cette mesure atteignent aujourd'hui un montant d'environ un million de francs.

La CEE modifiera en outre la base de calcul utilisée jusqu'ici pour déter-
miner ses prélèvements sur le bétail de boucherie et la viande de bœuf; elle le fera
de. telle manière que ces produits pourront vraisemblablement entrer dans la
CEE sans faire l'objet de prélèvements. Cette réglementation, qui fait avant
tout suite à une demande émanant de l'Autriche, profitera également à la
Suisse quand elle devra, comme en 1969 et 1970, exporter certaines pièces de
viande pour soulager son marché.

La lettre de la CEE contient enfin une déclaration très importante affirmant
sa volonté de poursuivre la coopération avec la Suisse dans le cadre de l'accord
sur le fromage en vue d'accomplir au plus tôt de nouveaux progrès. On sait
que cet accord vise à éviter que le marché suisse ne soit perturbé par des im-
portations de fromage à des prix trop bas. Vu l'augmentation des importations
et la croissance de la production, de nouvelles améliorations dans ce domaine
seront particulièrement bienvenues pour notre économie laitière.
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Au reste, nous persisterons dans nos efforts en vue d'obtenir une réduction
des taxes perçues à la frontière sur certaines spécialités de fromage, notamment
les vacherins, ainsi qu'un régime d'importation plus satisfaisant pour l'emmen-
tal et le gruyère préemballés.

Les mesures que nous comptons prendre ne font aucune entorse à notre
système d'importations agricoles et ne menacent pas davantage le revenu
paysan. Les concessions agricoles faites dans le cadre de l'AELE avaient une
plus vaste portée.

L'appréciation du résultat des négociations dans le secteur agricole serait
incomplète si l'on ne mentionnait pas également, dans la mesure où on peut
déjà les prévoir, les conséquences de l'élargissement de la CEE pour notre agri-
culture. A cet égard, il faut relever que l'entrée du Danemark dans la Commu-
nauté, le 1er janvier 1973, rendra caducs les arrangements agricoles conclus avec
ce pays dans le cadre de l'AELE, de sorte que ces dispositions pourront faire
l'objet d'un nouvel examen au sein de l'AELE à Six. Sur le marché britannique,
les conditions de concurrence devraient dans l'ensemble s'améliorer pour le
fromage suisse en raison du fort renchérissement des produits jusqu'ici bon
marché des pays tiers. La Norvège et l'Irlande, dont les importations de fromage
étaient jusqu'ici contingentées, les libéreront en adoptant 1a politique agricole
de la CEE. La charge à l'importation sur le vin sera fortement réduite en Angle-
terre.

Par contre, et c'est regrettable, certains des avantages dont nous bénéficions
actuellement dans les pays adhérents viendront progressivement à disparaître,
comme ce sera le cas notamment pour les exportations suisses de jus de fruits,
de pectine et de saindoux.

D. Mesures d'accompagnement

La notion de «mesures d'accompagnement» comprend toutes les disposi-
tions de l'Accord ayant pour but d'assurer le bon fonctionnement du libre-
échange et d'en délimiter le champ d'application. L'expérience du commerce
international montre qu'il ne suffit pas simplement d'éliminer les seules entraves
aux échanges commerciaux. Bien plus, il faut veiller à ce que d'autres pratiques,
étatiques ou privées, ne viennent empêcher le libre-échange de se développer et
de produire des effets positifs. Après l'élimination des entraves aux échanges,
il faut éviter que des préjudices économiques n'apparaissent à la suite d'abus
ou d'événements imprévus. Il s'agit enfin de définir certaines exceptions géné-
rales au régime de libre-échange. La plupart des dispositions présentées ci-
dessous s'inspirent du régime instauré par la Convention de l'AELE ou y
correspondent.

1. Imposition des marchandises (art. 18)

L'article 18 contient le principe de non-discrimination lors de l'importation
de marchandises et l'interdiction de surcompensation lors de l'exportation de
produits. Cet article ne représente aucune nouvelle obligation pour la Suisse.
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On trouve des dispositions semblables dans l'AELE (art. 6) et au GATT
(art. lu). Le système suisse de l'impôt sur le chiffre d'affaires a pour effet de
maintenir pour les produits suisses une charge fiscale préalable minime sur les
biens d'investissement («taxe occulte») qui ne peut être perçue lors de l'impor-
tation de produits, ni remboursée lors de l'exportation. L'article 18 est égale-
ment applicable aux impôts de consommation spéciaux.

2. Paiements et crédits commerciaux (art. 19)

II est important pour le bon fonctionnement du libre-échange, et cela ne
va pas de soi partout à une époque où les relations monétaires sont perturbées,
que les paiements et crédits afférents directement aux échanges de marchandises
ne soient soumis à aucune restriction. La Suisse s'en est toujours tenue à cette
conception et ne connaît aucune restriction. Ici aussi, on peut renvoyer à
d'autres accords. L'AELE, par exemple (art. 29), se réfère aux prescriptions
internationales existantes.

3. Clauses de sécurité et de police (art. 20 et 21)

Les exemples cités dans ces dispositions montrent clairement que, pour
les Etats participants, les accords de libre-échange n'ont aucunement limité
leur responsabilité et leur compétence en matière d'ordre public et de sécurité
nationale. Il s'agit de tâches étatiques primaires que la politique douanière et
commerciale ne touche pas. Nous avons également affaire ici à des clauses
usuelles pour de tels types d'accord (cf. GATT, art. XX et XXI; Convention
de l'AELE, art. 12 et 18; Traité CEE, art. 36 et 223).

Puisque cet Accord a un caractère économique, il n'est pas apparu
nécessaire en soi d'y adjoindre une réserve expresse de neutralité. Même
interprétée extensivement, aucune disposition de l'Accord ne peut empêcher
la Suisse de poursuivre sa politique de neutralité perpétuelle et armée. Stipulant
qu'aucune disposition de l'Accord n'empêche une Partie contractante de prendre
les mesures qu'elle estime essentielles à sa sécurité en temps de guerre ou en cas
de grave tension internationale, l'article 21, lettre c, en apporte néanmoins
une confirmation utile.

4. La procédure de sauvegarde (art. 27)

Avant de présenter les différentes clauses de sauvegarde prévues aux articles
22 à 26, il convient d'expliquer la procédure de sauvegarde de l'article 27 à
laquelle renvoient les articles susmentionnés. Pourquoi avoir prévu une procé-
dure de sauvegarde?

Des événements imprévisibles peuvent menacer le régime de libre-échange
instauré par l'élimination des entraves aux échanges : difficultés économiques
dans tel secteur économique ou dans telle région, pratiques de dumping,
violation des dispositions de l'Accord, etc. La procédure de sauvegarde est
utilisable dans tous ces cas. Elle permet aux Parties contractantes de rechercher
en commun des solutions aux difficultés qui sont apparues et, au cas où ces
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efforts ne sont pas couronnés de succès, de prendre des mesures de sauvegarde,
en réintroduisant par exemple les droits de douane.

Il ne faut pas oublier que, pour la CEE, les clauses de sauvegarde ont été
élaborées faute de pouvoir réaliser des harmonisations. Il faut donc les consi-
dérer, dans un certain sens, comme le prix de l'autonomie que la Suisse a voulu
se réserver. Ainsi que l'a montré l'expérience de l'AELE et à supposer qu'il n'y
ait pas de récession économique, on peut admettre que les clauses de sauvegarde
auront rarement à être appliquées.

En raison des considérations de principe mentionnées ci-dessus qui dé-
coulent de la logique du modèle d'accord choisi, la délégation suisse n'a pu
s'opposer à l'introduction d'une telle clause de sauvegarde. C'est pourquoi elle
s'est tout particulièrement efforcée de donner aux procédures de sauvegarde
une forme qui restreint le plus possible l'élément d'insécurité inhérent et qui
assure tout d'abord un examen objectif de la situation au cas où surgiraient
des difficultés. En plus, on devra avant tout rechercher une solution concertée
au moyen de consultations mutuelles. Le recours à des mesures de sauvegarde
ne doit intervenir qu'après épuisement de toutes les autres possibilités.

La procédure de sauvegarde comporte plusieurs phases. Outre la procédure
de sauvegarde proprement dite, on trouve la surveillance statistique des impor-
tations qui se décide de façon unilatérale et autonome («surveillance souple»).
Chaque Partie peut surveiller de plus près l'évolution des importations dans
un certain secteur si elle craint que des difficultés n'apparaissent dans une
branche. On peut cependant partir de l'idée que la notification de cette décision
sera correctement interprétée par l'autre Partie et que cette seule mesure per-
mettra de se passer de la procédure de sauvegarde proprement dite. Il est
clair que, des consultations étant toujours possibles à la demande d'une des
Parties, elles le sont déjà à ce stade.

Le paragraphe 2 de l'article 27 décrit les règles de procédures valables pour
les clauses de sauvegarde prévues aux articles 22 à 26, Avant la mise en vigueur
des mesures de sauvegarde, le Comité mixte doit se livrer à. un examen appro-
fondi de la situation, de la nature des difficultés survenues, des causes probables
et des solutions possibles. Comme une difficulté a toujours sa source chez une
des Parties contractantes et produit ses effets chez l'autre, un examen approfondi
ne peut être entrepris qu'en commun. L'issue normale ne sera donc pas la
capitulation devant les difficultés survenues, mais l'élaboration en commun
d'une solution positive. Ainsi, le différend se réglera principalement par le
biais de la négociation. On ne peut procéder à des mesures compensatoires que
si les éléments de fait et de droit de l'affaire ont été clarifiés. On peut imaginer
trois cas où des mesures de sauvegarde sont inévitables :
- les Parties ne parviennent pas à s'entendre,
- une des Parties contractantes ne se tient pas aux recommandations du Comité

mixte,
- le Comité mixte arrive à la conclusion qu'en l'occurrence une solution

positive n'est pas possible.
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Mais même alors, l'autre Partie n'est pas tout à fait libre. L'article 27
contient des dispositions sur le genre des mesures de sauvegarde.

Ces mesures ne sont pas fixées de manière générale, car les situations sont
trop diverses. Comme il s'agit ici de mesures visant à protéger le régime de
libre-échange contre des conséquences ou des effets secondaires indésirables,
on peut admettre qu'en règle générale et au premier chef, on rétablira certaines
des entraves aux échanges qui avaient été éliminées en vertu de l'Accord. Dès
leur mise en vigueur, les mesures de sauvgarde sont soumises à un examen
périodique du Comité mixte.

Il est clair que les dispositions sur les mesures de sauvegarde sont partie
intégrante de l'Accord et que leur violation même peut déclencher la procédure
de sauvegarde. En d'autres termes, on peut répondre par des contre-mesures à
des mesures de sauvegarde qui ne sont manifestement pas en rapport avec le
dommage subi. Il est donc de l'intérêt des deux Parties d'éviter une telle réaction
en chaîne qui pourrait vider le régime de libre-échange de sa substance.

Le paragraphe 3 contient des dispositions spéciales concernant certaines
clauses de sauvegarde. C'est ainsi, par exemple, qu'on a fixé des délais indica-
tifs au Comité mixte pour traiter des difficultés, ou qu'on a précisé les mesures
de sauvegarde (voir plus bas les explications fournies pour les diverses clauses
de sauvegarde).

La lettre d du paragraphe 3 prévoit une clause de nécessité, c'est-à-dire
une dérogation à la procédure normale dans des cas particulièrement urgents.
L'urgence d'une situation commande déjà que le Comité mixte soit convoqué
dans un délai particulièrement bref. Dans les conditions actuelles, cela peut
être une question d'heures plutôt que de jours. La CEE insista cependant
pour que fût prévue une procédure spéciale pour les cas où des circonstances
extraordinaires excluraient une consultation préalable. La CEE ayant finale-
ment accepté de souligner le caractère exceptionnel de cette clause, celle-ci
devint acceptable pour nous. De plus, ce ne sont pas toutes les clauses de
sauvegarde qui peuvent tomber sous le coup de la clause de nécessité, mais
seulement celles qui doivent parer aux conséquences de soudaines augmenta-
tions des importations. C'est ainsi que la procédure de nécessité n'est pas appli-
cable par exemple aux cartels.

Il est important de noter qu'en vertu de cette clause de nécessité, seules
sont permises des mesures provisoires. Les consultations au sein du Comité
mixte doivent immédiatement leur faire suite et, de même que dans le cas nor-
mal, les mesures de sauvegarde proprement dites ne peuvent être prises qu'à
la suite de cette procédure. Outre la Communauté en tant que telle, les Etats
membres sont également autorisés à prendre des mesures dans le cadre de la
clause de nécessité. Les organes de la Communauté procéderont cependant à un
examen de la situation dans le délai de quelques jours, et ce en sus de la procé-
dure intcrótatiquc prévue dans le cadre du Comité mixte. L'Etat membre con-
cerné ne pourra continuer d'appliquer ces mesures que si ces organes l'y auto-
risent.
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5. Manquement à des obligations inscrites dans l'Accord (art. 22)

Le principe contenu dans cet article, «pacta sunt servanda», est aussi
ancien que le droit contractuel lui-même. Il n'aurait pas été nécessaire de le
mentionner expressément. Il en est de même pour la permission de prendre des
contre-mesures lors de la violation du contrat par l'autre Partie. H s'agit de
sanctions classiques du droit des gens.

Toutefois, cet article trouve sa signification en premier lieu dans le renvoi
à la procédure de sauvegarde prévue par l'article 27, S'il y a manquement aux
obligations de l'Accord, des contre-mesures ne peuvent être prises que selon
les procédures valables pour toutes les clauses de sauvegarde. C'est précisément
lors de tels manquements qu'il apparaît particulièrement judicieux de rechercher
d'abord une solution positive au conflit. Dans beaucoup de cas, il devrait
s'agir de pures questions d'interprétation qu'il ne paraît pas impossible de
régler. L'article 22 ne fait pas partie des clauses de sauvegarde pour lesquelles
est valable la clause de nécessité prévue à l'article 27, paragraphe 3, lettre d.
La consultation doit en tout cas avoir lieu au préalable.

Ce qui est important aussi, c'est la précision apportée à l'alinéa 2 de l'article
22: on ne peut recourir à la clause de sauvegarde qu'en cas de manquement
aux obligations contractuelles mais non pas s'il y a eu simplement un compor-
tement contraire aux objectifs généraux de l'Accord.

6. Règles de concurrence (art. 23)

L'article 23 a pour but de sauvegarder la liberté des échanges en la proté-
geant contre les mesures qui faussent la concurrence : accords entre entreprises,
décisions d'associations d'entreprises, exploitation abusive d'une position
dominante sur le marché, aides publiques. Ces pratiques sont incompatibles
avec le bon fonctionnement de l'Accord dans la mesure où elles sont susceptibles
d'affecter les échanges entre la Suisse et la CEE pour les produits entrant dans
le champ d'application de l'Accord en vertu de son article 2. Ces règles ont
donc pour objectif de protéger le libre-échange.

Dans le cadre de VAELE, on tenait déjà compte du fait que les cartels,
les positions dominantes sur Je marché et les aides gouvernementales peuvent
fausser la concurrence et, partant, supprimer complètement ou en partie les
bénéfices attendus de la libéralisation des échanges commerciaux. Ces ingéren-
ces privées ou étatiques dans la concurrence sont donc considérées comme
incompatibles avec la Convention instituant l'AELE dans la mesure où elles
compromettent les bénéfices attendus de la suppression des obstacles aux échan-
ges (art. 13 et 15). En cas d'infraction à ces règles, le Conseil de l'AELE doit
examiner les faits, formuler des recommandations et finalement, si l'accord n'est
pas réalisé, il peut, à la majorité, décider une sanction en autorisant l'Etat
membre touché à suspendre l'application des obligations découlant de la Con-
vention dans une mesure appropriée (art, 31),
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C'est pour des raisons analogues que le Traité instituant la CEE contient
aussi un chapitre consacré aux règles de concurrences ; mis à part les dispositions
sur le dumping, ce chapitre vise les mêmes pratiques privées ou étatiques que
les articles 13 et 15 de Ja Convention instituant l'AELE, dans la mesure où
elles peuvent affecter les échanges entre les Etats membres. A la différence de la
réglementation de l'AELE, ces règles ne sont pas seulement appliquées dans la
CEE à la suite d'une plainte déposée par un Etat membre lésé; la Commission
des CE veille d'office à ce qu'elles soient respectées. Les décisions de. la Com-
mission sont susceptibles d'être contrôlées par la Cour de Justice européenne.
S'il a été possible d'exercer un contrôle systématique, surtout à l'égard des
cartels, c'est parce que le Traité CEE interdit et déclare nuls tous accords entre
entreprises et décisions d'associations restreignant la concurrence. De tels
accords et décisions ne peuvent être reconnus comme valables que s'ils sont
notifiés à la Commission et que celle-ci les libère de l'interdiction. Ils doivent
ainsi satisfaire aux conditions de l'article 85, 3e alinéa, du Traité CEE, à savoir
contribuer à améliorer la production ou la distribution des produits ou pro-
mouvoir le progrès technique ou économique tout en réservant aux utilisateurs
une partie équitable du profit qui en résulte. La Commission peut punir les
infractions à l'interdiction par des amendes pouvant atteindre un million
d'unités de compte ou, au-delà de ce montant, 10 pour cent au plus du chiffre
d'affaires réalisé lors du dernier exercice x>,

On a dû, bien entendu, chercher une autre solution dans le cadre de Y Ac-
cord Suisse-CEE. L'Accord n'institue pas d'organes ayant des pouvoirs com-
parables à ceux de la Commission des CE ou de la Cour de Justice européenne;
il ne peut être prononcé de sanctions à la majorité à l'égard de la Partie contrac-
tante coupable d'une infraction. L'article 23 ne mentionne pas non plus les
termes «interdit» et «nul». La procédure adoptée dans l'Accord correspond
à celle qu'a établie la Convention instituant l'AELE, en ce sens qu'il est laissé
aux autorités de chaque Partie contractante le soin d'établir les faits et au besoin
de trouver des solutions en conformité avec leva procédure interne et de manière
autonome lorsque l'autre Partie fournit la preuve d'une violation des règles de
concurrence.

Lorsque les autorités suisses appliqueront les dispositions de l'Accord
relatives aux cartels et aux positions dominantes, la procédure applicable
correspondra aux prescriptions administratives de la loi suisse sur les cartels. Si
la CEE dénonce un cas, celui-ci devra d'abord être examiné par le Comité
mixte. S'il apparaît nécessaire de clarifier les faits en Suisse, la Commission des
cartels, en se fondant sur la loi sur les cartels et sur les dispositions générales
de la loi sur la procédure administrative, procédera à une enquête analogue à
l'enquête spéciale prévue à l'article 20 de la loi sur les cartels. Au vu de ses

1} La Commission des CE a récemment publié dans un «Premier rapport sur la poli-
tique de concurrence» (joint au 5e rapport général sur l'activité des Communautés,
Bruxelles-Luxembourg, avril 1972), un aperçu détaillé de la jurisprudence des
organes des CE



693

constatations, nous prendrons les mesures nécessaires permettant d'assurer le
respect en Suisse des dispositions de l'Accord. S'il se révélait nécessaire de
prendre des décisions, celles-ci pourraient être attaquées devant le Tribunal
fédéral en vertu de la clause générale des articles 97 et 98 de la loi fédérale
d'organisation judiciaire.

On ne sait pas encore dans quelle mesure la CEE se fondera, pour l'appli-
cation de l'article 23 à son territoire, sur le régime des attributions et sur la
procédure instituée par les règles de concurrence du Traité CEE. Lors des
négociations, elle a affirmé dans une déclaration relative à l'article 23, para-
graphe 1, qu'elle appréciera les pratiques que cette disposition mentionne, dans
le cadre de l'application autonome des règles par les deux Parties et en se fon-
dant sur les critères résultant de l'application des articles 85, 86, 90 et 92 du
Traité CEE, Elle entend ainsi signifier clairement aux entreprises de la CEE
que des pratiques tendant à fausser la concurrence ne seront pas nécessairement
appréciées différemment selon qu'elles produisent leurs effets sur les échanges
à l'intérieur de la CEE ou entre la CEE et la Suisse.

La procédure prévue à l'article 27 est applicable lorsqu'une Partie contrac-
tante n'a pas pris les mesures propres à mettre fin au comportement qui lui est
reproché. L'article 27, paragraphe 3, lettre a, permet à la Partie contractante
lésée de prendre des mesures de sauvegarde au plus tôt trois mois après que le
Comité mixte a été saisi du cas. Ces mesures ne peuvent aller au-delà de ce qui
est indispensable pour mettre fin aux difficultés sérieuses provoquées par le
comportement incriminé. On exclut ainsi l'adoption de mesures contre des dis-
torsions de concurrence purement potentielles ou théoriques. Comme mesure de
sauvegarde, l'Accord prévoit notamment la réintroduction des droits de douane.

La clause de nécessité prévue au paragraphe 3, lettre d, n'est pas applicable
aux règles de concurrence; font exception les aides à l'exportation ayant une
incidence directe et immédiate sur les échanges. La Suisse ne connaît cependant
aucune aide de ce genre.

Il faut souligner que l'Accord n'oblige pas les Parties contractantes à
modifier leur politique et leur législation en matière de concurrence. Il n'en
résulte notamment aucune obligation de renoncer au principe de la répression
des abus, qui est fixé dans la loi suisse sur les cartels, pour adopter une législation
prévoyant des mesures préventives. L'Accord de libre-échange établit plutôt
des règles de concurrence qui s'ajoutent aux législations cartellaires de la Suisse,
de la CEE et des Etats membres de la CEE et qui s'appliquent, en sus de ces lois,
aux échanges entre la Suisse et la CEE. Dans la politique suivie par la Suisse en
ce domaine, la concurrence résultant des importations a d'ailleurs joué de tout
temps un rôle important; l'Accord ne crée donc pas, en principe, une situation
nouvelle pour les entreprises suisses. Les cartels d'exportation ont également
été inclus dans le champ d'application de la loi sur les cartels en raison des
règles de concurrence établies par l'AELE; on ne leur a cependant accordé
jusqu'ici que peu d'attention dans la pratique. Cela peut évidemment changer

FcitUlt fédérale, 114» annte. Vol. IL 47



694

en raison de la nouvelle réglementation qui régit les relations commerciales
avec la CEE et de la nécessite d'accorder une plus grande attention au bon
fonctionnement de ce commerce.

7. Disparités douanières (art. 24)

L'article 24 traite des préjudices dus à des détournements de trafic; ceux-ci
résultent de disparités douanières, c'est-à-dire de différences existant dans les
droits de douane frappant les produits de base provenant d'un pays tiers. De
telles différences sont la caractéristique des zones de libre-échange. Il ne devrait
toutefois y avoir de détournements de flux commerciaux que si l'application
d'une règle d'origine ne donne pas des résultats corrects. Par conséquent,
une modification de la règle d'origine constitue la réaction normale à une telle
situation. Cette modification est du ressort du Comité mixte; on peut ainsi y
procéder assez rapidement. La Convention de l'AELE contient une disposition
semblable (art. 5) qui est cependant restée lettre morte. On peut admettre que,
dans le cadre du présent Accord, cette disposition ne sera pas non plus appli-
quée, ou que très rarement.

L'article 27, paragraphe 3, lettre b, prévoit un délai dû trente jours pour
régler de telles difficultés. Ce délai devrait suffire pour prendre les décisions
requises. A la différence des autres clauses de sauvegarde, le genre de mesures de
sauvegarde y est décrit de manière détaillée et exhaustive. Il s'agit de taxes dites
compensatoires qui sont calculées en fonction de la disparité douanière. Cette
disposition provoit qu'on ne peut prélever Ta différence entière existant entre les
droits de douane correspondants des deux tarifs. Il faut plutôt calculer l'inci-
dence exacte, sur le produit fini, de la disparité douanière frappant les produits
de base (matières premières et produits semi-finis). Si la Suisse a en moyenne des
droits de douane très bas, le coefficient de transformation (plus-value) est en
revanche généralement très élevé. Si une disparité douanière devait une fois
causer des préjudices, on n'aurait affaire, dans la pratique, qu'à une très petite
taxe compensatoire.

La clause de nécessité prévue par l'article 27, paragraphe 3, lettre d, est
également applicable à l'article 24. Il est cependant difficile d'imaginer ici une
situation d'urgence. En effet, l'article 12 stipule l'obligation de notifier les réduc-
tions de droits de douane, ce qui permet de prévoir les difficultés. L'article 12
correspond à l'article 5, paragraphe 4 de la Convention de l'AELE.

8. Dumping (art. 25)

L'article 25 autorise chaque Partie contractante à prendre des mesures de
défense contre les pratiques de dumping de l'autre Partie.

L'interdiction du dumping constitue un élément classique de tels accords.
On la trouve aussi bien dans le GATT (art. VI) que dans la Convention de
l'AELE (art. 17). A l'occasion du «Kennedy Round», la procédure applicable
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en matière de défense contre des pratiques de dumping fut réglée de manière
précise et détaillée dans le «Code antidumping» V. Il aurait été peu judicieux
d'adopter une réglementation différente dans l'Accord Suisse-CEE, les deux
Parties étant liées par l'Accord GATT. C'est pourquoi, il suffisait de s'y référer.

Si, toutefois, on a renvoyé aux règles de procédure de l'article 27, c'est
pour qu'il soit clair que le Comité mixte est compétent lorsqu'un cas de dumping
est traité par les deux Parties. Le code antidumping ne contient pour sa part
que des dispositions très rudimentaires (p.ex. art. 6f) quant aux contacts avec
le pays exportateur. La clause de nécessité de l'article 27, paragraphe 3, lettre d,
s'applique également à l'article 25. Cela correspond à la situation juridique
actuelle: l'article 10 du codé antidumping autorise en effet les Parties contrac-
tantes à prendre des mesures provisoires. Le code détermine aussi le genre de
mesures de sauvegarde à prendre. Il s'agit de droits de douane compensatoires
calculés selon la marge du dumping (art. 8 du code antidumping).

On peut considérer que l'article 25 ne figure dans l'Accord que prò memo-
ria; il faut tenir compte du fait que non seulement les procédures de dumping
entre pays de l'Europe occidentale sont rares, mais encore que, dans une zone
de libre-échange ou dans une union douanière, les pratiques de dumping se
retournent très rapidement contre leur auteur : celui-ci ne dispose, en effet, plus
de droits de douane empêchant le reflux des marchandises faisant l'objet d'un
dumping vers son propre marché.

9. Difficultés sectorielles et régionales (art. 26)

L'article 26 met à disposition des Parties contractantes une clause de sauve-
garde générale lorsque la suppression des entraves aux échanges provoque des
perturbations sérieuses dans un secteur de l'activité économique ou dans la
situation économique d'une région. Le Traité CEE avait prévu une clause ana-
logue applicable pendant la période de transition (art. 226). L'article 20 de la
Convention de l'AELE offre des possibilités semblables. On peut mentionner
également l'article XIX du GATT. De telles clauses de sauvegarde appartien-
nent donc aux moyens d'action classiques en matière de politique commerciale.

La clause prévue par l'article 26 a joué un rôle important dans les négocia-
tions: grâce à elle, on n'a pas dû prévoir d'exception permanente au régime de
libre-échange industriel et on a pu garder un nombre relativement limité de
produits soumis à un régime de transition particulier. En même temps qu'il
s'élargira, le marché de la CEE sera ouvert à six autres pays d'Europe occiden-
tale dont certains sont hautement industrialisés et très concurrentiels: cette
perspective a provoqué, dans certaines branches économiques de quelques
Etats membres, des craintes et des réactions de défense dont il fallait tenir
compte de manière appropriée. Il est indéniable que le régime de libre-échange
entraînera des modifications de structure. Les adaptations structurelles inévita-

u Accord du 30 avril 1967 relatif à la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce (RO 1967 1945)
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blés ne doivent cependant pas provoquer des crises dans des secteurs industriels
particuliers ou dans certaines régions. En réintroduisant provisoirement les
entraves aux échanges en de telles circonstances, on peut contribuer, le cas
échéant, à atténuer les effets de tels changements.

C'est évidemment lors de l'application de l'article 26 que la procédure est
essentielle. L'article 26 pourrait bien devenir le cas le plus important d'applica-
tion de la clause dé nécessité contenue à l'article 27, paragraphe 3, lettre d. Nous
sommes toutefois d'avis que de telles difficultés sectorielles ou régionales ne se
manifestent pas de manière si subite qu'il ne soit plus possible de procéder à une
consultation préalable. C'est précisément l'institution de la surveillance statis-
tique des importations («surveillance souple») qui devrait permettre de recon-
naître à temps les évolutions menaçant de se traduire par des difficultés sérieu-
ses. En outre, on ne peut prendre, en règle générale, de décision quant à
l'application de la clause de sauvegarde sans avoir examiné la nature des diffi-
cultés et les circonstances dans lesquelles elles se sont manifestées. 11 faut établir
quelles en sont les causes, si le rétablissement d'entraves aux échanges est à
même de produire un quelconque effet et si d'autres mesures positives ne
seraient pas plus indiquées. C'est précisément pour cet examen que les indica-
tions des pays exportateurs sont utiles. En fin de compte cependant, chaque
Partie contractante doit demeurer libre lors de son appréciation économique,
technique et politique de la situation.

Il peut paraître étrange que la CEE éprouve le besoin de se protéger contre
les préjudices pouvant résulter d'importations en provenance de la Suisse. On
ne peut cependant pas non plus exiger que l'article 26 ne soit appliqué que lors-
que le régime de libre-échange avec la Suisse est seul à l'origine de la perturba-
tion. En pratique, les difficultés sectorielles et régionales peuvent avoir de
nombreuses origines dont les effets se cumulent.

Enfin, mentionnons encore que, dans une déclaration particulière, la CEE
se réserve de limiter à une partie de la Communauté, par exemple à un Etat
membre, les mesures de sauvegarde qu'elie prend en vertu des articles 23 à 26
et 28 et conformément à la procédure prévue à l'article 27. En fait, il ne serait
pas justifié que, par exemple, les exportations suisses en direction de la Républi-
que fédérale doivent pâtir du fait que des mesures particulières ont dû être
prises pour protéger un secteur de l'industrie irlandaise.

Bien entendu, la clause de sauvegarde sera également à notre disposition
en cas de difficultés régionales et sectorielles ainsi que la clause de nécessité si,
contre toute attente, le libre-échange avec la CEE devait causer à notre économie
de subits et graves préjudices.

10. Difficultés de balance des paiements (art. 28)

dif En cas de difficultés pour la balance des paiements ou de menace grave de
paficultés de cette sorte, chaque Partie est libre de prendre les mesures qui lui

raissent appropriées. L'Accord peut se limiter à cette indication, car d'autres
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prescriptions internationales règlent cette matière. Les difficultés touchant
la balance des paiements ne devraient pas résulter des relations bilatérales en
matière de libre-échange; elles ont au contraire des causes plus générales et plus
profondes. C'est pourquoi, il est superflu d'ajouter une procédure bilatérale
particulière aux procédures multilatérales existant déjà dans le cadre du GATT
(art. XV) ou du Fonds monétaire international. Une obligation de notification
a toutefois été instituée. Il est possible de procéder à des consultations au sein
du Comité mixte en vertu de l'article 29, 2e alinéa. En raison de l'insécurité
régnant actuellement en matière de politique monétaire, on ne peut malheureu-
sement pas exclure que ce soit précisément cette clause de sauvegarde qui prenne
une importance pratique.

E. Procédure et dispositions finales

1. Le Comité mixte (art. 29, 30 et 31)

Grâce au caractère bilatéral de l'Accord et à la simplicité de son contenu
et de son application, il est possible de se contenter d'un minimum d'institutions.
Il a été institué un organe paritaire de gestion - le «Comité mixte» - qui ne peut
prendre ses décisions qu'à l'unanimité. L'Accord décrit brièvement les tâches
du Comité, Celui-ci est chargé de la gestion de l'Accord. Des décisions sont sur-
tout prévues en cas de modifications de règles d'origine et en matière de procé-
dure au sein du Comité (établissement d'un règlement intérieur, constitution
de groupes de travail).

L'échange d'informations et les consultations comptent parmi les fonctions
très importantes du Comité mixte (art. 29, 2e al.). Toutes les questions qui se
posent au sujet de l'application de l'Accord peuvent ainsi constituer l'objet
des délibérations du Comité, Chaque Partie peut prendre l'initiative de procé-
der à des consultations. Comme cela a été exposé dans le chapitre D sur les
mesures d'accompagnement, la consultation est même obligatoire dans beau-
coup de cas, notamment avant que soient prises des mesures de sauvegarde.

Il faut en outre mentionner ici la disposition prévue à l'article 31, 2e alinéa.
La réunion annuelle ordinaire du Comité mixte doit permettre, notamment, de
procéder à un examen du fonctionnement général de l'Accord. On aura donc
chaque année l'occasion de discuter par exemple la situation économique
générale et de confronter les points de vue de chaque Partie. A cette occasion,
il apparaîtra également utile de procéder à un tour d'horizon général des pro-
blèmes actuels de la coopération économique en Europe en général et de l'état
des relations entre les CE et la Suisse. Le Comité mixte devrait devenir ainsi,
avec la Mission permanente de la Suisse auprès des CE, le centre des échanges
d'idées et d'informations entre Berne et Bruxelles.

Le Comité mixte siégera, en règle générale, au niveau des hauts fonction-
naires compétents. Ce sera probablement la Commission des CE qui représen-
tera la CEE. Les Etats membres délégueront des observateurs. Dans certains
cas, il peut aussi être judicieux de tenir des séances au niveau des ministres.
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On devra certainement faire usage de la possibilité de constituer des groupes
de travail, prévus à l'article 31, paragraphe 3, dans le domaine des règles d'ori-
gine et des questions douanières. Ces dispositions ont la même teneur dans les
six accords conclus avec les Etats de l'AELE non candidats; on peut donc
penser que les six groupes de travail seront en contact étroit sans que pour au-
tant ces travaux acquièrent un caractère multilatéral.

2, Collaboration dans des domaines supplémentaires (art. 32)

L'article 32 confirme que les Parties contractantes sont prêtes à examiner
l'extension de leurs relations à des domaines non couverts par l'Accord de
libre-échange. Le texte reprend pratiquement les termes du préambule. La
place occupée par l'article 32 dans l'Accord en fait une disposition de procédure.
Il ne s'agit pas ici de régler matériellement, d'une quelconque manière, l'exten-
sion des relations ou d'en préjuger. La CEE n'y aurait été prête en aucun cas,
pour des raisons de principe qui lui sont propres. Mais, en supposant que l'in-
tensité croissante de l'interpénétration économique entre la CEE et la Suisse
rende nécessaire à l'avenir une collaboration dans des domaines supplémentai-
res, l'article 32 fixe une procédure appropriée pour l'examen de tels cas.

Il convient de faire deux mises au point. Il ne serait assurément pas exact
de parler d'une extension et d'une évolution de l'Accord de libre-échange. Mises
à part des adaptations techniques mineures, l'Accord contient tout ce qu'il
faut pour assurer le fonctionnement sans accroc de la zone de libre-échange
industriel. L'article 32 ne se rapporte pas à une revision du présent Accord,
mais à des accords supplémentaires.

Le texte indique en outre que toute extension des relations présuppose
que les deux Parties se sont mises d'accord auparavant. Seuls sont envisagés des
domaines où une collaboration paraît souhaitable au vu des intérêts de leurs
économies. Mais on peut partir de l'idée que ce besoin existera en pratique car,
par le passé déjà, la Suisse a conclu toute une série d'arrangements avec les CE.
Quelques-uns d'entre eux sont énumérés au chapitre C de l'introduction, par
exemple, l'Accord sur les transports avec la CECA de 1956, l'Accord concer-
nant les produits horlogers de 1967, les Accords COST de 1971. L'article 32
réaffirme ainsi une possibilité dont on peut toujours faire usage lorsque les
circonstances s'y prêtent. Dans la déclaration d'ouverture que nous avons faite
le 10 novembre 1970, nous avons mentionné un certain nombre de domaines où
nous considérons qu'existé un intérêt à une coopération plus étroite. On ne peut
actuellement en dire plus. Il faut d'abord être en mesure d'apprécier l'évolution
que la CEE suivra en tant que Communauté à Dix. Beaucoup dépend de savoir
si les «domaines d'intégration de la seconde génération» (politique monétaire,
politique industrielle, politique régionale, protection de l'environnement,
politique de la recherche, politique énergétique, etc.) connaîtront rapidement
des résultats concrets.
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La. procédure décrite par l'article 32 est très simple. Si une Partie s'intéresse
à ce que soit examinée la possibilité de collaborer dans un autre domaine, elle
soumet une demande à ce sujet. Les Parties contractantes sont libres de confier
l'examen d'une telle demande au Comité mixte de l'Accord de libre-échange
ou de choisir une autre procédure. La décision à prendre à ce sujet dépendra,
notamment, de la répartition inteme de la compétence chez les deux Parties.
Dans l'intérêt d'une politique coordonnée à l'égard des CE, il sera avantageux
pour la Suisse de recourir, dans la majorité des cas possibles, aux mêmes voies
et aux mêmes procédures. H n'est pas précisé dans l'article 32 si les négociations
proprement dites peuvent être menées au sein du Comité mixte. Ce n'a pas été
exclu. Si des négociations plus vastes devaient avoir lieu, il faudrait évidemment
se mettre d'accord sur une procédure particulière.

Le paragraphe 2 contient la réserve de la procédure interne d'approbation.
Cette réserve confirme à nouveau que le présent Accord ne peut constituer, en
tant que tel, la base juridique de nouvelles obligations.

3. Dispositions finales (art. 33, 34, 35 et 36)

En vertu de l'article 33, les annexes et protocoles joints à l'Accord en font
partie intégrante. Ce qui a une double signification: d'une part, tout manque-
ment à des dispositions de ces annexes et protocoles doit être considéré comme
un manquement à l'Accord lui-même; en revanche, les déclarations et lettres
ne peuvent à cet égard être assimilées à l'Accord.

Comme dans l'AELE, le délai de dénonciation est de douze mois (art. 34).
Il est vrai que, par sa nature, l'Accord a un caractère durable ; l'économie doit
pouvoir faire des plans à longue échéance. Il est néanmoins important pour
un Etat neutre que soit évitée toute apparence d'engagement irrévocable et que,
comme par le passé, il soit possible de rétablir le stato qua ante en cas d'évolu-
tions politiques non prévisibles.

L'article 36 envisage notamment le cas où les instruments de ratification
ne pourraient être échangés avant le 1er janvier 1973. La date limite pour l'entrée
en vigueur est le 1er janvier 1974; à cette date en effet, et conformément aux
instruments d'adhésion, les pays adhérents devront procéder à une première
adaptation de leurs tarifs extérieurs; ainsi, au cas où les accords de libre-
échange n'entreraient pas en vigueur, des droits de douane seraient à nouveau
perçus, pour la première fois, entre les anciens partenaires de l'AELE.

F. Déclarations

Les déclarations unilatérales ou communes sont annexées à l'Acte final
qui a été établi à l'occasion de la signature de l'Accord. Elles ne font donc pas
partie intégrante des Accords au sens de l'article 33 de l'Accord avec la CEE.
Elles contiennent des intentions générales et des constatations.

Les explications que nous donnons ci-dessous ne concernent que les deux
déclarations qui n'ont pas encore été commentées dans d'autres chapitres.
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1. Trafic de transit
Les questions concernant la politique des transports, telles la formation

des tarifs et les conditions de transport, ne tombent pas dans le champ d'appli-
cation de l'Accord. Cela est également valable pour le trafic de transit qui ne
concerne d'ailleurs pas les échanges de marchandises entre la Suisse et la CEE,
mais le commerce intracommunautaire. Néanmoins, la CEE a proposé de faire
une déclaration commune sur le trafic de transit qui soit séparée de l'Accord.
En effet, la Suisse et l'Autriche revêtent, en tant que pays de transit, une grande
importance pour le commerce intracommunautaire. La CEE est grandement
intéressée à ce que des discriminations ou des distorsions ne résultent pas du fait
que le trafic intracommunautaire passe par des territoires étrangers. La Suisse
a toujours manifesté de la compréhension pour cette nécessité et n'a pas craint
de faire des sacrifices en conséquence (aménagement des voies de transit, des
gares frontières, etc.) ; en effet, le trafic de transit n'apporte pas à notre pays que
des recettes.

Ainsi que nous l'avons mentionné, nous avons déjà conclu en 1956 un
«Accord relatif à l'établissement de tarifs directs internationaux ferroviaires
pour les transports de charbon et d'acier». De plus, un Accord sur le «transit
communautaire» a été récemment paraphé avec la CEE. Il allégera notamment
le contrôle douanier des marchandises en transit se trouvant en libre circulation
à l'intérieur de la CEE. Cet Accord vous sera soumis avec un message après sa
signature qui aura lieu en automne.

La collaboration avec la CEE trouve naturellement ses limites dans la
politique autonome des transports de la Suisse, par exemple pour ce qui est des
poids et mesures des camions, ou de la liberté de tarif dans le transport routier
de marchandises. On ne peut considérer que ces éléments perturbent le trafic
interne de la CEE.

Aussi, lors des conversations sur la déclaration à annexer à l'Accord, la
CEE a-t-elle confirmé expressément qu'à son avis, il n'existe actuellement ni
discriminations ni distorsions. Il s'agit donc de réaffirmer cet état de fait. Une
déclaration ayant la même teneur a été annexée à l'accord avec l'Autriche.

La déclaration a été rédigée en termes de réciprocité; elle vaut donc égale-
ment pour les quelques trajets de transit Suisse-CEE-Suisse; cette circonstance
n'a probablement pas de grande importance pratique, du moins à l'heure
actuelle.

Il convient de rappeler dans ce contexte, qu'indépendamment des questions
spécifiques mentionnées ci-dessus, la situation géographique de la Suisse en
Europe est et sera favorable à une étroite collaboration avec nos pays voisins
dans le domaine des transports. Cet état de fait a été expressément reconnu par
la CEE au cours des pourparlers exploratoires.

2. Travailleurs
Les conversations et les négociations avec la CEE survinrent à une époque

où il existait, entre la Suisse et l'Italie des problèmes encore pendants touchant
les travailleurs étrangers. C'est pourquoi nous avions attaché de l'importance
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à mentionner, déjà dans notre déclaration d'ouverture du 10 novembre 1970,
le fait que la proportion des travailleurs étrangers par rapport à la population
était en Suisse de plusieurs fois supérieure à la moyenne de la CEE et qu'il en
résultait pour notre pays une série de problèmes économiques et sociaux
sérieux dont il convenait de tenir compte. Nous nous déclarâmes cependant
disposés à discuter avec la Communauté desdits problèmes et de notre politique
à leur endroit.

Dès le début, nous avons défendu à Bruxelles le point de vue qu'il vaudrait
mieux résoudre bilatéralement, entre la Suisse et l'Italie, les problèmes pendants
relatifs aux travailleurs étrangers. Car, indépendamment des négociations avec
la CEE, nous attachions du prix à ce que certaines situations peu satisfaisantes
soient réglées sans qu'il soit porté atteinte à notre politique de stabilisation, et
à ce que les relations de bon voisinage avec l'Italie soient sauvegardées.

La CEE n'a contesté ni la nécessité de notre politique de stabilisation, ni
l'opportunité de solutions bilatérales, de sorte que la question des travailleurs
étrangers n'a pas perturbé le déroulement des négociations. Nous avons toute-
fois tenu notre partenaire au courant de l'état des conversations bilatérales avec
l'Italie.

Menées dans le cadre de la Commission mixte italo-suisse instituée par
l'Accord du 10 août 1964 relatif à. l'émigration des travailleurs italiens en Suisse,
ces conversations ont abouti, comme on le sait, le 22 juin 1972 à des arrange-
ments consignés dans un Procès-Verbal signé le même jour; ce Procès-Verbal
souligne la nécessité de poursuivre notre politique de stabilisation, politique qu'il
ne saurait être question d'abandonner et qui n'a pas été mise en question par
l'Italie; il exprime, d'autre part, la volonté des deux Parties d'améliorer les con-
ditions de vie et de travail de la main-d'œuvre italienne travaillant en Suisse
pour la prospérité de notre économie, afin de créer par-là un marché du travail
aussi homogène que possible. Le Procès-Verbal contient aussi bien des dispo-
sitions sur des améliorations concrètes (transformation d'autorisations saison-
nières en autorisations annuelles, regroupement familial) qu'un programme de
travail prévoyant l'examen d'autres problèmes, par exemple dans le domaine des
questions sociales ou de la formation.

Dans la déclaration commune faite à l'occasion de la signature de l'Accord
de libre-échange, les deux Parties contractantes ont pris acte avec satisfaction
du résultat des conversations italo-suisses. Sur le plan matériel, il n'a rien été
ajouté de nouveau à l'accord avec l'Italie, accord qui n'est pas automatiquement
applicable aux autres pays de la CEE.

Les objectifs mentionnés au deuxième alinéa sont tirés du Procès-Verbal
de la Commission mixte italo-suisse, qui est conforme à nos Grandes lignes de la
politique gouvernementale; on entend par autres progrès à réaliser à l'avenir
les étapes de transformation convenues dans le Procès-Verbal et les problèmes
que les différentes commissions ad hoc et les groupes de travail devront exami-
ner. La CEE est consciente du fait que, par cette déclaration, la Suisse n'a pas
assumé d'obligations supplémentaires concernant l'élaboration de sa politique
autonome en matière de main-d'œuvre étrangère.
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Cette raison et le fait que les questions du marché du travail ne sont
qu'indirectement liées à la circulation des marchandises, objet de l'Accord avec
la CEE, ont eu pour conséquence que la déclaration n'a pas été reprise dans
l'Accord, mais qu'elle a été annexée à l'Acte final. Ainsi, d'éventuelles consulta-
tions ultérieures, telles qu'elles ont été prévues à l'alinéa 3 de la déclaration, ne
seront pas de la compétence du Comité mixte chargé de la gestion de l'Accord.

Quoique, à notre avis, la réglementation établie avec l'Italie, ne justifie
pas cette déclaration, on ne pouvait nier l'intérêt réciproque des Parties pour les
questions concernant la politique du marché du travail. En outre, cette déclara-
tion présente pour nous également un certain avantage. La politique suisse de
stabilisation a été maintenant expressément reconnue par la CEE. De plus, la
déclaration ne concerne pas unilatéralement les problèmes de la main-d'œuvre
de la CEE en Suisse, mais aussi ceux des citoyens suisses travaillant sur le terri-
toire de la CEE. Quelque justifiée que soit, en principe, l'organisation de consul-
tations futures, cette possibilité paraît utile en raison du nombre non négligeable
de citoyens suisses travaillant, de manière provisoire ou durable, dans les pays
de la CEE.

G. Accords additionnels avec le Liechtenstein

Nous vous proposons d'approuver, par le même arrêté fédéral, les Accords
additionnels sur la validité pour la Principauté de Liechtenstein des Accords
entre la Suisse et la CEE et entre la Suisse et les Etats membres de la CECA.

La Principauté de Liechtenstein est liée à la Suisse par le «Traité du 29 mars
1923 concernant la réunion de la Principauté de Liechtenstein au territoire
douanier suisse» (RS H 146, RO1952 119). L'article 7 de ce Traité dispose que
les traités de commerce et de douane conclus par la Suisse avec des Etats tiers
s'appliqueront dans la Principauté de la même manière qu'en Suisse. Selon
l'article 8, la Principauté de Liechtenstein autorise en outre la Confédération
suisse à )a représenter dans les négociations qui auront lieu avec des Etats
tiers en vue de la conclusion de traités de commerce et de douane, et à conclure
ces traités avec plein effet pour la Principauté. Dans les traités purement
commerciaux et douaniers, on tient compte, en règle générale, de ces circons-
tances en insérant une clause disposant que l'accord en cause s'applique
également à la Principauté de Liechtenstein tant que celle-ci forme avec la
Suisse une union douanière.

Lorsqu'il s'agit de traités d'une plus grande ampleur, tels que la Convention
instituant l'AELE ou l'Accord conclu avec la CEE, il se pose un problème du
fait qu'il ne s'agit plus de traités de commerce et de douane au sens traditionnel
du terme, tels qu'ils étaient de règle à l'époque de la conclusion du Traité avec
le Liechtenstein. Autrement dit, on peut se demander si le droit de représenta-
tion qu'a la Suisse suffit à garantir que tous les éléments de l'Accord aient
pleine validité pour la Principauté.
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Aussi, lors de la conclusion de la Convention instituant l'AELE et de
l'Accord avec la CEE, le Gouvernement de la Principauté de Liechtenstein
a-t-il estimé qu'il fallait, au moyen d'un instrument spécial, assurer la pleine
validité, pour la Principauté, des Accords conclus. Son avis était motivé par le
fait que certaines parties des Accords ne sont pas comprises dans le droit de
représentation de la Suisse - en premier lieu les règles de concurrence - et par
son désir de donner son approbation expresse aux Accords, en conformité avec
sa constitution. En outre, ce Gouvernement tenait à approuver en bonne et
due forme la politique dont les Accords sont l'expression.

Dans le cas de l'AELE, cela fut stipulé, à la demande du Liechtenstein,
par le Protocole spécial du 4 janvier 1960 (RO 1960 678), dans lequel on n'a pas
seulement spécifié que toutes les dispositions de la Convention instituant l'AELE
s'appliqueraient également à la Principauté de Liechtenstein, mais où on a aussi
précisé qu'en ce qui concerne cette Convention, le Liechtenstein serait repré-
senté par la Suisse. C'est surtout en raison des modalités de vote au scinde
l'AELE qu'il apparut nécessaire d'assurer à la Suisse la représentation exclusive
des deux Etats.

Dans le cas de l'Accord avec la CEE, qui a un caractère bilatéral - alors que
la Convention instituant TAULE a un caractère multilatéral - on a choisi lu
forme d'Accords additionnels tripartites, qui tiennent compte du caractère
durable et de l'importance des engagements pris. Partant toujours de la consta-
tation que le Traité du 29 mars 1923 ne garantit pas la validité pour la Princi-
pauté de Liechtenstein de toutes les dispositions des Accords conclus par la
Suisse, l'article premier des Accords additionnels précise que les Accords du
22 juillet 1972 sont également valables pour la Principauté. Toutefois, les Ac-
cords conclus par la Suisse, et de l'application desquels elle répond seule, gar-
dent leur caractère exclusivement bilatéral.

En raison du caractère bilatéral du Comité mixte prévu dans l'Accord de
libre-échange, il est également plus facile qu'il ne le fut à l'époque dans le cas
de l'AELE, de prévoir la sauvegarde des intérêts du Liechtenstein par la pré-
sence d'un représentant de la Principauté dans le cadre même de la délégation
suisse. De cette façon, le représentant du Liechtenstein aura la possibilité de
défendre lui-même les intérêts de son pays, chaque fois que seront discutées
des affaires qui ne sont pas comprises dans le droit de représentation de la
Suisse. En outre, il paraît indiqué d'inviter la Principauté de Liechtenstein
à déléguer un observateur au sein de la délégation suisse chaque fois que des
intérêts de la Principauté sont en jeu, même s'il s'agit d'affaires purement
douanières ou commerciales. Un échange de vues préalable permettra de s'as-
surer que des avis différents ne seront pas exprimés par le représentant de la
Suisse et par celui du Liechtenstein au sein du Comité mixte. Tous ces points
ont été précisés dans un échange de lettres entre le chef du Gouvernement de la
Principauté de Liechtenstein et le chef du Département politique fédéral.
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II n'est pas nécessaire, dans ces conditions, de régler au préalable la question
de savoir quelles dispositions de l'Accord sont comprises dans le droit de repré-
sentation de la Suisse et lesquelles ne le sont pas. La notion de «traités de com-
merce et de douane» ne permet pas d'opérer une distinction précise en l'oc-
currence. Il semble notamment que le droit de représentation .ne s'étende pas
aux règles de concurrence. De plus, l'article 32 touchant la coopération dans
des domaines non couverts par l'Accord déborde naturellement le cadre du
Traité du 29 mars 1923. Même si l'article 32 ne contient pas, en dehors de
prescriptions de procédure, de dispositions créant des obligations, la Princi-
pauté de Liechtenstein accorde elle aussi de l'importance à la déclaration
d'intention qui s'y trouve formulée. Dans les futurs arrangements avec la CEE,
il faudra toutefois réexaminer chaque fois la forme de la participation du
Liechtenstein, selon l'objet de l'accord et la forme juridique choisie.

m. Le rôle de l'AELE

A. Signification de l'AELE

La création de l'AELE avait à l'époque pour objectif d'améliorer les condi-
tions d'un règlement global des relations de ses Etats membres avec la CEE.
Ce but est désormais atteint. L'AELE a créé des réalités économiques qu'il a
fallu respecter lors de l'élargissement des Communautés et qui ont amené la
CEE à négocier les accords avec les Etats non adhérents de l'AELE en même
temps que les traités d'adhésion. Enfin, l'AELE a également contribué à faire
triompher l'idée de solutions de libre-échange.

L'expérience pratique de l'Association européenne de libre-échange
(AELE) a montré que la zone de libre-échange était wie solution viable et
qu'elle avait des effets bénéfiques pour l'économie des pays membres. L'AELE
a en outre prouvé qu'il était possible de soumettre les entreprises à la libre
concurrence internationale sans qu'il soit indispensable de procéder à une
harmonisation des législations nationales. Un système relativement simple de
règles d'origine a permis au libre-échange de fonctionner sans détournements
de trafic malgré le fait que les pays membres maintenaient leurs politiques com-
merciales et douanières autonomes. Il a suffi de quelques règles pour aplanir les
difficultés qui peuvent surgir dans la concurrence entre entreprises ou en raison
du comportement des Etats.

C'est pourquoi la formule de la zone de libre-échange a été retenue comme
base de la négociation entre les pays non adhérents de l'AELE et la CEE.
Nombre de dispositions de l'Accord que nous soumettons aujourd'hui à votre
approbation trouvent leur origine dans la Convention de Stockholm, bien que
la formule de l'AELE ait été multilatérale, contrairement à l'Accord conclu
avec la CEE.
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Mais plus encore qu'un modèle pour les accords avec les pays non adhé-
rents, l'AELE a constitué une réalité économique que la Communauté ne pouvait
pas ignorer dans le processus d'élargissement et dont elle a tenu compte lors
de la Conférence de La Haye en décembre 1969. En effet, la Communauté,
comme les pays de l'AELE, a estimé que l'élargissement ne devait pas entraîner
le rétablissement des obstacles aux échanges qui avaient été supprimés dans
l'AELE.

Aussitôt connue la décision Ues Six en faveur de l'élargissement, les pays
membres de l'AELE ont manifesté leur volonté politique de sauvegarder la
contribution importante que représentait pour la coopération européenne le
marché libre établi dans l'AELE. Ils soulignèrent leur détermination de parvenir
à une entrée en vigueur simultanée de tous les accords.

Afin de coordonner leurs efforts pour atteindre ce but, les membres ont,
dans le cadre de l'Association, procédé, tout au long des négociations, à un
échange continu d'informations et d'idées et ont eu des consultations dans le
cadre de l'AELE, tant à Genève qu'à Bruxelles, et dans les capitales. La co-
opération et la coordination ont été particulièrement étroites parmi les quatre
pays neutres, dont la situation économique.et politique est comparable à plus
d'un titre.

B. Etats adhérents de l'AELE

1. Retrait de l'AELE

L'appartenance de la Grande-Bretagne, du Danemark et de la Norvège à
la fois à la CEE et à l'AELE serait impossible, même pendant la période transi-
toire ou une partie de celle-ci. Cela a entraîné la décision de principe des trois
pays de quitter l'AELE le 31 décembre 1972, à condition que leur adhésion
aux CE soit effective au 1er janvier 1973.

Le Gouvernement britannique a annoncé, iors de la Conférence ministé-
rielle de l'AELE de novembre 1971, son intention de notifier, avant la fin de
1971, son retrait de l'AELE pour le 31 décembre 1972, ce qui a été fait dans les
délais prévus. Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner que le Gouvernement
britannique a exprimé l'espoir qu'en cas de reconsidération de cette dénoncia-
tion, les autres gouvernements de l'AELE ne s'y opposeraient pas; le vœu
britannique a été accueilli favorablement par le Conseil de l'AELE.

Le Danemark et là Norvège ont également annoncé, en novembre 1971,
leur intention de se retirer de l'AELE, au 31 décembre 1972, mais n'ont pas été
en mesure de déposer leurs lettres de dénonciation formelle; ils n'envisageaient
pas de le faire avant que leurs organes constitutionnels respectifs aient décidé
l'adhésion aux CE, ce qui ne peut se faire avant l'automne 1972.

Il faut montrer de la compréhension pour l'attitude des deux Etats Scandi-
naves mentionnés, attitude qui est liée à des considérations de politique inté-
rieure et extérieure (notamment la coopération nordique et le règlement des
relations de la Suède avec la CEE élargie) et qui s'explique par l'intention des
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gouvernements de ne pas anticiper sur les décisions du peuple et du parlement.
La procédure envisagée soulève cependant un problème juridique, étant donné
que la Convention de Stockholm prévoit à l'article 42 un délai de dénonciation
de douze mois. Le Conseil de l'AELE n'ayant pas la compétence de modifier
cette disposition de la Convention, toutes les autres parties contractantes doi-
vent donner leur accord en cas de dérogation au délai de dénonciation prévu,
et cela selon les modalités de revision fixées à l'article 44.

Vu ces circoiastaiices et dans l'attente d'une dénonciation de la Convention
de l'AELE pour le 31 décembre 1972 par le Danemark et la Norvège, le repré-
sentant suisse au sein du Conseil de l'AELE a annoncé que, sous réserve de
l'approbation des chambres fédérales, nous étions disposés à approuver le
raccourcissement des délais de dénonciation de la -Convention de l'AELE. A
cette fin, nous vous proposons, dans le projet d'arrêté fédéral annexé, de nous
autoriser à exprimer notre accord formel dès qu'une telle lettre de dénonciation
sera déposée par le Danemark ou la Norvège ou par les deux.

2. Le maintien du libre-échange

Le retrait des trois pays adhérent aux CE ne signifiera pas la fin du libre-
échange des produits industriels entre les membres actuels de l'AELE. A partir
dû 1er janvier 1973, le libre-échange avec ces pays devenus membres de la
Communauté sera assuré par les nouveaux accords conclus avec celle-ci.
En vertu de l'article 3, chiffre 1, le libre-échange déjà pratiqué avec ces pays sera
maintenu dès l'entrée en vigueur. La seule exception à cette règle sera, comme
nous l'avons déjà dit, le papier pour lequel les pays adhérents réintroduiront
provisoirement des droits de douane à l'égard des pays de l'AELE; mais ils
accorderont des contingents à droit nul pour la plus grande partie des importa-
tions actuelles.

Comme il ressort déjà de nos commentaires de l'article 2, les accords de
libre-échange et l'AELE ne couvriront cependant pas exactement les mêmes
produits. Le libre-échange pour certains produits agricoles n'est en effet pas
repris dans les accords avec la CEE. Il faudra encore examiner dans quelle
mesure seront inclus les produits de base. De plus, les accords agricoles bi-
latéraux conclus entre les partenaires actuels de l'AELE deviennent en principe
caducs si l'une des parties adhère aux CE, comme c'est par exemple le cas de
l'Accord entre la Suisse et le Danemark du 21 décembre 1959 (RO 1960 372)
et de l'Accord additionnel du 11 mai 1963 (RO 1963 403). Quant aux échanges
te produits de l'industrie alimentaire avec les pays adhérents, produits qui béné-
ficiaient en règle générale du libre-échange intégral au sein de l'AELE, ils seront
soumis au régime plus restrictif prévu par l'Accord entre la Suisse et la CEE.

Les nouvelles règles d'origine n'entreront en vigueur que lors du premier
abaissement tarifaire avec les CE, soit le 1er avril 1973; jusqu'à cette date, les
membres actuels de l'AELE conserveront entre eux le système prévu par la
Convention de Stockholm. Des déclarations autonomes faites à ce sujet par le
Danemark, la Grande-Bretagne et la Norvège nous permettront de prendre, sur
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la base de la loi fédérale sur les douanes et "une fois la réciprocité constatée,
les dispositions administratives nécessaires pour garantir l'application des
règles d'origine de l'AELE aux échanges de ces trois pays avec la Suisse pour la
période du 1er janvier au 31 mars 1973, bien qu'ils ne soient plus membres de
l'Association.

Si l'essentiel de nos relations commerciales avec les pays de l'AELE ayant
adhéré aux CE sera à l'avenir gouverné par les dispositions du nouvel Accord,
il est un domaine où la coopération établie au sein de l'AELE pourra être
conservée sur la même base juridique: celui des obstacles non tarifaires aux
échanges. Les différents accords à ce sujet conclus entre les membres de l'AELE,
qui ne sont couverts, juridiquement parlant, ni par la Convention de Stockholm,
ni par l'Accord avec la CEE, comme la Convention pour la reconnaissance mu-
tuelle des inspections concernant la fabrication des produits pharmaceutiques
du 8 octobre 1970 (FF 1970II1229), ne seront en effet pas touchés par le retrait
des trois pays en question de l'Association.

C. L'AELE à Six

Les six pays membres de FAELt qui n'adhèrent pas aux CE ont été amenés
à examiner la natures des relations qu'ils entendent maintenir entre eux à
l'avenir. Les ministres des pays intéressés, Autriche, Finlande, Islande, Portugal,
Suède et Suisse, réunis à Genève le 5 mai 1972 à l'issue de la réunion semestrielle
de l'AELE au niveau ministériel, ont constaté leur commune intention de main-
tenir en vigueur la Convention de Stockhohn et l'Accord d'association entre
l'AELE et la Finlande. Des organes exécutifs et un secrétariat permanent
continueront donc de veiller à l'application de la Convention. L'étude appro-
fondie des problèmes nés de cette situation, ainsi que la préparation des déci-
sions qui en découlent sont actuellement en cours à Genève et dans les capitales.

Ces décisions rendront nécessaires certaines modifications à la Convention
et à l'Accord AELE-Finlande; elles pourront être prises par le Conseil de
l'AELE et par le Conseil mixte AELE-Finlande en vertu des pouvoirs qui sont
conférés à ces deux organes par la Convention et l'Accord avec la Finlande.
Ces amendements ne requièrent donc pas de procédure d'approbation parle-
mentaire.

Deux types de problèmes se posent, les uns de nature formelle, les autres
touchant à des questions plus fondamentales. Au nombre des premiers, on
peut ranger toutes les questions ayant trait aux amendements à la Convention
de Stockholm de caractère purement numérique, telles que la procédure en
matière de vote majoritaire du Conseil de l'AELE et du Conseil mixte AELE-
Finlande, amendement rendu indispensable par la diminution du nombre des
membres de l'AELE. Ces modifications d'ordre technique pourront être déci-
dées sans difficulté et elles entreront en vigueur après le retrait des Etats qui
adhèrent aux CE. Pour ce qui est des problèmes plus fondamentaux, qui
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entraîneront aussi, le cas échéant, des modifications de la Convention, on
peut dès maintenant prévoir ce qui suit :

Dans le domaine des règles d'origine, il a été reconnu par les pays concernés
qu'il est dans l'intérêt du bon fonctionnement du libre-échange que les règles
présentement en vigueur dans l'AELE soient remplacées par celles qui sont
prévues dans Jes accords conclus avec la CEE. Cette solution permettra égale-
ment l'application sans entraves du principe du cumul de l'origine entre les
six pays non adhéieiiis ei la, CEE, principe auquel nous attachons un prix
particulier et présentant de plus l'avantage de simplifier considérablement les
formalités pour le commerce, l'industrie et l'administration.

Dans lé cadre de la recherche d'un équilibre dans les échanges au sein
d'une AELE à six, il est en outre possible qu'il faille examiner s'il faut procéder
à des modifications dans la délimitation entre produits industriels et agricoles.

Il va sans dire que le retrait de quelques membres et la réorganisation de
l'Association exerceront certains effets sur le budget de l'AELE. Durant les
prochains mois, il faudra donc décider de nouvelles bases budgétaires à partir
de 1973 et trouver une nouvelle clé de répartition des charges entre les membres,
ce qui - du fait du retrait du Royaume-Uni qui supportait le 30 pour cent des
frais - pourrait, malgré une réduction probable du budget dans son ensemble,
entraîner une augmentation de la contribution de la Suisse, laquelle s'élève
actuellement à un million de francs environ.

Vous serez tenus au courant, par nos rapports réguliers sur les mesures de
défense économique envers l'étranger, des travaux entrepris pour mettre sur
pied la nouvelle structure de l'AELE. Par le même biais, nous vous donnerons
également connaissance des décisions modifiant Jes dispositions de la Conven-
tion qui auront été prises par les organes de l'AELE dans le cadre de leur
compétence.

Etant donné que les Accords de libre-échange des six pays non adhérents
conclus avec la CE, et avant tout ceux des quatre pays neutres, sont très sem-
blables, une coordination étroite s'imposera dans les futures relations - qui
continueront à être bilatérales - de ces pays avec les CE. Selon toute vrai-
semblance, ce sera tout d'abord le cas dans les domaines où les dispositions
des Accords de libre-échange sont identiques et où les règles de l'AELE sont
également aménagées de façon semblable, comme, par exemple, les règles
d'origine.

A l'instar des autres pays non candidats à l'adhésion, la Suisse conservera
son entière indépendance dans ses relations avec le reste du monde; l'AELE
peut offrir le cadre adéquat pour procéder à un échange de vues constructif à
ce sujet avec les partenaires de l'Association.

Finalement, il faut souligner que l'AELE maintiendra comme auparavant
Son caractère ouvert vers l'extérieur. Tout comme il a été possible pour la Fin-
lande, en 1961, d'obtenir un statut d'association avec l'AELE pour des raisons
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politiques et pour l'Islande de venir membre de plein droit après dix ans d'exis-
tence de l'Association, d'autres Etats qui' aspireraient à la coopération dans le
cadre d'une zone de libre-échange ne doivent pas être empêchés d'entamer des
négociations avec l'AELE au sujet des problèmes spécifiques qui se posent à
eux et dans le respect des règles du GATT.

IV. Appréciation des accords

A. Incidences économiques et financières

1. Considérations économiques

Une appréciation de la portée économique de l'Accord doit porter sur les
effets en matière de politique commerciale et les répercussions sur l'économie
nationale. Pour ce qui est de l'aspect de politique commerciale, il faut partir du
volume des importations et des exportations suisses:

Importations

(1971, en millions de francs suisses)

A. Volume total des
importations

B. Produits couverts
par l'Accord
dont:
- Produits indus-

triels
- Produits de l'in-

dustrie alimen-
taire

C. Produits non cou-
verts par l'Accord

Monde

1

29642

CEE à Six
%

2

17 498 100
= 59%
de la co-
lonne 1

15 846 90,5

15 760 90,1

86 0,4

1 652 9,5

CEE à Dix
%

3

20 432 100
= 69%
de la co-
lonne 1

18 504 90,6

18 381 90,0

123 0,6

1 928 9,4

AELE à Sii

4

2758
= 9,3%
de la co-
lonne 1

Feuille fédérale. 124- aune«. Vol. II.
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Exportations

(1971, en millions de francs suisses),

A. Volume total des
exportations

B. Produits couverts
par l'Accord
dont:
- Produits indus-

triels . . .
- Produits de l'in-

dustrie alimen-
taire

C. Produits non cou-
verts par l'Accord

Monde

1

23617

CEE à Six
%

1

8888 100
= 37,6%
de la co-
lonne 1

7958 89,6

7870 88,6

88 1,0

930 10,4

CEE à Dix
%

3

11 411 100
==48,2%
de la co-
lonne 1

10431 91,4

10 302 90,3

129 1,1

980 8,6

AELE à Six

4

2746
= 11,6%
de la co-
lonne 1

Comme il ressort des tableaux ci-dessus, quelque 90 pour cent des impor-
tations suisses provenant de la CEE élargie, ainsi qu'approximativement 90
pour cent des exportations en direction de cette zone, tombent complètement
ou partiellement sous les dispositions de l'Accord. La suppression des droits
de douane avec la CEE élargie intéresse 62 pour cent des importations totales
de la Suisse et 44 pour cent de ses exportations.

Il faut relever qu'une grande partie des importations et des exportations
avec l'AELE à Six est également exempte de droits de douane; en outre,
de nombreuses importations provenant de pays en voie de développement béné-
ficient du système général des préférences et ne sont plus soumises à la taxe
douanière intégrale. Enfin, comme on le sait, il est question d'étendre la libé-
ralisation du commerce mondial, sur la base de la clause de la nation la plus
favorisée, dans le cadre d'une nouvelle phase de négociations du GATT, bien
qu'on ne puisse encore rien dire de précis quant à la réalisation de ce projet.
On peut donc admettre sans exagérer qu'à l'avenir, pour l'économie suisse,
l'exemption douanière sera la règle plutôt que l'exception, la concurrence euro-
péenne et mondiale constituant pour nos entreprises, encore plus que par le
passé, le milieu naturel où elles exerceront leur activité.

Un second élément d'appréciation ressort de l'analyse des charges doua'
nier es qui disparaîtront:
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L'Accord prévoit la suppression, en faveur des exportations suisses à desti-
nation des six pays de la CEE - qui s'élèvent au total à 8 milliards de francs
suisses - d'une charge douanière moyenne atteignant le montant non négli-
geable de 8,6 pour cent. Sur le marché de la CEE, le démantèlement tarifaire
met l'industrie suisse d'exportation sur le même pied que les industries des
dix Etats membres. Par rapport aux offres émanant de pays tiers, tels que les
Etats-Unis, le Japon ou l'Europe de l'Est, elle obtient un avantage concurren-
tiel proportionné à cet abaissement tarifaire.

En ce qui concerne les importations, la protection douanière moyenne
abolie par l'Accord est de moitié moins importante environ: elle s'élève à 4
pour cent et porte sur des marchandises d'une valeur de 15,8 milliards de francs
suisses (CEE à Six). D'une manière générale, cette imposition moyenne n'a
probablement pas constitué jusqu'ici un obstacle sérieux pour la concurrence
que représentent les produits en provenance de la CEE, C'est dire qu'en règle
générale, les effets économiques, et tout particulièrement structurels, de l'abo-
lition des barrières douanières seront, eux aussi, limités.

L'image change cependant dès que l'on analyse de plus près les effets sur
certaines branches déterminées. A cet effet, on a sélectionné quatre groupes
principaux de produits (textiles, chaussures, papier, articles en bois) auxquels
tant la CEE que la Suisse appliquent des droits de douane relativement élevés ;
l'analyse a révélé que les courants d'échanges entre 1960 et 1970, période de
coexistence entre la CEE et l'AELE, ont accusé de profonds changements:



Importations

Désignation de la marchandise

Textiles et vêtements

Fils de fibres artificielles et synthétiques . .
Tissus de fibres artificielles et synthétiques
Revêtements de sol (tapis, linoléum)
Vêtements de dessus en étoffes tissées ou tri-
cotées
Vêtements de dessus en tissus

Chaussures

Püpiers et curions ̂  . ,

Dérivés du bois 3^

Produits industriels

Total (chapitres 25 à 99)

Droits de douane 1971

CEE en %

9,5
15,1
20,0

15,1
16,0

11,1

10,9

6,9

8,6

Suisse en %«

7,8
11,9
Ì 5,0

9,5
8,7

8,4

9,9

5,8

env. 4 4>

Répartition des importations

Total dei importations,
1971 - en millions

dt francs

209

, 173
219

426
411

308

404

314

25832

CEE à Six

1960
X

45
69
47

73
77

91

59

62

66

1970
%

38
60
30

58
62

65

23

38

61

AELE

1960 | 1970
% [ %

39
4
4

17
13

4

24

21

13

58
31
35

31
29

26

,70

44

20

u Importations de la CEE à Six, valeur 1971, taux 1972
a> Principalement selon les numéros du tarif 4801 ̂ t8 13, c'est-à-dire chapitre 48 sans les articles en papier proprement dits
3) Principalement les articles en bois du chapitre 44
4> Sans les droits de douane à caractère fiscal

712



Exportations

Désignation de la marchandise

Textiles et vêtements

Fils de fibres artificielles et synthétiques .
Tissus de fibres artificielles et synthétiques
Revêtements de sol (tapis, linoléum) . . . .
Vêtements de dessus en étoffes tissées ou tri-
cotées
Vêtements de dessus en tissus

Chaussures

Papiers et cartons 2)

Dérivés du bois ̂  * •.

Produits industriels

Total (chapitres 25 à 99)

Droits de donane 1971

CEE en %

9,5
15,1
20,0

15,1
16,0

11,1
10,9

6,9

8,6

Suisse en%"

7,8
11,9
15,0

9,5
8,7

8,4

9,9

5,8

env; 4 4>

Répartition des exportations

Total des exportations,
1971 -en mfuions

de franca

481

238

51

93
103

140

102

61

22368

CEEàSbt
I960
%

33
41
59

35
63

51

69

80

39

1970
%

8

17
18

16
22

26

36

53

35

AELE

1960
%

34
. 27

31

23
19

22

23

9

17

1970
%

65
55
78

51
59

33

36

33

22

" Importations de la CEE à Six, valeur 1971, taux 1972 ,
*> Principalement selon lès numéros du tarif 4801-4813, c'est-à-dire chapitre 48 sans les articles en papier proprement dits
3) Principalement les articles en bois du chapitre 44
4> Sans les droits de douane à caractère fiscal
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Dans les branches précitées et dans celles où la situation est comparable,
il faut s'attendre à une modification sensible de la situation concurrentielle,
Cependant, en contrepartie de l'intensification de la concurrence sur le marché
suisse, de nouvelles perspectives s'ouvrent dans le domaine des exportations.
Il n'est pas possible de prévoir dans chaque cas particulier les effets que ces
deux éléments auront sur les structures du commerce et de la production. Il
faut notamment rappeler que le marché de la CEE ne s'accroîtra pas du seul
marché suisse, mais également de ceux des Etats adhérents, comme de ceux
des autres Etats non adhérents. La zone de distribution englobera dorénavant
291 millions de personnes contre 188 millions jusqu'ici pour la CEE à Six ou
100 millions pour l'AELE (chiffres de 1971).

Quant aux répercussions possibles ou même vraisemblables que l'Accord
aura sur les structures industrielles de la Suisse, il faut faire preuve de réserve
et se garder de toute généralisation. La situation de départ diffère d'ailleurs
en partie selon les branches industrielles.

Orientée vers l'exportation, notre économie saura certainement tirer parti
du libre accès aux marchés de nos principaux partenaires commerciaux. L'Ac-
cord avec la CEE favorisera une meilleure répartition internationale du travail
en Europe et, partant, une ulilisa.liuii plus rationnelle des forces productives.
Le manque de main-d'œuvre, qui devrait encore s'accentuer au cours des pro-
chaines années, restreindra cependant les possibilités d'expansion. De ce fait,
les avantages économiques résideront probablement moins dans une accélé-
ration de la croissance que dans une amélioration du revenu, ainsi qu'à long
terme, dans la sécurité et la stabilisation de la position de l'économie suisse sur
le marché européen qui a pour elle une importance vitale. La suppression des
barrières douanières facilitera aux entreprises suisses qui disposent de filiales
dans la zone de la CEE les déplacements internes de production.

Les facteurs d'insécurité en matière de politique monétaire, qui sont de
nature - l'expérience l'a prouvé - à engendrer des troubles plus sérieux que
n'en peuvent susciter les discriminations commerciales, ne sont pas éliminés
pour autant. Cependant, en Europe précisément, on multiplie les efforts en
vue de créer une zone de stabilité dans ce domaine également.

Il importe aussi, particulièrement à l'heure actuelle, d'assurer la base éco-
nomique de notre industrie en raison du coût croissant de la protection de
l'environnement.

Il est hors de doute que la libre circulation des marchandises en Europe
ne pourra que favoriser le processus de concentration. La tendance à la concen-
tration des entreprises, constatée ces dernières années, continuerait néanmoins
à se faire sentir même si nous nous tenions à l'écart, car elle répondrait alors
à un impératif économique, notre industrie devant ainsi contrebalancer les
désavantages concurrentiels auxquels elle serait exposée sur le marché euro-
péen. Les avantages retirés du démantèlement tarifaire sur le plan des coûts
faciliteront les aménagements de structure et en atténueront les effets.
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II n'y a cependant aucune raison de penser que la répartition du travail
entre grandes, moyennes et petites entreprises, qui caractérise l'économie suisse,
ne persistera pas. Comme des enquêtes récentes l'ont montré, une telle réparti-
tion a également subsisté dans de nombreuses régions et dans de nombreuses
branches de la CEE. La présence sur les marchés étrangers a toujours exigé
une organisation de vente et une vue d'ensemble du marché que l'on ne trouve
généralement que dans les entreprises d'une certaine taille. Il est cependant
évident qu'à l'avenir l'industrie suisse - qui se distingue par sa spécialisation -
ne vas pas renoncer à celle-ci au profit de la production de masse. On a cons-
taté qu'à leur tour, les concentrations entraînent continuellement de nouveaux
besoins en livraisons et en prestations particulières de services, besoins que
peuvent le mieux satisfaire les petites et moyennes entreprises, grâce à leur plus
grande souplesse. L'industrie nationale, qui est déjà exposée à la concurrence
internationale parce qu'elle ne bénéficie que d'une protection douanière réduite
et qui a réussi à subsister sous le régime du libre-échange de l'AELE, n'aura à
craindre aucune perte de substance. Comme par le passé, ce sera donc l'efficience
de nos entreprises et non pas leur taille qui sera déterminante pour l'évolution
structurelle de notre économie.

L'intérêt bien compris de notre économie et de notre pays dans leur en-
semble exige que les petites et moyennes entreprises soient en mesure de conti-
nuer à remplir leur importante fonction. Nous n'ignorons pas qu'il faut encore
améliorer les conditions générales de concurrence dans lesquelles elles doivent
travailler. Nous pensons plus particulièrement à l'application systématique de
mesures dans le domaine de la recherche appliquée et du financement des
investissements. L'Accord nous incitera derechef à prendre des dispositions
adéquates pour assurer une croissance équilibrée et tout spécialement pour
développer les régions économiquement faibles de notre pays. Une politique
régionale active, doublée d'un aménagement du territoire raisonnable, ne
pourra également que profiter en premier lieu aux petites et moyennes entre-
prises.

Enfin, il nous faut relever les effets de l'Accord pour les consommateurs.
La Suisse importe des biens industriels de consommation en provenance de la
CEE pour une valeur approximative de 5 milliards de francs. La protection
douanière moyenne de ces marchandises est de l'ordre de 6 à 7 pour cent de la
valeur, soit plus que la moyenne précitée de 4 pour cent. Environ 85 pour cent
des importations suisses de biens de consommation proviennent de la CEE
élargie. Les abaissements des droits de douane influeront-ils directement sur
les prix? Il est difficile de le dire. Le fait que cet abaissement s'étendra sur plus
de quatre ans pourrait notamment en atténuer les effets. Une réduction tari-
faire de 1 à 2 pour cent par an semble trop faible, vu les taux d'inflation que
l'on observe actuellement en Europe, pour exercer un effet sensible sur l'évolu-
tion des prix. Bien que la Suisse se soit prononcée en faveur d'un abaissement
plus rapide et comportant moins de paliers, il n'a pas été possible de s'écarter
du rythme convenu avec les candidats à l'adhésion. Nous espérons néanmoins
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que le commerce saisira cette chance de réduir les prix ou, tout au moins, de
renoncer à des hausses de prix, tout en diversifiant encore plus la gamme des
marchandises offertes. Toutefois, si les droits de douane sont en général très bas
en Suisse, signalons que certaines catégories importantes, au moins, de biens
de consommation (telles que l'habillement, l'ameublement) restent grevées de
droits assez élevés. Ici, la concurrence pourrait porter sur les prix et être ainsi
profitable au consommateur.

A notre avis cependant, le fait déterminant sera l'augmentation de l'effi-
cience de notre économie, c'est-à-dire de sa capacité de concurrence et de sa
productivité, qui devrait résulter de l'accentuation de la concurrence et de la
division du travail. La sauvegarde du plein emploi et le maintien de la prospérité
générale qui y sont liés garantiront le revenu de chacun et, par là même, son
pouvoir d'achat.

2. Perte de recettes douanières

Le calcul de la perte de recette douanières que la Caisse fédérale subira
par suite de la suppression des droits de douane soulève des problèmes de
méthode. On est contraint de se fonder sur la statistique des recettes douanières
d'une année déterminée (p. ex. 1971), alors que le régime de libre-échange
n'était pas encore en vigueur. Il s'agit ensuite de combiner ces chiffres avec un
pronostic sur le futur accroissement des importations. Or, on ne peut dénier
à un tel pronostic un caractère arbitraire, en raison de l'incertitude qui règne
quant aux perspectives de la conjoncture. Il faudrait tenir compte aussi du
fait que la suppression des droits de douane entraînera des modifications dans
la structure des importations, tout au moins pour certaines catégories de pro-
duits.

Enfin, les marchandises figurant dans la statistique des importations comme
provenant de la CEE ne répondent pas toutes à la définition d'origine, telle
qu'elle ressort de l'Accord; un certain pourcentage des importations continuera
dès lors à devoir acquitter des droits de douane, sans compter les cas où, comme
l'expérience le montre, on renonce parfois volontairement à apporter la preuve
de l'origine. Nous sommes néanmoins obligés de prendre en considération
toutes les importations figurant sous des positions couvertes par l'Accord.

Cela dit, on arrive aux estimations suivantes: si l'Accord avait déjà été
intégralement en vigueur en 1971, la perte de recettes afférente à la perception
des droits de douane et de taxes à effet équivalent aurait atteint 520 millions
de francs. Cela représente, pour 1971, 31 pour cent des recettes douanières
perçues sur les importations en provenance de la CEE à Six et de l'Irlande et
20 pour cent du total des recettes douanières. Il n'est pas nécessaire de prendre
en considération les trois autres Etats de l'AELE qui feront désormais partie
du Marché commun, car le démantèlement tarifaire est chose faite à leur égard,
le libre-échange subsistant dans ses grandes lignes.
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En pratique, c'est seulement en 1978 que le démantèlement tarifaire sera
appliqué intégralement. Si l'on estime à 10 pour cent l'accroissement nominal
annuel des importations, cela représente, pour 1978, une perte de recettes de
l'ordre de 1010 millions de francs.

Durant la période de transition, on en arrive aux estimations suivantes :

CEE (Six+Irlande)

1973 94 millions de francs
1974 276 millions de francs
1975 455 millions de francs
1976 668 millions de francs
1977 826 millions de francs

Comme il ressort du chapitre II, B, 3, les droits de douane à caractère
fiscal échappent à l'Accord et les recettes qu'ils rapportent demeurent en tout
cas acquises. Si l'on devait un jour les transformer en taxes internes, la Suisse
serait alors également libre d'en fixer le montant.

La diminution précitée des recettes devra être compensée de manière appro-
priée. C'est là une tâche que la Suisse peut résoudre en toute autonomie.
L'Accord ne contient aucune stipulation à cet égard. Comme nous l'avons déjà
relevé au chapitre IV du rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale con-
cernant les Grandes lignes de la politique gouvernementale pendant la légis-
lature 1971-1975, il conviendra tout d'abord de faire appel à la marge de
flexibilité créée par l'arrêté fédéral du 11 mars 1971 concernant la prorogation
du régime financier de la Confédération. Un projet y relatif vous sera présenté
avant la fin de l'année. Si ces réserves devaient se révéler insuffisantes pour
couvrir les besoins financiers croissants de la Confédération, il faudrait créer
par la suite une base juridique permettant de procéder à une nouvelle extension
de Vimpôt général à la consommation, l'ICHA actuel. A cette occasion, il con-
viendrait d'examiner l'opportunité d'adopter le système fondé sur la valeur
ajoutée, auquel de nombreux Etats européens se sont ralliés ces dernières
années. Dans nos travaux préparatoires, nous tiendrons compte, pour fixer ses
modalités, des conditions particulières à notre pays. Quoi qu'il en soit, nous
conservons toute notre autonomie en ce qui concerne le choix de notre régime
fiscal et financier.

B. Les relations avec le reste du inonde

Contrairement à une union douanière, qui exige l'application d'une poli-
tique tarifaire et commerciale commune, la coopération régionale sous la forme
d'un régime de libre-échange ne porte pas atteinte à la liberté d'action en matière
de politique commerciale et de conclusion de traités. Ce fait a été déterminant
pour nous au moment où nous avons dû choisir le modèle d'accord, car nous
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attachons une grande importante au maintien de l'universalité de nos relations
extérieures, sur le plan politique comme sur le plan économique. La conclusion
des Accords avec les Communautés européennes ne crée pour la Suisse aucun
lien contraire à cette orientation fondamentale de notre politique économique
extérieure ou de nature à restreindre sa liberté de mouvement.

Comme nous l'avons déjà déclaré à propos du préambule et de l'article
premier, l'objectif de l'Accord consiste à assurer un développement harmonieux
des relations commerciales avec la Communauté élargie, notamment en élimi-
nant les barrières qui font obstacle aux échanges et les distorsions de concur-
rence. Cet objectif ne s'oppose pas au développement de nos relations économi-
ques avec le reste du monde. L'Europe occidentale occupe aujourd'hui déjà
une place considérable dans le commerce extérieur de la Suisse, surtout eri ce
qui concerne les importations; il s'est formé un centre de gravité naturel des
échanges de biens en raison de nos relations, avec notre entourage immédiat.
Cependant il ne s'agit nullement d'accentuer encore les déséquilibres pro-
noncés de notre commerce extérieur: forts excédents, d'importation vis-à-vis
de l'Europe, forts excédents d'exportation vis-à-vis du reste du monde. Ce ne
serait guère indiqué pour des raisons de politique monétaire également. Il est
évident que les relations commerciales avec les pays en développement ou avec
l'Europe de l'Est, par exemple, ne sauraient progresser par un accroissement
unilatéral des exportations suisses.

L'attention portée aux relations commerciales à l'échelle du monde suppose
la volonté de préserver et si possible d'améliorer encore les possibilités d'échan-
ges de nos partenaires d'outre-mer par la mise en œuvre d'une politique libérale.
Sous ce rapport, le fait que nous avons mis en vigueur à partir du 1er mars de
l'année en cours les préférences tarifaires généralisées en faveur des pays en
développement et que nous en avons fait bénéficier le plus grand nombre pos-
sible de pays, prend une importance particulière. Comme ces préférences doivent
en principe déboucher, au cours d'une seconde phase, sur la franchise douanière
intégrale, les conditions d'accès au marché suisse seront aussi favorables pour
ces pays que pour nos partenaires européens du libre-échange. Il est par ailleurs
essentiel que, dans le domaine de l'agriculture, aucun arrangement propre à
défavoriser nos fournisseurs d'outre-mer n'ait été conclu.

Une fois éliminées les entraves au trafic avec la Communauté élargie,
nous poursuivrons parallèlement nos efforts pour donner une nouvelle impul-
sion à la libéralisation des échanges sur le plan mondial, et aider ainsi à atté-
nuer les différences entre l'intégration régionale et l'intégration mondiale. C'est
précisément parce qu'il paraît beaucoup plus difficile de réaliser des progrès
sur le plan du commerce mondial qu'il faut consacrer des efforts particuliers
à la réalisation de ces tâches.

Les mesures prises par le président Nixon le 15 août 1971, tout comme les
travaux de la CNUCED III au printemps 1972, ont montré la complexité que
les problèmes ont acquise dans ce domaine. Il est de plus en plus évident que
nous devons adopter une conception d'ensemble si nous voulons éviter que le
commerce mondial et le système monétaire international, intrinsèquement liés
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entre eux, ne subissent le contrecoup de la diversité des taux de croissance et
du déséquilibre de la balance des paiements ou encore des effets politiques des
tensions sociales.

Les pays principalement intéressés au commerce mondial, dont la Suisse,
ont - comme on sait - prévu d'entamer une nouvelle phase de négociations dans
le cadre du GATT&n 1973. Il ne faut cependant pas se faire d'illusions et espérer
que les négociations proprement dites pourront commencer rapidement. A
l'encontrc de négociations antérieures, ce ne sont plus les droits de, douane qui
seront principalement en cause, mais bien une multitude de barrières commer-
ciales, beaucoup plus difficiles à définir et à comparer. En outre, il va de soi
qu'une libéralisation plus poussée ne peut se faire qu'en fonction d'une réorga-
nisation du système monétaire international. Tout cela demande du temps. Les
conditions nécessaires à des négociations fructueuses doivent être créées au
prix d'une activité patiente et minutieuse. Or, à l'heure actuelle, elles n'existent
pas, ou seulement partiellement.

Nous mettrons à profit la liberté d'action que nous nous sommes réservée
dans le domaine de la politique économique extérieure pour favoriser les pro-
grès de ces négociations internationales et pour apporter notre propre contri-
bution à la solution des problèmes en suspens.

Nous ne pensons toutefois pas qu'entre notre manière de voir et celle des
autres pays européens, il puisse surgir des divergences substantielles, voire des
contradictions, dans l'appréciation des problèmes et de la procédure, qui s'oppo-
seraient au renforcement de la solidarité européenne. Sur le plan de l'économie
extérieure, les Etats industrialisés et démocratiques d'Europe, à économie de
marché, se voient placés devant les mêmes tâches et les mêmes responsabilités.

C. Appréciation générale

L'Accord a une importance considérable pour les rapports de la Suisse
avec son partenaire commercial de loin le plus important et, dans un cadre plus
général, pour la position de notre pays eu Europe, II est de nature à enrichir
durablement nos relations avec les pays voisins et à favoriser la coopération
européenne.

Mais accorder de l'importance à cet Accord ne signifie pas qu'il annonce
un tournant de la politique suisse à l'égard de l'intégration européenne. En
réalité, l'Accord est le fruit d'une politique suivie depuis de longues années
avec ténacité et suite dans les idées. Il est l'expression d'une continuité remar-
quable dans la politique suisse, d'un effort infatigable vers une solution inter-
médiaire entre des variantes extrêmes qui ont dû être rejetées l'une comme
l'autre: l'adhésion ou l'isolement.

Le fait que la formule conçue il y a quelques années apparaît aujourd'hui
réalisable souligne la justesse du choix opéré à l'époque. Cette constatation
demeure valable même si l'on considère - ce qui est incontestable - que le résul-
tat obtenu était inconcevable en dehors de l'élargissement des CE.
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L'importance de l'Accord ressort notamment des considérations suivantes :

L'Accord n'a pas un caractère provisoire. Alors que la Convention de Stock-
holm avait expressément pour but de rechercher une solution d'ensemble em-
brassant tant la CEE que l'AELE, et qu'elle était, en quelque sorte, conçue
comme un régime transitoire ou préparatoire, le présent Accord est désormais
l'expression de cette solution d'ensemble. Il devrait donc avoir un caractère
durable.

En outre, eu égard au volume commercial qu'il concerne, l'Accord prend
une importance économique plus considérable que la Convention de Stock-
holm (cf. statistique du chap. IV, A, 1). Dorénavant, l'exemption douanière
ne sera plus l'exception, mais la règle. Quelques-uns des effets directs apprécia-
bles ou prévisibles ont déjà été mentionnés plus haut. Il faut constater sur le
plan des principes que nous avons ainsi franchi définitivement le pas qui sépare
le marché national du marché continental.

L'Acoord constitue la réglementation contractuelle la plus importante qui
ait jamais été établie entre la Suisse et la CEE. Il devrait former dorénavant le
noyau et la base de nos relations avec les Communautés élargies, surtout si
d'autres arrangements concernant des domaines non visés par l'Accord, vien-
nent s'y ajouter.

Nous attachons un prix tout particulier à la volonté exprimée par la Suisse
dans le préambule de participer à l'œuvre de l'intégration européenne. Car, avec
le degré actuel - et surtout prévisible - qu'atteint l'interdépendance économique,
cette œuvre devient également la nôtre.

Pour atteindre ce but, la Suisse n'a pas dû assumer d'engagement qui mette
en cause des éléments fondamentaux de sa politique étrangère ou nationale:

- L'Accord ne touche ni à la volonté, ni à la capacité de la Suisse de poursuivre
librement sa politique de neutralité permanente. Le fait que la Communauté
ait prêté la main à la conclusion d'un accord de cette nature témoigne de
l'intérêt des Etats européens à ce que nous poursuivions cette politique.

- L'Accord nous laisse entière liberté d'action dans nos relations de politique
économique avec des pays tiers. Le tarif douanier suisse et le régime à l'im-
portation demeurent en vigueur à cet égard.

- "L'AELE continue à exister, même après le retrait de trois de ses Etats mem-
bres, comme forme éprouvée de coopération multilatérale en Europe. Il en
va de même du libre-échange instauré avec les pays de l'AELE.

- L'Accord ne porte atteinte ni à notre démocratie directe, ni à la structure
federative de notre Etat.

- L'Accord n'oblige pas la Suisse à harmoniser sa politique économique et sa
législation interne avec celles des Communautés européennes. Néanmoins, il
est probable qu'à l'avenir, nous serons amenés de plus en plus fréquemment
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à donner à certains problèmes des solutions assez semblables à celles qui ont
été adoptées dans les pays voisins.

- La politique agricole de notre pays demeure inchangée, tant en ce qui con-
cerne la politique interne des prix et des structures que le régime à l'importa-
tion des produits agricoles.

- L'Accord garantit que les mesures nécessaires à la défense économique en cas
de guerre et à l'approvisionnement du pays continueront à être appliquées.

- L'Accord ne contient aucune disposition pouvant toucher la politique auto-
nome suisse en matière de marché du travail; il permet notamment de pour-
suivre la politique de stabilisation de l'effectif de la main-d'œuvre étrangère.

- Il sera possible de coopérer dans des domaines non couverts par l'Accord,
mais la procédure d'approbation interne est expressément réservée.

Une dernière remarque a trait aux conséquences que comporterait le rejet
de l'Accord. Ce serait certainement une illusion d'espérer pouvoir conclure avec
les Communautés européennes, dans un proche avenir, un accord «meilleur».
La volonté politique des pays de la CEE d'inclure les neutres dans une solution
d'ensemble allait de pair avec l'élargissement de la Communauté. Il est fort
douteux qu'une chance de négocier un accord d'une telle ampleur se représente.

A l'inverse, une renonciation volontaire à un règlement avec la CEE ne
nous semble pas constituer le second terme d'une véritable alternative. Il est hors
de doute que si nos partenaires à l'AELE rétablissaient les droits de douane et
si la CEE les maintenait, nos exportations en Europe seraient sérieusement
désavantagées. La coopération avec la CEE en serait rendue bien plus difficile.
Une telle politique d'abstention ne changerait cependant rien au fait essentiel
que la Suisse dépend dans une très large mesure de la collaboration internatio-
nale. Tôt ou tard, la nécessité s'imposerait de trouver un modus vivendi avec
la CEE. En d'autres termes, le rejet du présent Accord ne pourrait pas changer
le fait que la Suisse est un pays qui dépend des échanges de biens, d'hommes et
d'idées. Cette coopération indispensable se poursuivrait, mais elle serait rendue
plus difficile, au détriment général, et le règlement malgré tout inévitable de
nos relations avec les Communautés européennes n'en serait que retardé et se
ferait à des conditions plus défavorables.

D. Perspectives

Comme nous l'avons indiqué dans notre rapport sur les Grandes lignes
de la politique gouvernementale pendant la législature 1971-1975, il s'agit tout
d'abord de ratifier l'Accord, de le mettre en vigueur et de veiller à ce qu'il soit
appliqué correctement. Nous avons dit que ce ne sera pas une tâche aisée, ni
pour l'économie, ni pour les autorités.

Les relations entre la Suisse et les Communautés européennes ne se limi-
tent cependant pas aux échanges de marchandises. L'Accord ne couvre qu'une
partie - importante - de ces relations. L'interdépendance économique avec nos
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voisins européens est très étroite. A l'avenir, de nouveaux problèmes se pose-
ront sans aucun doute. Le cas échéant, il faudra les régler contractueUement.
Du reste, dans la mesure où il s'agit de questions ressortissant à la compétence
des organes de Bruxelles, nous ne pourrons plus les régler bilatéralement avec
les Etats membres de la CEE.

Jusqu'ici, cela n'a été le cas que dans des domaines relativement limités.
Le nombre et la teneur des futurs accords avec la Communauté élargie dépen-
dra dès lors largement de son évolution interne. Si elle parvient à instaurer une
véritable union économique et monétaire, la nécessité d'une coopération avec
des Etats voisins, tels que la Suisse, dans des domaines non commerciaux, se
fera sentir de plus en plus fortement; il serait difficile de citer d'ores et déjà
des exemples concrets à cet égard, car l'évolution future de la Communauté
paraît incertaine à divers titres. Pour ce qui est de la Suisse, les domaines sui-
vants devraient prendre une importance particulière: les transports, le rap-
prochement des législations, les problèmes de l'établissement et des services, la
recherche, la protection de l'environnement et la politique monétaire.

Comme nous procéderons à partir des nécessités pratiques, nous devrons
rester ouverts quant aux méthodes applicables à une telle coopération. La voie
des accords bilatéraux avec la CEE n'est pas la seule qui entre en ligne de
compte. Dans Ja mesure où la coopération multilatérale au sein de l'OCDE
ou du Conseil de l'Europe aboutit à des résultats concluants, il faut continuer
à utiliser ces institutions. La Conférence intergouvernementale pour l'institution
d'un système européen de délivrance des brevets ou la Coopération européenne
dans le domaine de Ja recherche scientifique et technique (COST) - toutes deux
dues à l'initiative de la CEE - sont d'autres exemples de coopération multi-
latérale.

Il est cependant clair que la Suisse ne pourra éviter, à l'avenir non plus, de
réexaminer périodiquement ^ensemble de ses relations avec les CE. Nous ne
connaissons pas le niveau d'intégration que les Communautés européennes
auront atteint dans dix, vingt ou trente ans. Si un Etat fédéral dynamique et
solide devait se développer en Europe ou, pour prendre l'hypothèse inverse, si
l'Europe des Dix voyait sa forme particulière d'intégration communautaire
tendre toujours plus vers une coopération interétatique, on aurait peut-être
à en tirer d'autres conséquences qu'aujourd'hui. De plus, l'incertitude décou-
lant des changements que continuent à subir les objectifs politiques de l'inté-
gration oblige un petit Etat neutre comme la Suisse à faire preuve d'une pru-
dence particulière. Enfin, l'évolution des relations entre Europe de l'Est et
Europe de l'Ouest et l'organisation des rapports des CE avec le reste du monde
ne peuvent pas demeurer sans effets sur la position des neutres.

S'il est par conséquent impossible de déterminer dès aujourd'hui la voie
que la Suisse suivra dans un avenir éloigné, on peut tout de même tenter de
formuler certaines considérations fondamentales qui détermineront notre atti-
tude.
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Les problèmes de la civilisation industrielle et postindustrielle moderne
revêtent de plus en plus un caractère transnational. Les divergences entre les
intérêts nationaux et les intérêts communs, européens et mondiaux, ont ten-
dance à s'effacer. Ce n'est pas pour des raisons de solidarité seulement, mais
aussi et surtout sur la base d'une appréciation objective des intérêts véritables
que l'on tend à coopérer de plus en plus étroitement. Les problèmes monétaires
ou ceux de l'environnement sont des exemples typiques de ce phénomène. 11
s'agit non seulement de tirer 1a leçon de l'expérience des autres, mais avant tout
de considérer les répercussions de notre propre comportement sur autrui et
sur l'ensemble de la communauté des peuples.

Devant cette situation, il importe avant tout d'éviter que la Suisse ne
s'isole intellectuellement. Lors de la signature de l'Accord de libre-échange,
M. J.-F. Deniau, membre de la Commission des CE, chargé des négociations
avec les pays de l'AELE, a relevé que «les frontières de l'Europe devront être
progressivement celles de la prise de conscience et de la volonté d'action».
Il a ajouté qu'il est juste et normal que les autres pays européens participent à
cette entreprise d'intérêt commun par les moyens qui, à l'heure actuelle, leur
sont propres, en tenant compte de leur situation particulière.

Il s'agit donc de procéder à une analyse des situations qui sont aussi déci-
sives pour la solution de nos propres problèmes eu Suisse, Les reconnaître
permettra aussi de déterminer le degré de coopération future. L'organisation
concrète de cette coopération dépendra de nos besoins fondamentaux de poli-
tique intérieure et extérieure. Etant donné l'ampleur des tâches auxquelles il
faudra faire face, celui qui pourra fournir une contribution utile propre acquerra
également en tant que partenaire l'autorité nécessaire pour participer de façon
constructive à l'élaboration des solutions, au lieu de devoir se contenter de
donner suite aux décisions ou de s'adapter après coup aux nouvelles conditions
ainsi créées.

Dans notre déclaration d'ouverture, nous avons offert une collaboration
étroite, sous réserve d'un droit adéquat de participation. Cette offre n'a pas
passé inaperçue. Toutefois, la grande importance que les deux Parties ont
attaché à maintenir leur indépendance, de même que le souci aujourd'hui très
marqué de la CEE de préserver son fonctionnement et ses perspectives d'avenir,
n'ont pas permis, dans le bref laps de temps dont on disposait pour les négocia-
tions, d'élaborer une forme appropriée de collaboration plus poussée.

Dans son allocution, le représentant de la Commission des CE a bien
relevé que, compte tenu de la grande diversité dans la situation des pays inté-
ressés, il ne s'agissait en aucun cas d'imposer un choix à quiconque. Mais il a
relevé qu'il convenait de ne pas oublier l'idée qui, seule à la longue, justifie
tous les efforts européens. C'est pourquoi il a été amené, tout en rappelant les
engagements du passé, à souligner que l'avenu1 peut et doit rester ouvert.

La conclusion d'un tel Accord constitue donc, dans une large mesure, un
acte de confiance en soi, de confiance dans la capacité concurrentielle de l'éco-
nomie suisse, mais aussi de confiance dans le potentiel intellectuel et politique
de notre pays.
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Y. Approbation des accords

A. La question du référendum

1. Le référendum facultatif

Selon l'article 85, chiffre 5, de la constitution fédérale, l'approbation des
traités avec les Etats étrangers est de la compétence des chambres fédérales.
Cependant, la constitution prévoit, à son article 89, 4e alinéa, la possibilité de
soumettre à un référendum facultatif les traités internationaux conclus pour
une durée indéterminée ou pour plus de quinze ans. Dans la pratique, cette dis-
position a toujours été interprétée comme permettant que de tels traités, même
conclus pour une durée indéterminée ou pour plus de quinze ans, ne soient pas
soumis au référendum lorsqu'ils peuvent être dénoncés avant l'expiration du
délai de quinze ans. Ce critère temporel est souvent critiqué, car il n'autorise
que très rarement le recours au référendum. La pratique suivie par les autorités
se fonde cependant sur l'histoire de la disposition en cause. Celle-ci a été insérée
dans la constitution le 30 janvier 1921, à la suite d'une initiative populaire, elle-
même suscitée par la convention du Gotthard, conclue le 13 octobre 1909 pour
une durée indéterminée. La disposition constitutionnelle vise à empêcher la
Confédération de contracter, pour une durée de plus de quinze ans, un engage-
ment international dont elle ne pourrait se délier avant ce délai, à moins que
le peuple ne l'accepte tacitement ou expressément.

Par le présent message, nous soumettons six conventions de droit inter-
national à votre approbation. Aucune d'entre elles n'entraîne d'obligations
non résiliables dans un délai de quinze ans. Les accords avec la Communauté
économique européenne et les Etats membres de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier peuvent être dénoncés en tout temps, moyennant
préavis de douze mois (art. 34 de l'Accord Suisse-CEE et art. 30 de l'Accord
Suisse-Etats membres de la CECA). La validité des deux accords additionnels
avec la Principauté de Liechtenstein dépend de l'existence des deux Accords
principaux et du Tiaité d'union douanière du 29 mars 1923, qui est également
dénonçable en tout temps dans un délai de douze mois (art. 41). Il en est de
même pour l'Accord horloger (cf. chap. II, B, 5, c), qui contient une disposi-
tion identique (art. 4). L'autorisation demandée pour amender la Convention
de l'AELE (cf. chap. III, B, 1) doit nous permettre de faire face à un cas unique
et d'écourter, si c'est nécessaire, le délai que doivent respecter les Royaumes du
Danemark et de Norvège pour se retirer de la Convention - retrait qui ne
pourra avoir lieu que lorsque leur adhésion aux Communautés européennes
aura été ratifiée, à la fin de l'année. Les arrêtés concernant l'approbation de
tous ces Accords ne sont donc pas soumis au référendum facultatif prévu à
l'article 89, 4e alinéa, de la constitution.

En outre, nous sommes d'avis qu'il n'est pas possible de soumettre au
référendum facultatif un accord qui ne correspond pas au critère prévu dans la
constitution. En effet, les organes de la Confédération sont tenus d'exercer les
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attributions que leur confère la constitution en tant que source suprême des
pouvoirs, et d'assumer les responsabilités qui en découlent; les attributions ne
sont pas des droits subjectifs dont le titulaire dispose librement.

2. Approbation par le peuple et les cantons

Nous avons déjà, en de précédentes occasions, exprimé l'avis qu'un traité
international doit être soumis au peuple et aux cantons, indépendamment de
sa durée et de la possibilité de le dénoncer, lorsqu'il modifie profondément la.
structure de nos institutions ou entraîne un changement fondamental dans la
politique extérieure de la Suisse.

Nous sommes alors en présence non pas d'un cas d'application du réfé-
rendum en matière de traités internationaux, mais de législation constitution-
nelle au sens de l'article 121 de la constitution. Il va de soi que, dans le cas
particulier, la question de l'approbation par voie de législation constitutionnelle
ne se pose que pour les Accords qui établissent le libre-échange entre la Suisse
et les Communautés européennes. Aucune obligation allant au-delà du Traité
d'union douanière de 1923 ne découle des accords additionnels avec le
Liechtenstein. L'Accord horloger et l'amendement de la Convention de l'AELE
ne sont qu'indirectement liés à l'Accord de libre-échange et leur portée est
limitée. C'est pourquoi l'approbation des quatre instruments mentionnés en
dernier lieu par l'Assemblée fédérale en vertu de l'article 85, chiffre 5, de la
constitution, apparaît d'emblée comme juridiquement et politiquement appro-
priée. Votre approbation à leur égard ne préjuge en rien celle qui est demandée
pour les Accords de libre-échange, puisqu'elle se borne à donner au Conseil
fédéral l'autorisation de les ratifier.

Il reste dès lors à examiner si les deux Accords avec la CEE et les Etats
membres de la CECA contiennent des éléments qui, à la lumière des critères
énoncés, justifieraient une consultation populaire.

Ces Accords ne portent aucune atteinte à notre ordre constitutionnel; ils
n'affectent ni la structure federale ili la démocratie directe de notre Etat.
L'objet des Accords est la création d'une zone de libre-échange industriel et
leur fonctionnement harmonieux est assuré par une série de mesures d'accom-
pagnement : dispositions sur la concurrence, la fiscalité indirecte, les clauses de
sauvegarde, etc. ; leur contenu ne va ainsi pas au-delà des dispositions de l'AELE.

Comme nous l'avons vu au chapitre II, E, l du présent message, le Comité
mixte, unique organe institué par l'Accord, ne possède pas la compétence -
en dehors de questions purement techniques - de prendre des décisions enga-
geant les deux Parties. Les droits et obligations que les Accords confèrent à la
Suisse sont énumérés de manière exhaustive. En ce qui concerne la possibilité,
inscrite dans l'Accord avec la CEE, d'étendre la coopération à d'autres do-
maines, il s'agit d'une déclaration à caractère de programme, assortie d'une
règle de procédure, et ne créant pas d'obligation juridique. Le paragraphe 2 de
l'article 32 prévoit en outre que de futurs arrangements avec les CE, quelque

FtuUle fédérale. 124* année. Vol. n. 49
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forme qu'ils puissent prendre, seront soumis au processus d'approbation interne
correspondant à leur contenu. Cette disposition n'est donc pas déterminante
pour apprécier la portée de l'Accord.

Il y a également lieu de rappeler ici que les Accords ne modifient en aucune
façon la politique étrangère de la Suisse, Depuis que la Communauté existe, la
Suisse s'est efforcée de promouvoir la création d'une zone de libre-échange
regroupant si possible tous les Etats européens à économie de marché. Les
Accords conclus sont à la fois l'expression et le couronnement de cette poli-
tique poursuivie de longue date avec opiniâtreté.

Le problème se posait en des termes différents à l'époque de l'entrée de la
Suisse dans la Société des Nations. Dans son message du 4 août 19191', le
Conseil fédéral relevait que l'adhésion à la Société des Nations n'entraînait pas
de revision constitutionnelle. Toutefois, la Société des Nations et la nouvelle
orientation qu'elle devait donner à notre politique de neutralité - passage à
la neutralité différentielle - modifiaient les bases des relations extérieures de la
Suisse; c'est pourquoi le peuple devait avoir la possibilité de se prononcer.

Dans le cas des Accords avec la CEE, le recours à la procédure de revision
de la constitution ne s'impose donc pas sur le plan juridique. Nous estimons
cependant qu'un accord peut néanmoins être soumis au pouvoir constituant
lorsque des raisons objectives ou politiques militent dans ce sens. Aucune dispo-
sition ne précise expressément ce qui peut faire l'objet d'une règle constitu-
tionnelle. Dans la pratique constitutionnelle suisse, au contraire, la question
de savoir si des règles de droit doivent être adoptées par la voie de la législation
constitutionnelle ou revêtir la forme d'une simple loi, reste, dans une certaine
mesure, affaire d'appréciation. A notre avis, il faut toutefois s'en tenir au prin-
cipe selon lequel la procédure de législation constitutionnelle se justifie unique-
ment pour les questions présentant une importance particulière et fondamentale,
II faut que les conditions qui permettent exceptionnellement le recours à cette
procédure, même là où elle ne fait pas l'objet d'une prescription obligatoire,
soient clairement remplies.

Dans ce contexte, il ne s'agit donc nullement de créer, en sus du référendum
facultatif sur les traités de longue durée ou non dénonçables, et parallèlement
à la procédure applicable en cas de modification de la structure de l'Etat ou de
sa politique extérieure, un nouveau type de référendum en matière de traités
internationaux, que l'Assemblée fédérale pourrait prescrire, sans toutefois y
être obligée, chaque fois que des motifs politiques quelconques sembleraient
justifier une telle procédure. S'il en était ainsi, un élément plébiscitaire serait
introduit dans notre ordre constitutionnel, que nous avons pris soin d'éviter
jusqu'ici, même si la constitution fédérale n'y fait pas expressément obstacle.
Ces considérations sont d'autant plus valables que le pouvoir constituant aura
la possibilité d'instaurer un nouveau régime durable par la voie d'une décision

y Cf. le message concernant la question de l'accession de la Suisse à la Société des
Nations (FF 1919 IV 660)
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de principe en revisant l'article 89,4e alinéa. On sait en effet que les dispositions
relatives au référendum en matière de traités internationaux sont actuellement
en cours de revision.

Dans le cas présent, et bien que les Accords soient dénonçables, les motifs
suivants nous paraissent militer en faveur d'un recours exceptionnel à la pro-
cédure du référendum du peuple et des cantons :

A la différence de l'AELE qui, dans la forme qu'elle a prise jusqu'ici, était
uniquement conçue comme solution transitoire devant préparer la voie à un
règlement d'ensemble, les Accords visent à régler de façon durable les rapports
entre la Suisse et les Communautés élargies. L'aménagement des relations avec
les Communautés constitue l'une des tâches les plus importantes de la poli-
tique étrangère et de la politique économique extérieure de la Suisse. Bien que
les Accords n'aient trait, par leur contenu, qu'aux échanges de marchandises,
et qu'une extension de la coopération à d'autres domaines implique de nouveaux
arrangements à conclure en bonne et due forme," leur importance en fait le noyau
de l'ensemble de nos multiples relations avec les CE.

Bien qu'une interdépendance relativement étroite nous lie aujourd'hui
déjà aux Etats des CE, le libre-échange avec la Communauté élargie créera une
situation nvuvelte pour notre économie. Cela est vrai non seulement pour l'indus-
trie d'exportation, dont les produits jouiront du libre accès au grand marché
européen, mais c'est aussi le cas pour le marché intérieur, où les entreprises
devront s'adapter à de nouvelles conditions de concurrence. Le peuple et les
cantons devraient avoir la possibilité de décider eux-mêmes de ce pas important
du point de vue économique et de s'exprimer sur la politique que nous menons
depuis des années - politique de coopération pragmatique avec une Europe
qui acquiert de nouvelles structures politiques et économiques, et au sein de
laquelle la Suisse doit définir sa place.

Par leur contenu, les Accords sont d'une telle importance et préoccupent si
fortement une partie de l'opinion publique, que renoncer à emprunter cette
voie, inusitée il est vrai, serait en contradiction par trop flagrante avec l'usage
qui veut que, dans d'autres domaines, le souverain participe à la formation du
droit interne suisse.
C'est pour toutes ces raisons que nous avions déjà estimé, dans notre déclara-
tion du 10 novembre 1970 à Bruxelles, «qu'un arrangement aussi substantiel
que celui que nous visons [serait], après sa conclusion, soumis au référendum».
S'il est apparu entre-temps que les Accords conclus couvrent des domaines moins
nombreux que la Suisse ne l'avait envisagé de prime abord, cela ne change
rien à leur importance. Nous avons également annoncé, dans notre rapport sur
les Grandes lignes de la politique gouvernementale pendant l'actuelle législa-
ture, notre intention de soumettre l'Accord de libre-échange à la votation
populaire. On aurait peine à comprendre, dans de larges milieux, que nous
adoptions aujourd'hui une attitude différente dans notre message aux chambres
fédérales. Cependant, c'est à vous qu'il appartient de prendre la décision
définitive.
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II ne manque pas de solides raisons tant en faveur qu'à rencontre du
référendum. Après avoir pesé le pour et le contre, nous nous sommes finale-
ment décidés à vous proposer de soumettre l'arrêté d'approbation au référen-
dum constitutionnel. Nous considérons que les raisons invoquées à l'appui
d'une telle procédure revêtent une importance politique qui suffit à justifier à
nos yeux le choix de la voie législative constitutionnelle pour l'approbation
de ces Accords.

B. Les projets d'arrêtés

Un premier projet d'arrêté fédéral concerne l'approbation des Accords de
libre-échange avec la CEE et les Etats membres de la CECA. Si nous vous pro-
posons la forme d'un arrêté fédéral spécial et non pas d'un article constitu-
tionnel, c'est que l'arrêté d'approbation ne prend son sens qu'en liaison avec
les textes des Accords et que l'ensemble de ces textes ne peut être inséré dans la
constitution. Cette forme d'arrêté fédéral spécial, soumis au référendum du
peuple et des cantons, a déjà été choisie pour l'approbation de l'adhésion de la
Suisse à la Société des Nations et dans plusieurs autres cas.

Si l'arrêté est accepté par le peuple et les cantons, le Conseil fédéral sera
autorisé à ratifier les Accords. Les conditions de leur entrée en vigueur seront
ainsi remplies du côté suisse.

Nous ne jugeons pas nécessaire de prévoir des dispositions spéciales pour
la procédure à suivre en cas de modification des accords. Le référendum obli-
gatoire ne se justifie que pour le règlement contractuel complet, qui constitue
le fondement de la libre circulation des marchandises entre la Suisse et les CE.
Des amendements ultérieurs porteront sur des domaines particuliers. Leur
importance économique ou leurs conséquences politiques seront dès lors limi-
tées. La procédure suivra donc les dispositions alors en vigueur relatives au
référendum en matière de traités internationaux.

Rien ne peut être dit aujourd'hui sur la portée économique ou politique
d'éventuels nouveaux arrangements. Ainsi que nous l'avons exposé au chapitre II,
E, 2, ils seront, en vertu de l'article 32, juridiquement indépendants du présent
Accord avec la CEE. Il y aura lieu de les soumettre à la procédure d'approba-
tion qui correspondra à leur contenu. II n'est ainsi pas nécessaire d'aborder
cette question dans ce contexte; elle devra faire l'objet, le moment venu, d'un
examen approfondi.

Pour la dénonciation des accords, le Conseil fédéral est compétent d'après
les règles générales en vigueur. Contrairement aux modifications et adjonc-
tions, la dénonciation, vu sa portée économique et politique, peut être rappro-
chée de la conclusion de l'Accord de libre-échange. Elle n'entrerait toutefois
en considération que dans des circonstances différant fondamentalement des
conditions présentes et liées, selon toute vraisemblance, à une situation de crise
ou de confit international grave. Il ne serait guère opportun de prévoir, pour
une telle éventualité, une procédure de dénonciation à coup sûr plus lourde et
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plus lente que le droit en vigueur. Le Conseil fédéral, dans le cadre de ses respon-
sabilités politiques, n'accomplira pas un tel geste sans tenir compte de l'opinion
publique suisse.

Les deux accords représentent, avec leurs annexes et protocoles, un volume
considérable. Nous pensons que l'envoi de tous ces documents en annexe de
l'arrêté fédéral ne rendrait guère service au citoyen. Nous avons donc l'inten-
tion de ne lui adresser que les 36 articles de l'Accord avec la CEE et un rapport
sur l'ensemble des textes. Le ciluyeu aura ainsi la possibilité de prendre rapi-
dement connaissance du contenu des Accords. En outre, le texte complet lui
sera gratuitement envoyé sur demande.

Les trois autres projets d'arrêtés concernant l'approbation des Accords
additionnels avec la Principauté de Liechtenstein (cf. chap. II, G), VAccord hor-
loger (cf. chap. H, B, 5, c) et l'autorisation tarnender la Convention de l'AELE
(cf. chap. III, B, 1) sont conçus dans la forme habituelle de tels arrêtés d'appro-
bation. Ils se fondent sur l'article 8 de la constitution, qui autorise la Confédé-
ration à conclure des traités avec les Etats étrangers. Les arrêtés d'approbation
ne sont pas soumis au référendum en matière de traités internationaux au sens
de l'article 89,4e alinéa, de la constitution; en effet, comme nous l'avons exposé
plus haut, ils ne créent pas d'obligations dont on ne puisse se délier avant quinze
ans par le biais d'une dénonciation des accords.

Nous vous proposons d'approuver les quatre projets d'arrêtés ci-joints.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
les assurances de notre haute considération.

Berne, le 16 août 1972

Au nom du Conseil fédéral suisse:

Le président de la Confédération,

Celio

Le chancelier de la Confédération,
30785 Huber
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(Projet)

Arrêté fédéral
approuvant les Accords entre la Confédération suisse

et la Communauté économique européenne ainsi que les
Etats membres de la Communauté européenne

du charbon et de l'acier

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu le message du Conseil fédéral du 16 août 19721>,

arrête:

Article premier
1 Les accords suivants, signés le 22 juillet 1972, sont approuvés:

- l'Accord entre la Confédération suisse et la Communauté économique euro-
péenne;

- l'Accord entre la Confédération suisse et les Etats membres de la Commu-
nauté européenne du charbon et de l'acier.

2 Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier ces accords.

Art. 2

Le présent arrêté est soumis au vote du peuple et des cantons.

20785

D FF 1972 II 645
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(Projet)

Arrêté fédéral
approuvant les Accords additionnels sur la validité

pour la Principauté de Liechtenstein
des Accords entre la Suisse et la Communauté économique européenne

et les Etats membres de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu l'article 8 de la constitution;

vu le message du Conseil fédéral du 16 août 1972»,

arrête:

Article unique
1 Les Accords additionnels sur la validité pour la Principauté de Liechten-

stein de l'Accord entre la Confédération suisse et la Communauté économique
européenne et de l'Accord entre la Confédération suisse et les Etats membres
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier sont approuvés.

2 Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier ces accords.
3 Le présent arrêté n'est pas soumis au référendum en matière de traités

internationaux.

£0785

"FF 1972H 645
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(Projet)

Arrêté fédéral
modifiant la Convention qui institue

l'Association européenne de libre-échange

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu l'article 8 de la constitution ;

vu le message du Conseil fédéral du 16 août 19721',

arrête:

Article unique
1 Le Conseil fédéral est autorisé, en dérogation à l'article 42 de la Con-

vention instituant l'Association européenne de libre-échange 2), à approuver le
retrait du Royaume du Danemark et du Royaume de Norvège, avec effet au
1er janvier 1973.

2 Le présent arrêté n'est pas soumis au référendum en matière de traités
internationaux.

20785

« FF 1972 n 645
8> RO; 1960633
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(Projet)

Arrêté fédéral
approuvant l'Accord complémentaire

avec la Communauté économique européenne
sur les produits horlogers

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu l'article 8 de la constitution;

vu le message du Conseil fédéral du 16 août 1972 *>,

arrête:

Article unique

1 L'accord du 20 juillet 1972 complémentaire à l'Accord du 30 juin 1967 3>
concernant les produits horlogers, conclu entre la Confédération suisse et la
Communauté économique européenne ainsi que ses Etats membres, est ap-
prouvé.

2 Le Conseil fédéral est autorisé à ratifier l'accord mentionné au 1er alinéa.
a Le présent arrêté n'est pas soumis au référendum en matière de traités

internationaux.

80785

» FF 1972II 645
a> RO 1967 1765
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Abréviations

AELE Association européenne de libre-échange

CE Communautés européennes

CECA Communauté européenne du charbon et de l'acier

CEE Communauté économique européenne

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

COST Coopération européenne dans le domaine de la recherche scientifique et
technique

EURATOM Communauté européenne de l'énergie atomique

FF Feuille Fédérale

GATT Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (General Agree-
ment on Tariffs and Trade)

OCDE Organisation de coopération et de développement économique

OECE Organisation européenne de coopération économique

RO Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confédération suisse
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ACCORD

ENTRE LA

CONFEDERATION SUISSE

ET LA

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

II est possible qu'à la suite de la renonciation de la Nor-
vège à adhérer aux CE, les textes ci-après, notamment le
protocole no 3 annexé à l'accord Suisse-CEE, subissent
quelques modifications mineures qui feront alors l'objet
d'un arrangement additionnel.
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LA CONFEDERATION SUISSE,

d'une part,

LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE,

d'autre part,

DESIREUSES de consolider et d'étendre, à l'occasion de l'élar-

gissement de la Communauté économique européenne, les relations

économiques existant entre la Communauté et la Suisse et

d'assurer, dans le respect des conditions équitables de

concurrence, le développement harmonieux de leur commerce dans

le but de contribuer à l'oeuvre de la construction européenne,

RESOLUES a cet effet à éliminer progressivement les obstacles

pour l'essentiel de leurs échanges, en conformité avec les

dispositions de l'Accord général sur les tarifs douaniers et

le commerce concernant l'établissement de zones de libre-

échange,

SE DECLARANT prêtes à examiner, en .fonction de tout élément

d'appréciation et notamment de l'évolution de la Communauté,

la possibilité de développer et d'approfondir leurs relations,

lorsqu'il apparaîtrait utile dans l'intérêt de leurs économies

de les étendre à des domaines non couverts par le présent

accord,

ONT DECIDE, dans la poursuite de ces objectifs et considérant

qu'aucune disposition dû présent accord ne peut être inter-

prétée comme exemptant les Parties contractantes des obli-

gations qui leur incombent en vertu d'autres accords inter-

nationaux, de conclure le présent accord :
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ARTICLE 1

Le présent accord vise :

a) a promouvoir par l'expansion des échanges commerciaux
réciproques le développement harmonieux des relations

économiques entre la Communauté économique européenne et

la Confédération Suisse et à favoriser ainsi dans la Commu-

nauté et en Suisse l'essor de l'activité économique, l'amé-
lioration des conditions de vie et des conditions d'emploi,
l'accroissement de la productivité et la stabilité
financière,

b) à assurer aux échanges entre les Parties contractantes des

conditions équitables de concurrence,

c) à contribuer ainsi, par l'élimination d'obstacles aux

échanges, au développement harmonieux et ä l'expansion du
commerce mondial.

ARTICLE 2

L'accord s'applique aux produits originaires de la

Communauté et de la Suisse :

i) relevant des chapitres 25 à 99 de la Nomenclature de

Bruxelles, à l'exclusion des produits énumérés a

l'annexe I ;

ii) figurant au protocole n* 2, compte tenu des modalités

particulières prévues dans ce dernier.

Feuille fédérale. 124* année. Vol. II. 50
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ARTICLE 3

1. Aucun nouveau droit de douane à l'importation n'est

introduit dans les échanges entre la Communauté et la

Suisse.

2. Les droits de douane à l'importation sont progres-
sivement supprimés selon le rythme suivant :

- le 1er avril 1973 chaque droit est ramené à 8O % du

droit de base ;

- les quatre autres réductions, de 20 % chacune, sont

effectuées :

le 1er janvier 1974

le 1er janvier 1975

le 1er janvier 1976

le 1er juillet 1977.

ARTICLE 4

l. Les dispositions portant sur la suppression progres-

sive des droits de douane à l'importation sont aussi appli-

cables aux droits de douane à caractère fiscal.

Les Parties contractantes peuvent remplacer un droit

de douane à caractère fiscal ou l'élément fiscal d'un

droit de douane par une taxe intérieure.
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2. Le Danemark, l'Irlande, la Norvège et le Royaume-Uni

peuvent maintenir jusqu'au 1er janvier 1976 un droit de

douane à caractère fiscal ou l'élément fiscal d'un droit

de douane en cas d'application de l'article 38 de 1'"Acte

relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des

traités" établi et arrêté au sein de la Conférence entre

les Communautés européennes et le Royaume de Danemark,

l'Irlande, le Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

3. La Suisse peut maintenir temporairement, en respec-

tant les conditions de l'article 18, des droits corres-

pondant à l'élément fiscal contenu dans les droits de

douane à l'importation pour les produits figurant à

l'annexe II.

Le Comité mixte prévu à l'article 29 vérifie les

conditions d'application de l'alinéa précédent, notamment

en cas de modification du montant de l'élément fiscal.

Il examine la situation en vue de la transformation

de ces droits en taxes internes avant le 1er janvier 198O

ou avant toute autre date qu'il serait amené à déterminer

compte tenu des circonstances.

ARTICLE 5

1. Pour chaque produit, le droit de base sur lequel les

réductions successives prévues a l'article 3 et au proto-

cole n° 1 doivent être opérées est le droit effectivement

appliqué le 1er janvier 1972.
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2. Si, après le 1er janvier 1972, des réductions de

droits résultant des accords tarifaires conclus à l'issue

de la Conférence de négociations commerciales de Genève

(1964/1967) deviennent applicables, les droits ainsi

réduits se substituent aux droits de base visés au

paragraphe 1.

3. Les droits réduits calcules conformément à l'article 3

et au protocole no. 1 sont appliqués en arrondissant à la

première décimale.

Sous réserve de l'application à donner par la Communauté

à l'article 39 paragraphe 5 de l'"Acte relatif aux condi-

tions d'adhésion et aux adaptations des traités" établi

et arrêté au sein de la Conférence entre les Communautés

européennes et le Royaume de Danemark, l'Irlande, le

Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord, pour les droits spécifiques ou la partie

spécifique des droits mixtes du tarif douanier irlandais,

l'article 3 et le protocole no. l sont appliques en arron-

dissant à la quatrième décimale.

ARTICLE 6

1. Aucune nouvelle taxe d'effet équivalant a des droits

de douane à l'importation n'est introduite dans les

échanges entre la Communauté et la Suisse.

2. Les taxes d'effet équivalant à des droits de douane

à l'importation introduites ä partir du 1er janvier 1972

dans les échanges entre la Communauté et la Suisse sont

supprimées a l'entrée en vigueur de l'accord.
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Toute taxe d'effet équivalant à un droit de douane

à l'importation dont le taux serait, le 31 décembre 1972,

supérieur à celui effectivement appliqué le

1er janvier 1972, est ramenée à ce dernier taux a l'entrée

en vigueur de l'accord.

3. Les taxes d'effet équivalant à des droits de douane

à l'importation sont progressivement supprimées selon le

rythme suivant :

- chaque taxe est ramenée, au plus tard le 1er janvier 1974,

à 6O % du taux appliqué le 1er janvier 1972 ;

- les trois autres réductions, de 20 % chacune, sont

effectuées :

le 1er janvier 1975

le 1er janvier 1976

le 1er juillet 1977.

ARTICLE 7

1. Aucun droit de douane à l'exportation ni taxe d'effet

équivalent ne sont introduits dans les échanges entre la

Communauté et la Suisse.

Les droits de douane à l'exportation et les taxes d'effet

équivalent sont supprimés au plus tard le 1er janvier 1974.

2. Pour les produits repris à l'annexe III, les Parties

contractantes peuvent prendre, selon les modalités de leur

choix, les mesures qu'elles estiment nécessaires pour

réaliser leur politique d'approvisionnement.
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ARTICLE 8

Le protocole no. l détermine le régime tarifaire et les

modalités applicables à certains produits.

ARTICLE 9

Le protocole n° 2 détermine le régime tarifaire et les

modalités applicables ä certaines marchandises résultant de

la transformation de produits agricoles.

ARTICLE 10

1. En cas d'établissement d'une réglementation spécifique

comme conséquence de la mise en oeuvre de sa politique

agricole ou de modification de la réglementation existante,

la Partie contractante en cause peut adapter, pour les

produits qui en font l'objet, le régime résultant de

l'accord.

2. Dans ces cas la Partie contractante en cause tient

compte de manière appropriée des intérêts de l'autre Partie

contractante. Les Parties contractantes peuvent, a cette

fin, se consulter au sein du Comité mixte.

ARTICLE 11

Le protocole n* 3 détermine les règles d'origine.
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ARTICLE 12

La Partie contractante qui envisage de réduire le niveau

effectif de ses droits de douane ou taxes d'effet équivalent

applicables aux pays tiers bénéficiant de la clause de la

nation la plus favorisée, ou d'en suspendre l'application,

notifie cette réduction ou cette suspension au Comité mixte

trente jours au moins avant son entrée en vigueur, pour

autant gué cela soit possible. Elle prend acte de toute

observation de l'autre Partie contractante quant aux distor-

sions qui pourraient en résulter.

ARTICLE 13

1. Aucune nouvelle restriction quantitative a l'impor-

tation ni mesure d'effet équivalent ne sont introduites dans

les échanges entre la Communauté et la Suisse.

2. Les restrictions quantitatives à l'importation sont

supprimées le 1er janvier 1973 et les mesures d'effet

équivalant à des restrictions quantitatives A l'importation

le 1er janvier 1975 au plus tard.

ARTICLE 14

1. La Communauté se réserve de modifier le régime des

produits pétroliers relevant des positions tarifaires 27.10,

27.11, 27.12, ex 27.13 (paraffine, cires de pétrole ou de

minéraux bitumineux, résidus paraffineux) et 27.14 de la

Nomenclature de Bruxelles lors de l'adoption d'une défi-

nition commune de l'origine pour les produits pétroliers,

lors de décisions prises dans le cadre de la politique

commerciale commune pour les produits en cause ou lors de

l'établissement d'une politique énergétique commune.
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Dans ce cas la Communauté tient compte de manière

appropriée des intérêts de la Suisse ; elle informe ä cet

effet le Comité mixte qui se réunit dans les conditions

prévues S l'article 31.

2. La Suisse se réserve de procéder de façon analogue si

des situations comparables se présentent pour elle.

3. Sous réserve des paragraphes 1 et 2, l'accord ne porte

pas atteinte aux réglementations non tarifaires appliquées

à l'importation des produits pétroliers.

ARTICLE 15

1. Les Parties contractantes se déclarent prêtes à favo-

riser, dans le respect de leurs politiques agricoles, le

développement harmonieux des échanges de produits agricoles

auxquels ne s'applique pas l'accord.

2. En matière vétérinaire, sanitaire et phytosanitaire,

les Parties contractantes appliquent leurs réglementations

d'une manière non discriminatoire et s'abstiennent d'intro-

duire de nouvelles mesures ayant pour effet d'entraver

indûment les échanges.

3. Les Parties contractantes examinent dans les condi-

tions prévues à l'article 31 les difficultés qui

pourraient apparaître dans leurs échanges de produits agri-

coles et s'efforcent de rechercher les solutions qui

pourraient leur être apportées.
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ARTICLE 16

A partir du 1er juillet 1977 les produits originaires de

la Suisse ne peuvent bénéficier d'un traitement plus favorable

à l'importation dans la Communauté que celui gué les Etats

membres de celle-ci s'accordent entre eux.

ARTICLE 17

L'accord ne fait pas obstacle au maintien ou à l'établis-

sement d'unions douanières, de zones de libre-§change ou de

régimes de trafic frontalier, dans la mesure ou ceux-ci n'ont

pas pour effet de modifier le régime des échanges prévu par

l'accord, et notamment les dispositions concernant les règles

d'origine.

ARTICLE 18

Les Parties contractantes s'abstiennent de toute mesure

ou pratique de nature fiscale interne établissant directement

ou indirectement une discrimination entre les produits d'une

Partie contractante et les produits similaires originaires de

l'autre Partie contractante.

Les produits exportés vers le territoire d'une des Parties

contractantes ne peuvent bénéficier de ristourne d'impositions

intérieures supérieure aux impositions dont ils ont été frappés

directement ou indirectement.
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ARTICLE 19

Les paiements afférents aux échanges de marchandises,
ainsi que le transfert de ces paiements vers l'Etat membre de
la Communauté dans lequel réside le créancier ou vers la Suisse,
ne sont soumis à aucune restriction.

Les Parties contractantes s'abstiennent de toute restric-
tion de change ou administrative concernant l'octroi, le
remboursement et l'acceptation des crédits à court et moyen
terme couvrant des transactions commerciales auxquelles
participe un résident.

ARTICLE 20

L'accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou res-
trictions d'importation, d'exportation ou de transit justifiées

par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de sécu-
rité publique, de protection de la santé et de la vie des
personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de
protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique,
historique ou archéologique ou de protection de la propriété
industrielle et commerciale ni aux réglementations en matière
d'or et d'argent. Toutefois, ces interdictions ou restrictions
ne doivent pas constituer un moyen de discrimination arbi-
traire, ni une restriction déguisée dans le commerce entre les
Parties contractantes.
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ARTICLE 21

Aucune disposition de l'accord n'empêche une Partie

contractante de prendre les mesures :

a) qu'elle estime nécessaires en vue d'empêcher la divulgation

de renseignements contraire aux intérêts essentiels de sa

sécurité ;

b) qui ont trait au commerce d'armes, de munitions ou de

matériel de guerre ou à la recherche, au développement ou

à la production indispensables à des fins défensives, à

condition que ces mesures n'altèrent pas les conditions

de concurrence en ce qui concerne les produits non des-

tinés à des fins spécifiquement militaires ;

c) qu'elle estime essentielles à sa sécurité en temps de

guerre ou en cas de grave tension internationale.

ARTICLE 22

1. Les Parties contractantes s'abstiennent de toute

mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des

objectifs de l'accord.

2. Elles prennent toutes les mesures générales ou parti-

culières propres à assurer l'exécution des obligations de

l'accord.

Si une Partie contractante estime que l'autre Partie

contractante a manqué à une obligation de l'accord, elle

peut prendre les mesures appropriées dans les conditions

et selon les procédures prévues à l'article 27.
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ARTICLE 23

1, Sont incompatibles avec le bon fonctionnement de

l'accord, dans la mesure où ils sont susceptibles d'affecter

les échanges entre la Communauté et la Suisse :

i) tous accords entre entreprises, toutes décisions
d'associations d'entreprises et toutes pratiques con-

certées entre entreprises qui ont pour objet ou effet

d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la

concurrence en ce qui concerne la production et les

échanges de marchandises ;

ii) l'exploitation abusive par une ou plusieurs entreprises

d'une position dominante sur l'ensemble des territoires

des Parties contractantes ou dans une partie substan-

tielle de celui-ci ;

iii) toute aide publique qui fausse ou menace de fausser la

concurrence en favorisant certaines entreprises ou

certaines productions.

2. Si une Partie contractante estime qu'une pratique

donnée est incompatible avec le présent article, elle peut

prendre les mesures appropriées dans les conditions et selon

les procédures prévues a l'article 27.

ARTICLE 24

Lorsque l'augmentation des importations d'un produit donné

provoque ou risque de provoquer un préjudice grave à une acti-

vité productrice exercée dans le territoire d'une des Parties

contractantes et si cette augmentation est due
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- à la réduction, partielle ou totale, dans la Partie contrac-

tante importatrice, des droits de douane et taxes d'effet

équivalent sur ce produit, prévue à l'accord,

- et au fait que les droits et taxes d'effet équivalent perçus

par la Partie contractante exportatrice sur les importations

de matières premières ou de produits intermédiaires utilisés

dans la fabrication du produit en question, sont sensiblement

inférieurs aux droits et impositions correspondants perçus

par la Partie contractante importatrice,

la Partie contractante intéressée peut prendre les mesures

appropriées dans les conditions et selon les procédures

prévues à l'article 27.

ARTICLE 25

Si l'une des Parties contractantes constate des pratiques

de dumping dans ses relations avec l'autre Partie contractante,

elle peut prendre des mesures appropriées contre ces pratiques,

conformément a l'Accord relatif à la mise en oeuvre de

l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le

commerce, dans les conditions et selon les procédures prévues

à l'article 27.

ARTICLE 26

En cas de perturbations sérieuses dans un secteur de

l'activité économique ou de difficultés pouvant se traduire par

l'altération grave d'une situation économique régionale, la

Partie contractante intéressée peut prendre les mesures appro-

priées dans les conditions et selon les procédures prévues à

l'article 27.
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ARTICLE 27

1. Si une Partie contractante soumet, les importations de

produits susceptibles de provoquer les difficultés aux-

quelles font référence les articles 24 et 26 à une procédure

administrative ayant pour objet de fournir rapidement des

renseignements au sujet de l'évolution des courants commer-

ciaux, elle en informe l'autre Partie contractante.

2. Dans les cas visés aux articles 22 à 26, avant de

prendre les mesures qui y sont prévues ou des que possible

dans les cas couverts par le paragraphe 3 sous d), la Partie

contractante en cause fournit au Comité mixte tous les

éléments utiles pour permettre un examen approfondi de la

situation, en vue de rechercher une solution acceptable pour

les Parties contractantes.

Les mesures qui apportent le moins de perturbation au

fonctionnement de l'accord doivent être choisies par

priorité.

Les mesures de sauvegarde sont immédiatement notifiées

au Comité mixte et font l'objet, au sein de celui-ci, de

consultations périodiques, notamment en vue de leur suppres-

sion dès que les conditions le permettent.

3. Pour la mise en oeuvre du paragraphe 2, les disposi-

tions suivantes sont applicables :

a) En ce qui concerne l'article 23, chaque Partie

contractante peut saisir le Comité mixte si elle estime

qu'une pratique donnée est incompatible avec le bon fonc-

tionnement de l'accord au sens de l'article 23 para-

graphe 1.
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Les Parties contractantes communiquent au Comité
mixte tout renseignement utile et lui prêtent l'assis-

tance nécessaire en vue de l'examen du dossier et, le

cas échéant, de l'élimination de la pratique incriminée.

A défaut pour la Partie contractante en cause
d'avoir mis fin aux pratiquée incriminées dans le délai

fixé au sein du Comité mixte, ou à défaut d'accord au

sein de ce dernier dans un délai de trois mois à compter

du jour où il est saisi, la Partie contractante intéressée
peut adopter les mesures de sauvegarde qu'elle estime
nécessaires pour remédier aux difficultés sérieuses

résultant des pratiques visées, notamment procéder à un
retrait de concessions tarifaires.

b) En ce qui concerne l'article 24, les difficultés
résultant de la situation visée à cet article sont noti-

fiées pour examen au Comité mixte qui peut prendre toute
décision utile pour y mettre fin.

Si le Comité mixte ou la Partie contractante expor-

tatrice n'a pas pris une décision mettant fin aux

difficultés dans un délai de trente jours suivant la
notification, la Partie contractante importatrice est

autorisée à percevoir une taxe compensatoire sur le pro-
duit importé.

Cette taxe compensatoire est calculée en fonction

de l'incidence sur la valeur des marchandises en cause

des disparités tarifaires constatées pour les matières

premières ou les produits intermédiaires incorporés.

c) En ce qui concerne l'article 25, une consultation a
lieu au sein du Comité mixte avant que la Partie contrac-

tante intéressée prenne les mesures appropriées.
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d) Lorsque âes circonstances exceptionnelles nécessitant

une intervention immédiate excluent un examen préalable,

la Partie contractante intéressée peut, dans les situa-

tions visées aux articles 24, 25 et 26, ainsi que flans

les cas d'aides à l'exportation ayant une incidence

directe et immédiate sur les échanges, appliquer sans

délai les mesures conservatoires strictement nécessaires

pour remédier à la situation.

ARTICLE 28

En cas de difficultés ou de menace grave de difficultés

dans la balance des paiements d'un ou de plusieurs Etats membres

de la Communauté ou dans celle de la Suisse, la Partie contrac-

tante intéressée peut prendre les mesures de sauvegarde néces-

saires. Elle en informe sans délai l'autre Partie contractante.

ARTICLE 29

1. il est institué un Comité mixte qui est chargé de la

gestion de l'accord et qui veille à sa bonne exécution. A

cet effet, il formule des recommandations. Il prend des

décisions dans les cas prévus à l'accord. L'exécution de

ces décisions est effectuée par les Parties contractantes

selon leurs règles propres.

2. Aux fins de la bonne exécution de l'accord, les Parties

contractantes procèdent à des échanges d'informations et, à

la demande de l'une d'entre elles, se consultent au sein du

Comité mixte.

3. Le Comité mixte établit son règlement intérieur.
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ARTICLE 30

1. Le Comité mixte est composé, d'une part, de représen-

tants de la Communauté et, d'autre part, de représentants

de la Suisse.

2. Le Comité mixte se prononce d'un commun accord.

ARTICLE 31

1. La présidence du Comité mixte est exercée à tour de

rôle par chacune des Parties contractantes selon des moda-

lités à prévoir dans son règlement intérieur.

2. Le Comité mixte se réunit au moins une fois par an à

l'initiative de son président, en vue de procéder à un examen

du fonctionnement général de l'accord.

Il se réunit en outre, chaque fois qu'une nécessité

particulière le requiert, à la demande de l'une des Parties

contractantes, dans des conditions à prévoir dans son règle-

ment intérieur.

3. Le Comité mixte peut décider de constituer tout groupe

de travail propre à l'assister dans l'accomplissement de ses

tâches.

ARTICLE 32

1. Lorsqu'une Partie contractante estime qu'il serait

utile, dans l'intérêt des économies des deux Parties contrac-

tantes, de développer les relations établies par l'accord en

les étendant à des domaines non couverts par celui-ci, elle

soumet à l'autre Partie contractante une demande motivée.
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Les Parties contractantes peuvent confier au Comité

mixte le soin d'examiner cette demande et de leur formuler,

le cas échéant, des recommandations, notamment en vue

d'engager des négociations.

2. Les accords résultant des négociations visées au

paragraphe 1 sont soumis à ratification ou a approbation par

les Parties contractantes selon les procédures qui leur sont

propres.

ARTICLE 33

Les annexes et les protocoles annexés a l'accord en font

partie intégrante.

ARTICLE 34

Chaque Partie contractante peut dénoncer l'accord par

notification à l'autre Partie contractante. L'accord cesse

d'être en vigueur douze mois après la date de cette notification.

ARTICLE 35

L'accord s'applique, d'une part, aux territoires où le

traité instituant la Communauté économique européenne est

applicable dans les conditions prévues dans ce traité et,

d'autre part, au territoire de la Confédération Suisse.
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ARTICLE 36

Le présent accord est rédigé en double exemplaire en

langues allemande, anglaise, danoise, française, italienne

néerlandaise et norvégienne, chacun de ces textes faisant

également foi.

Le présent accord sera approuvé par les Parties contrac-

tantes selon les procédures qui leur sont propres, %

II entre en vigueur le 1er janvier 1973, à condition que

les Parties contractantes se soient notifié avant cette, date

l'accomplissement des procédures nécessaires a cet effet.

Après cette date, le présent accord entre en vigueur le

premier jour du deuxième mois suivant cette notification. La

date ultime pour cette notification est le 3O novembre 1973.

Les dispositions applicables le 1er avril 1973 sont appli-

quées a l'entrée en vigueur du présent accord si celle-ci a

lieu après cette date.
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Udfærdiget i Bruxelles, den toogtyvende juli nitten hundrede
og tooghalvfjerds.

Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in the
year one thousand nine hundred and seventy-two.

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze.

Fatto a Bruxelles, il ventidue luglio millenovecentosettantadue,

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

utferdiget i Brussel, tjueandre juli nitten hundre og syttito.
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Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Pâ Ràdet for De europæiske Fællesskabers vegne
Im Namen des Rates der Europäischen Gemeinschaften
In the name of the Council of the European Communities
Au nom du Conseil des Communautés européennes
A nome del Consiglio delle Comunità Europee
Namens de Raad van de Europese Gemeenschappen
Por Ràdet for De Europeiske Pellesskap
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Liste des produite visés à l'article 2 da l'accord

N° de la
Nomanolature
de Brruca Ila s

désignation dee marchandiseB

ei 35.01

ex 35.02

45.01

54.01

57.01

Caséine, oaséinates et autres dérivés das caséines

Albumines, albuminatee et autras dérivés das albumines :

— Albumines i

— autres :

Oroalbumlnfi et laotoalbumine :

—— Béohéee (en feuilles, éoallles, oriateux, poudrée, etc.)

—— autres

Liège naturai tout et déchats de liège ; lièga concassé, granulé
ou pulvérisé

T.jTi brut, roui, teille, peigné ou autrement traité, mais non filé ;
attrapas at déohats, de lin Ty oonpris les effilochés)

Ohanvre (oanuabls sativa) brut, roui, tailla, peigné ou autrement traité,
•&ÌB non filé ; étoupvs v t déohetB, da clianvra (y compris les affiiocnéa)
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Liste des produits visés à_ l'article 4 de l_'aco_ord

N° au tarif
douanier
suisse

Désignation das marchandises
Elément

protecteur
a éliminer

2707.

10
12

20
22

30
32

ÏY09.
.10
20

2710.

10

12

20
22

24

30

32

Huiles et autres produits provenant de la distillation
dee gouarons de nouille (1s* littute teiûp^i-atui-e ; produi-bo
analogues au sens de la note î du chapitre ?7 :
- non fractionnés i
— pour moteurs
— pour d'autres usages
- fractionnés i
—* produits dont au moins 90 % en volume distillent avant

200SC (benzol, toluol, xylol, etc.) i

—~ pour moteurs

pour d'autres usages
« autres huiles et produite o> la distillation, tels que

les huiles phénoliques, créosotiques, naphtaléniquee,
anthracéniquss, etc..:
pour moteurs

• pour d'autres usages

Huiles Tjrulua fin ^uStjrule ou do minéi-ftux bi-feuraïnoux I

- pour moteurs

- pour d'autres usages

Huiles de pétrolo ou de minéraux "bitumineux (autres que
les huiles brutes) ; préparations non dénommées ni compri-
ses ailleurs contenant en poids une proportion d'huile de
pétrole ou de minéraux bitumineux supérieure ou égale à
70 % ôt dont ces huiles constituent l'élément de base :
« pour moteurs i
— produits dont au moins 90 % en volume distillent avant

210°C i
— banzine et ses fractions (éther de pétrole, gasoline,

etc.)

«hite spirit
— autres produits et distillate :

huile Diesel

pétrole

—- autres
- pour d'autres usagée :
— produits dont au moine 90 % en volume distillent avant

210°C :

—- benzine et ses fractions (éther de pétrole, gazoline,
sto.)

—- white spirit

Pr.s.
par 1OO k£

brut
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M" 4u tarif
douanier
suisse

Désignation des marchandises Elément
protecteur
à éliminer

2710.
(suite)

50

52

60

64-

70

2711.

10

20

2901.

1*2

ex 30

2904.

ex 10

ex 30

3706.01

3707.

20

22

— produits distillant au-dessus ds 135°c, dont nains
de 90 % en volume distillent avant 210*C et plus de
65 f avant 250°c (pétrole)

— produits dont moina da 20 % en volume distillent avant
300°c (huilea min4rtu.ee de graioaoge, huiles de
paraffine, huiles de vaseline et similaires) :

non mélangés
mélangés

— autres distillate et produits, tels que le gas-oil
etc. '

- graisses minérales ds graissage
- huiles pour le chauffage

Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux :
- pour moteurs

- pour d'outrée usages

Hydrocarbures :

- non aromatiques :
— à l'état gazeux, mime liquéfiés :

autres :

pour moteurs
- aromatiques :
employés à la marche des moteurs

Alcools acycliques et leurs dérivés halogènes, aulfonés
nitrés, nitrosea :
— alcool méthylique (méthanol) :
utilisé comme carburant pour moteurs

- alcools propyliques.et autres monoalcools supérieurs

utilisés comme carburants pour moteurs

Films cinématographiques, impressionnés et développés,
jifi comportant que l' euz-BgigtrcttCAt du ooïl. négatif ö un
positifs

Autres films cinématographiques impressionnés et dévelop-
pés, muets ou comportant à la fois l'enregistrement de
l'image et du son, négatifs ou positifs :
- autres, d'une largeur de :
— 35 mm et plus
— moins de 35 nun

fr. s.
par 100 leg

brut

par mètre
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N° du tarif
douanier
suisse

Désignation dee marchandises
Elément

protecteur
à éliminer

ai 3814.01

ax 3818.01

3819.

ex 38

ex 50

0405.

ai 20

ex 21

8702.

10
12
14
15

20

21

22

Préparations antidétonantss, inhibiteurs d'oxydation,
additifs paptieants, améliorants ds viscosité, additifs
anticorrosifs, et autres additifs préparés similaires pour
huiles minérales :

utilisés somme oarburants pour moteurs

Solvants et diluante composites pour vernis ou produits
similaires :
utilisés comme carburants pour moteurs

Produits chimiques et préparations des industries chimi- -
aues ou des industries connexes (y compris celles consis-
tant en mélanges de produits naturels), non dénommes ni
compris ailleurs : produits résiduaires des industries
chimiques ou des industries oonnexes, non dénommés ni
compris ailleurs t
- alkylaryles en mélanges :

utilisés comme carburants pour moteurs

- autres :

utilisés comme oarburants pour moteurs

Motaui-a à oxploaion ou à oonbu»tion intarn«, i pistom :

- pour automobiles i
— moteurs Diesel i

pour véhicules automobiles repris aux n°B 8702.10/22,
à l'exclusion des pistons et des segmente de pistone

— autres :
pour véhicules automobiles repris aux n's 8702.10/22,
à l'exclusion des pistons et des segments de pistons

Voitures automobiles à tous moteurs, pour le transport dea
personnes (y compris les voitures de sport et les trolley-
bus) ou des marchandises i
- voitures de tourisme, d'un poids unitaire de :

— 800 kg ou moins

— plus de 800, Jusqu'à 1200 kg
— plus de 1200, jusqu'à 1600 kg

— plus de 1600 kg

- voitures pour les transports an commun (autocars, auto-
bus, trollsybus) et voitures pow le transport des mar-
chandises, d'un poids unitaire de :

— 800 kg ou moins
— plus de 800, jusqu'à 1200 Itg
— plus ds 1200, jusqu'à 1600 kg

FT.B.
par 100 kg

brut

29.^
38.
41.'

59.
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NO du tarif
douanier
.suisse

Resignation des marchandises
Elément

protecteur
à. éliminer

bx 8704,01

8705.

ex 12

8706.

ex 34 .

Ghftssis dea véhicules automobiles rapria aux n°a 8701 à
8703, avec moteur l

pour véhicules automobiles des n°s 0702.10/22

Carrosseries des véhicules automobiles repris aux n°s 8701à
8703» y compris les cabines i

™ autras :

pour véhicules automobiles des n°s 8702,10/22

Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules
automobiles repris aux nûs 8701 à 8703 :

- autres :

— pour autres véhicules automobiles i

parties de carrosserie :

pour véhicules automobiles dee n°s 8702,10/22, à
l'exclusion des ports-bagages, porte-plaquas d'imma-
triculation et porte^skis

arbres articulés, d'un poids unitaire de ;.

25 fcg ou moins i

pour véhicules automobiles das n°s 8702.10/22

autres :

pour véhicules automobiles des n°s 8702.10/22, a.
l'ascclusion dee ceintures de sécurité, des roues
finies avec ou sans pneumatiques, des radiateurs à
eau pour moteurSj des tapis en caoutchouc vulcanisé
non durci et des couvre-volants

Fr.a.
par 100 kg

brut

selon n°s
8702.10/22

ex 20

HJL 26
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Iiista dse produits viaég à_l.TjBLrticle 7 de l'Aocord

N° de la
Nomenclature
de Bruxelles

ex 26.03

ex 74.01

ex 75,01

ex 76.01

sx 78.01

ex 79.01

Désignation dee marchandises

Csndz-es et residua (autree que ceux du RÔ 26.02), contenant du métal
ou des composés métalliques :
- contenant de l'aluminium
- contenant du plomb

- contenant du cuivre

- résidus da zinc (mattes) provenant de la galvanisation à chaud

Mattes de cuivre ; cuivre brut (cuivre pour affinage et cuivre affiné) ;
déchets et débrie de cuivre :
- Déchets et débris de cuivre

Mattes, speiss et autres produits intermédiaires de la métallurgie du
nickel ; nickel brut (à l'eiolusion les anodes du n« 75.05) ; déchets
et débris de nickel :

- Déchets et débris de nickel

Aluminium brut ; déchets et débrie d'aluminium ;

- Ddchoto ot dobrio d'. oluminiuia

Plomb brut (marne argentifère) ; déchets et débris ds plomb :

- Déchets et débris de plomb

Zinc brut ; déchets et débris de zinc :

- Déchets et débris de zinc
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PROTOCOLE N° l

CONCERNANT LE REGIME

APPLICABLE A CERTAINS PRODUITS
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SECTION A

Régime applicable ä l'importation dans
la Communauté de certains produits

originaires de la Suisse

ARTICLE 1er

Les droits de douane à l'importation dans la Communauté
dans sa composition originaire des produits relevant des
Chapitres 48 et 49 du tarif douanier commun, à l'exclusion
de la position 48.09 (Plaques pour constructions, en pâte à
papier, en bois défibrés ou en végétaux divers défibrés, même
agglomères avec des résines naturelles ou artificielles ou
d'autres liants similaires), sont progressivement supprimés
selon le rythme suivant :

Calendrier

le 1er avril 1973
le 1er janvier 1974
le 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976
le 1er juillet 1977
le 1er janvier 1979
le 1er janvier 1980
le 1er janvier 1981

le 1er janvier 1982
le 1er janvier 1983
le 1er janvier 1984

Produits relevant
des positions et
sous-positions

48.01 C II, 48.01 E,
48.07 B, 48.13 et

48.15 B
Taux des droits

applicables
en pourcentage

11,5
11
10,5
10
8
6
6
4
4
2

0

Autres produits

Pourcentages des
droits de base
applicables

95
90
85
80
65
50
50
35
35
20
0
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2. Les droits de douane à l'importation en Irlande des

produits visés au paragraphe 1 sont progressivement

supprimés selon le rythme suivant :

Calendrier

le

le
le
le
le
le
le
le
le
le
le

1er
1er

1er
1er
1er
1er
1er
1er
1er

1er
1er

avril 1973

janvier

janvier

janvier

juillet

janvier

janvier

janvi e>T-

janvier

janvier

janvier

1971

1975
197é

1977

1979

I960

1981

1982

1983
1981

Pourcentages des droits de
base applicables

85
70

55
10
20

15
15
10

10

5
0

3. Par dérogation à l'article 3 de l'accord, le Danemark,

la Norvège et le Royaume-Uni appliquent, à l'importation

des produits visés au paragraphe 1 originaires de la Suisse,

les droits de douane ci-aprës :
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Calendrier

le 1er avril 1973

le 1er janvier 1971

le 1er janvier 1975

le 1er janvier 1976

le 1er juillet 1977

le 1er janvier 1979

le 1er janvier 1980

le 1er janvier 1981

le 1er janvier 1982

le 1er janvier 1983

le 1er janvier 1984

Produits relevant
des positions et
sous-positions

18.01. C II, 18.01 E,
18.07 B, 18.13 et

18.15 B

Taux des droits
applicables

en pourcentage

0

3
1,5
6.
8
6
6
1
1

2
0

Autres produits

Pourcentages des
droits du tarif
douanier commun

applicables

0

25

37,5
50

65
50
50

35
35
20
0

4. Pendant la période du 1er janvier 1974 au

31 décembre 1983, le Danemark, la Norvège et la Royaume-Uni

ont la faculté d'ouvrir annuellement, à l'importation des

produits originaires de la Suisse, des contingents tari-

faires à droit nul dont le montant, figurant à l'annexe A

pour l'année 1974, est égal à la moyenne des importations

effectuées au coure des années 1968 à 1971 augmentée de

quatre fois 5 % d'une manière cumulative; à partir du

1er janvier 1975 le montant de ces contingents tarifaires

est augmenté annuellement de 5 %•
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L'expression "la Communauté dans sa composition
originaire" vise le Royaume de Belgique, la République
fédérale d'Allemagne, la République française, la République
italienne, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des
Pays-Bas.

ARTICLE 2

1. Les droits de douane à l'importation dans la Communauté
dans sa composition originaire et en Irlande des produits
figurant au paragraphe 2 sont progressivement ramenés aux
niveaux ci-après et selon le rythme suivant :

Calendrier Pourcentages des droits de base
applicables

le 1er avril 1973
le 1er janvier 197^
le 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976
le 1er janvier 1977
le 1er janvier 1978

le 1er janvier 1979
le 1er janvier 1980

95
90

85
75
60
1)0 avec un maximum de percep-

tion de 3 % ad valorem (S
l'exception des sous-posi-
tions 78.01 A II et 79.01 A)

20

Pour les sous-positions 78.01 A II et 79.01 A reprises
au tableau figurant au paragraphe 2, les réductions tari-
faires s'effectuent, en ce qui concerne la Communauté dans

sa composition originaire et par dérogation à l'article 5
paragraphe 3 de l'accord, en arrondissant à la deuxième
décimale.
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2. Les produits vissa au paragraphe 1 sont les suivants

Na du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

ex 73-02

76.01

78.01

79.01

81.01

81.02

81.03

81.01

Ferro-alliages, à l'exclusion du ferro-
nickel et des produits relevant du traité
CECA

Aluminium brut ; déchets et débris d'alu-
minium :

A. brut

Plomb brut (même argentifère) ; déchets et
débris de plomb :

A. brut :

II. autre

Zinc brutj déchets et débris de zinc :

A. brut

Tungstène (Wolfram), brut ou ouvré

Molybdène, brut ou ouvré

Tantale, brut ou ouvré

Autres métaux communs, bruts ou ouvrés ;
cermets, bruts ou ouvrés :

B. Cadmium

C. Cobalt :

II. ouvré

D. Chrome

E. Germanium

F. Hafnium (celtium)

G. Manganèse

H. Niobium (colombium)

Feuille fédérale, 124e année. Vol. II. 51
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N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

IJ. Antimoine

K. Titane

L. Vanadium

M. Uranium appauvri en U 235

0. Zirconium

P. Rhénium

Q. Gallium, indium, thallium

R. Cermete

ARTICLE 3

Les importations des produits auxquels s'applique le
régime tarifaire prévu aux articles 1er et 2, ä l'exception
du plomb brut autre que le plomb d'oeuvre relevant de la sous-
position 78.01 A II du tarif douanier commun, sont soumises à
des plafonds indicatifs annuels au-delà desquels les droits
de douane applicables à l'égard des pays tiers peuvent être
rétablis selon les dispositions ci-après :

a) Compte tenu de la possibilité pour la Communauté de
surseoir ä l'application des plafonds pour certains produits,
les plafonds fixés pour l'année 1973 sont repris à l'annexe B.
Ces plafonds sont calculés en considérant que la Communauté
dans sa composition originaire et l'Irlande effectuent la
premiere réduction tarifaire le 1er avril 1973. Pour
l'année 1974 le montant des plafonds correspond à celui de
l'année 1973 réajusté sur base annuelle pour la Communauté
et majoré de 5 %. A partir du 1er janvier 1975 le montant des
plafonds est augmenté annuellement de 5 %.
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Pour les produits relevant de ce protocole et non
repris dans l'annexe B, la Communauté se réserve la
possibilité d'instituer des plafonds dont le montant sera
égal à la moyenne des importations réalisées par la Commu-
nauté au cours des quatre dernières années pour lesquelles
les statistiques sont disponibles augmentée de 5 % ; les
années suivantes, le montant de cas plafonds est augmenté

annuellement de 5 %.

b) Si au cours de deux années successives les

importations d'un produit soumis ä plafond sont inférieures
à 90 % du montant fixé, la Communauté surseoit à l'appli-
cation de ce plafond.

c) En cas de difficultés conjoncturelles, la Communauté
se réserve la possibilité, après consultations au sein du
Comité mixte, de reconduire pour une année le montant
fixé pour l'année précédente.

d) La Communauté notifie au Comité mixte le
1er décembre de chaque année la liste des produits soumis
a plafonds l'année suivante et les montants de ces derniers.

e) Les importations effectuées dans le cadre des contin-
gents tarifaires ouverts conformément à l'article 1er
paragraphe 4 sont également imputées sur le montant
des plafonds fixés pour les mêmes produits.

f) Par dérogation à l'article 3 de l'accord et aux
articles 1er et 2 du présent protocole, des qu'un plafond
fixé pour l'importation d'un produit relevant dudit proto-
cole est atteint, la perception des droits du tarif douanier
commun peut être rétablie à l'importation du produit en
cause jusqu'à la fin de l'année civile.
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Dans ce cas, avant le 1er juillet 1977 :

le Danemark, la Norvège et le Royaume-Uni rétablissent
la perception de droits de douane ci-après :

Années

1973

197')
1975
1976

Pourcentages
tarif douanier

0
10
60

810

des droits du
commun applicables

- l'Irlande rétablit la perception des droits applicables
au pays tiers .

Les droits de douane résultant des articles 1er et 2
du présent protocole sont rétablis le 1er janvier suivant.

g) Apres le 1er juillet 1977, les Parties contractantes

examinent au sein du Comité mixte la possibilité de réviser

le pourcentage d'augmentation du montant des plafonds,

compte tenu de l'évolution de la consommation et des

importations dans la Communauté ainsi que de l'expérience

acquise dans l'application de cet article.

h) Les plafonds sont supprimés.à l'issue des périodes

de démobilisation tarifaire prévues dans les articles 1er

et 2 du pré'sent protocole.
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ARTICLE 4

1. Jusqu'au 31 décembre 1975 la Communauté dans sa compo-

sition originaire maintient un minimum de perception des

droits de douane à l'importation des produits suivants :

N° du tarif
douanier commun

91.01

91.07

91.11

Désignation des marchandises

Montres de poche, montres
bracelets et similaires (y
compris les compteurs de
temps des mêmes types)

Mouvements de montres
terminés :

A. ä balancier spiral

Autres fournitures d'horlo-
gerie :
C. Mouvements de montres,

non terminés :

I. à balancier spiral

Minimum de
perception
maintenu

0,35 UC
par pièce

0,28 UC
par pièce

0,28 UC
par pièce

2. Les droits de douane visés au paragraphe 1 sont
éliminés en deux tranches égales les 1er janvier 1976 et
1er juillet 1977- Par dérogation à l'article 5 paragraphe 3
de l'accord, les droits ainsi réduits sont appliqués en
arrondissant à la deuxième décimale,

3. Les dispositions de l'accord sont applicables aux
produits du chapitre 91 de la Nomenclature de Bruxelles pour
autant que la Suisse applique les dispositions de l'Accord
complémentaire à 1'"Accord concernant les produits horlogers
entre la Communauté économique européenne ainsi que ces
Etats membres et la Confédération suisse", de 1967, signé a
Bruxelles le 20 juillet 1972.

Les obligations fixées dans l'Accord complémentaire
sont considérées comme des obligations au sens de
l'article 22 du présent accord.
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SECTION B

Regime applicable à l'importation en Suisse de

certains produits originaires de la Communauté .

ARTICLE 5

1. Les droits de douane à l'importation en Suisse des

produits originaires de la Communauté dans sa composition

originaire et de l'Irlande, mentionnés à l'annexe C du

présent protocole, sont progressivement supprimés selon

le rythme suivant :

Calendrier

le
le
le

le

le
le

le
le
le
le
le

1er

1er
1er

1er

1er
1er

1er
1er

1er
1er
1er

avril

janvier

janvier

janvier

juillet

janvier

janvier

janvier

janvier

janvier

janvier

1973

197t

1975

1976

1977

1979
i960

1981

1982

1983

1984

Pourcentages des droits de-
base applicables

95
90 . . '

85
80

65
50
50

35
35
20
0

2. Les droits de douane à l'importation en Suisse des

produits relevant de la position 44. 18 de la Nomenclature

de Bruxelles, originaires de la Communauté dans sa compo-

sition originaire et de l'Irlande, sont progressivement

supprimés selon le rythme suivant :
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Calendrier

le 1er avril

le 1er janvier -

le 1er janvier

le 1er janvier

le 1er juillet

le 1er janvier

le 1er janvier

le 1er janvier

le 1er janvier

1973

1974

1975

1976

1977

1979

i960

1981

1982

Pourcentages des droits de
base applicables

95
90

85
80

65
50
ito
20
0

Par dérogation à l'article 3 de l'accord, la Suisse se

réserve, en fonction des nécessites économiques et de

considération administratives, d'appliquer à l'importation

des produits mentionnés à l'annexe C, originaires du

Danemark, de la Norvège et du Royaume-Uni, les droits de

douane ci-après :

Calendrier

le
le
le

le
le
le
le
le
le
le
le

1er

1er

1er

1er
1er
1er
1er
1er

1er

1er

1er

avril

janvier

janvier

janvier

juillet

janvier

janvier

janvier

janvier

janvier

janvier

1973

1974

1975

1976

1977

1979

1980

198l

1982

1983
1984

Pourcentages des droits de
base applicables

0

25
37,5

50

65
50
50

35
35
20
0

3.
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ARTICLE 6

Pour les produits relevant des positions 44.18, 48.01 et
48.07 de la Nomenclature de Bruxelles, la Suisse se réserve la
possibilité d'instituer, en cas de difficultés sérieuses, des
plafonds indicatifs selon les modalités définies à l'article 3
du présent protocole. Pour les importations dépassant les
plafonds, les droits de douane ne dépassant pas ceux appli-
cables à l'égard des pays tiers peuvent être rétablis.
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ANNEXE A

liste des contingenta tarifaires
pour l'année 1974

Danemark, Norvège, Royaume-Uni
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N« du tarir

ooinmun '

Chapitre
46

48.03

49.07

4fì.1fi

48. £1

SX
chapitre 48

El

chapitre 49

( l ) en livre

Papiers et cartons ; ouvragée en pftte *a
cellulose* en papier et m carton

y Compris l'ouate de cellulose, en rouleaux
ou en réunies :

C. Papiers et cartona fcr»ft 1

ex II. autrtfl, à l'exoluglcn du papier
et oarton kraft pour couvertures,
dita "kraf tliner" et du papier
kraft pour sacs de grande
contenance

ax p. autres :

- - Papier "bible, papier pelure i
autres papiers d^ Impression et
autre* papiers d'éoriture «ans
pftta de bois m^oani^U« OU d'une
teneur en p&t* dfi boia méOBlliqu*
inférieur« ou ég&l« à 5 %

- Papier support pour tentufeB

Papiers «t CArtons parohaminiu et leura
imitationa, y compris 10 ptpler dit
"crietal". an rouleau* ou en feuilles

FapierB -et o&rtons Qouoh*9| enduitet im-
pr.é'gné'B OU OOlorié« en Burfaoe (marbr^B,
indiennes et similairts)«, ou imprimés

Chapitre 49). en roul«au*: ou an fsuillsa t

B. autres i

- Papier couche pour l'impression ou
l'écriture

- non dénommés

emballages en papier ou OOTton

Autres ouvragée an pflt* à papier, papier»
c&rton ou ouate de cellulose 1

B. autres

AutrSB produit« du Chapitre 48 à 1* ex-
ception des produits rel*vant de la
noufi-poeition 48*01 A st de la, poeition
48.09

Artioles de librairie et produite d«S BTtB
KTaiïhlïi.UftS Houmis à droite de douane dana
la tarif douanier commun
(49.03, 49.05 A, 49.07 A, 49.07 C II,
49.08, 49-09, 49*10, 49^11 B)

a sterling

He

Danemark

-

-

_

"

-

-

1.261

190

ntwt («ti tomi«

Harv&ga

-

.

_

-

-

309

96

)

Royaume-uni

145

202

244

126

152
• 586

207

147

' 522

756.918 (1)
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ANNEXE B

Liste des plafonds pour l'année 1973
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N° du tarif
douanier
commun

73.02

76.01

Désignation des marchandises

Ferro-alliages :

C. Ferro silicium

Aluminium brut ; déchets et
débris d'aluminium :

A. Brut

Montant
(en tonnes)

6.617

9.824
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ANNEXE C

Liste des produits pour lesquels la Suisse

réduit ses droits envers la Communauté au

cours d'une période de transition allongée
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N° du tarif
douanier
suisse

Désignation des marchandises

4801.

4803.

20

4807.

4815.

22

4821.

20

Papiers et cartons fabriqués mécaniquement, y
compris l'ouate de cellulose, en rouleaux ou en
feuilles

Papiers et cartons parcheminés et leurs imita-
tions, y compris le papier dit "cristal", en
rouleaux ou en feuilles :

- autres

Papiers et cartons couchés, enduits, imprégnés
ou coloriés en surface,(marbrés, indiennes et
similaires), ou imprimés (autres que ceux du
n° 4806 et du chapitre 49), en rouleaux ou en
feuilles

Autres papiers et cartons découpés en vue d'un
usage déterminé :

- autres

Autres ouvrages en pâte à papier, carton ou
ouate de cellulose :

- Nappes, serviettes et mouchoirs
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PROTOCOLE N" 2

CONCERNANT

LES PRODUITS SOUMIS A UN REGIME PARTICULIER

POUR TENIR COMPTE DES DIFFERENCES DE COUT

DES PRODUITS AGRICOLES INCORPORES
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ARTICLE 1er

Pour tenir compte des différences de coût des produits

agricoles incorporés dans les marchandises reprises dans les

tableaux annexés au présent protocole, l'accord ne fait pas

obstacle :

- à la perception, ä l'importation, d'un élément mobile ou

d'un montant forfaitaire ou à l'application de mesures

intérieures de compensation de prix ;

à l'application de mesures ä l'exportation.

ARTICLE 2

1. Pour les produits repris dans les tableaux annexés au

présent protocole., les droits de base sont :

a) pour la Communauté dans sa composition originaire :

les droits effectivement appliques le 1er janvier 1972 ;

b) pour le Danemark, 1'Irlande, la Norvège et le

Royaume-Uni :

i) en ce qui concerne les produits l'élevant du

règlement (CEE) n° 1059/69 :

- pour l'Irlande d'une part,
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- pour le Danemark, la Norvège et le Royaume-Uni
d'autre part, en ce qui concerne les produits

non couverts par la Convention instituant
l'Association Européenne de Libre-Echange :

les droits de douane résultant de l'article 47 de
l'"Aete relatif aux conditions d'adhésion et aux
adaptations des traités" établi et arrêté au sein
de la Conférence entre les Communautés européennes
et le Royaume de Danemark, l'Irlande, le Royaume
de Norvège et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord ; ces droits de base sont

notifiés au Comité mixte en temps utile et en tous
cas avant la première réduction prévue au
paragraphe 2 ;

ii) en ce qui concerne les autres produits : les droits
effectivement appliques le 1er janvier 1972 ;

c) pour la Suisse : les droits figurant au tableau II
annexé au présent protocole.

2. L'écart entre les droits de base ainsi définis et les
droits applicables au 1er juillet 1977, tels qu'ils figurent
dans les tableaux annexés au présent protocole, est progres-
sivement supprime par tranches de 20 % effectuées respec-
tivement :

le 1er avril 1973
le 1er janvier 1974
le 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976
le 1er juillet 1977.
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Toutefois, si le droit applicable le 1er juillet 1977
est supérieur au droit de base, l'écart entre ces droits
est réduit de 40 % le 1er janvier 1974 et de nouveau
réduit par tranches de 20 % effectuées respectivement :

le 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976

le 1er juillet 1977.

Par dérogation à l'article 5 paragraphe 3 de l'accord
et sous réserve de l'application ä donner par la Communauté

à l'article 39 paragraphe 5 de l'"Acte relatif aux condi-
tions d'adhésion et aux adaptations des traites" établi

et arrêté au sein de la Conférence entre les Communautés
européennes et le Royaume de Danemark, l'Irlande, le
Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, pour les droits spécifiques ou la

partie spécifique des droits mixtes du tarif douanier du
Royaume-Uni, les paragraphes 1 et 2 sont appliqués en
arrondissant à la quatrième décimale pourles produits
repris ci-après :

N° du tarif douanier
du Royaume-Uni Désignation des marchandises

22.06

ex 22.09

Vermouths et autres vins de raisins
frais préparés à l'aide de plantes
ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de
moins de 80° ; eaux-de-vie, liqueurs
et autres boissons spiritueuses ;
préparations alcooliques composées
(dites "extraits concentrés") pour
la fabrication des boissons :

- Boissons spiritueuses autres que
le rhum, l'arak, le tafia, le gin
le whisky, la vodka d'une teneur
en alcool éthylique de 45,2° ou
moins, les eaux-de-vie de prunes,
de poires ou de cerises, contenant
des oeufs ou du jaune d'oeufs et/
ou du sucre (saccharose ou sucre
interverti)

3.
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4. Pour les produits relevant des positions 19.03, 22.06

et 35.01 B du tarif douanier du Royaume-Uni et repris au
tableau I annexé au présent protocole, le Royaume-Uni peut
différer la première des réductions tarifaires visées au

paragraphe 2 jusqu'au 1er juillet 1973-

ARTICLE 3

1. Le présent protocole s'applique également aux boissons
alcoolisées de la sous-position 22.09 C du tarif douanier
commun non visées aux tableaux I et II annexés audit proto-
cole. Les modalités de réduction tarifaire applicables à
ces produits sont décidées par le Comité mixte.

Lors de la définition de ces modalités ou ultérieurement
le Comité mixte décide l'inclusion éventuelle dans le pré-
sent protocole d'autres produits des chapitres 1 à 24 de

la Nomenclature de Bruxelles qui ne font pas l'objet de
réglementations agricoles dans les Parties contractantes.

2. A cette occasion le Comité mixte complète le cas
échéant les annexes II et III du protocole n° 3.
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TABLEAU I

COMMUNAUTE BCONOMIQUB EUROPEENNE

N° du tarif
douanier
commini

15-10

17,04

18.06

Désignation des marohandises

Acides gras industriels, huilas
acides da raffinage, alooole gras
industriels i

ex C » autres acides gras indus-
triels ; huiles aoidee de
raffinage :

- Produite obtenus à partir
de bois de pin, d'une
teneur en acides gras .
égala ou supérieurs à
90 $ en poids

Sucreries sans cacao :

A. Extraits de réglisse contenant
en poids plus de 10 % de
saccharose, sans addition
d' autres matières

B. Gommes à mâcher du genre
"chewing gum"

G, Préparation dite "chocolat
blanc"

D . autre s

Chocolat et autres préparations
alimentaires contenant du cacao :

A. Cacao en poudre, simplement
sucré par addition de
saccharose

B. Glaces de consommation

C. Chocolat et articles an choco-
lat, même fourrés ; oucraries
et leurs succédanés fabriqués
à partir de produits de substi
tution du sucre, contenant du
cacao

D * autre s î

I, ne contenant pas ou conte-
nant en poids moins de
1,5 % de matières grasses
provenant du lait :

a) en emb&llagss immediata
d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 500 g

b) autres ï

- en emballages iioiâ-
diata d'un contenu net
supérieur à 500 g et
inférieur ou égal à
1 kg

- autres

Droits de base

4,5 *

21 %

8 Jfi + em avec max.
de père. de 23 fi

13 % + em avec max
de père, de 27 i>
+ das
13 % + em avec max
de porc, de 27 $
+ das

10 $ + em

12 fi + em avec maxi
de père, de 27 i>
+ daa
12 $ + em avec max
de père, de 27 #
•*• das

12 58 + em avec
max. de parc, de
27 * + das

19 % + em
19 $ + en

Droit applicable
au 1er juillet 1977

0

13 %

em

em

em

em

em

em

em

em
6 % + em
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N» du tarif
douanier
commun

18.06
(auite)

19.01

19.02

19.03

19.04

désignation des marchandises

I-I. d'une teneur en poids de
matières graaeee provenant
du lait :

a) égale ou supérieure à
1 , S % et inférieure ou
égale à 6,5 # :

1 • en emballages immédiats
d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 500 g

2, autres :

- en emballages immé-
diats d'un contenu
net supérieur à 500 g
et inférieur ou égal
à 1 leg

— autres

b) supérieure à 6,5 % et
inférieure à 26 $ :

1 1 en emballages immédiats
d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 500 g

2. autres :

- en emballages immé-
diats dfun contenu
net supérieur à 500 g
et inférieur ou égal
à 1 Kg

- autres

c) égale ou supérieure à 26 i°

1 * en emballages immédiats
d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 500 g

2. autres :

- en emballages immé-
diats à 'un contenu
riet, aupe.rJ.our i 500 g
et inférieur ou égal
à 1 kg

- autres

Extraits de malt

Préparations pour l'alimentation
des enfants ou pour usages diété-
tiques ou culinaires, à base de
farinée , semoules , amidons , f écu—
lee ou extraite de malt, marne
additionnées de cacao dans une
proportion inférieure à 50 % en
poids

Pâtes alimentaires

Tapioca, y compris celui de fécu-
lo de ponsmoa de torre

Droits de base

12 % + em avec.
mai. de pere, de
21 % + das

19 % +• em

19 % + em

12 % + em

19 % + em
19 % + em

12 % + em

19 % + em

19 35 -H em

8 % + em

1 1 % + em

12 $ + em

10 fi + em

Droit applicable
au 1er Juillet 1977

em

em

6 % + em

em

em
6 *£ •*• em

em

em

6 $ + ém

em

em

em

em
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N" du -tarif
douanier

commun

19.05

19.06

19.07

19.08

21 ,01

21.04

21 .05

Désignation des marchandises

Produits à base de oéréalee
obtenus par le soufflage ou le
grillage i "puffed riae" i "oorn
flakee" et analogues

Hosties, cachets pour médicaments
pains à cacheter, pâtes eéchées
de farine, d'amidon ou du fécule
en feuilles et produits similaires

Pains, biscuits de mer et autres
produite de la boulangerie ordi-
naire, sans addition de suore, de
miel, d'oeufs, de matières grassee
de fromage ou de fruits i
A, Pain croustillant dit

"Knäckebrot"

B. Pain azyme (Mazoth)

C. Pain au gluten pour diabétiques
33. aii-tl-aa

Produits de la boulangerie fine,
de la pâtisserie et de la biscui-
terie, mBme additionnés de cacao
en toutes proportions :
A. Préparations dites "Pain

à' épicéa"
B, autres

Chicorée torréfiée et autres
succédanés torréfiés du café et
leurs extraits :
A. Chicorée torréfiée et autres

succédanés torréfiés du café :
II, autraa

B. Extraits :
II. autres

Sauces ; condiments et assaison-
nements, composés :
B. autres :

- contenant de la tomate
- non dénommée

Préparations pour soupes, potages
ou bouillons ; soupes, potages ou
bouillons préparés ; préparations
alimentaires composites homogé-
néisées :
A. Préparations pour soupes,

potages ou bouilloas ; soupes,
potages ou bouillons prépares :
- contenant de la tomate
- autres

Droits de base

8 j£ + an

7 % + em

9 % + em aveo
max. de pere, 4e
H $ + daf
6 $ + em avec
max. de pere, de
20 i + daf
14 £ + am
14 $ * em

13 f, + em

13 1' + em avec
max, de pere, de
30 % + daf ou de
35 % + das

0 f r era

14 ?£ +• em

18 -Ü
18 %

18 %
18 *

au"?»1; Mm?
em

em

em

em

em
em

em

em

em

em

10 56
6 *

10 %
6 %
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N° du tarif
douanier

contmun

21.06

21.07

Désignation des marchandise e

Levures naturelles, vivantes ou mortes )
levureH artificielles préparées :
A. Levures naturelles vivantes t

II. Levures de panification
B, Levure e naturelles mortes t

I. en tablettes, cubes au présen-
tations similaires, ou bien en
emballages immédiats d'un
contenu net de 1 kg ou moins

II, autres

Préparations alimentaires non
dénommées ni comprima ailleurs :
A* Céréales an. grains ou en épis,

précuites ou autrement préparées
B. Pâtée alimentaires non farcies.

cuitea ; pfttea alimentaires
farcies

G. Ölacaa de consommation
D, Yoghourts préparée : laite préparé»

en poudre pour l'alimentation aee
enfants ou pour usagée diététiques
ou culinaires

E. Préparations dites "fondues"

F 4 autres :
I* ne contenant pas ou contenant en

poids moins de 1,5 % de matières
grasses provenant du lait ;

a) ne contenant, pas ou contenant
an poi de moins de 5 % de
saccharose (y compris le suer*
interverti calculé en
saccharose) :
ex 1. ne contenant paç ou conte

nant en poi de noma de
5 JE d'amidon ou da fécule
- ïïydrolysate de protities

autolysato de levure
2. d'un« teneur en poids

d'ami don ou de fécule
égale ou supérieure à 5 %

b) a* une teneur en poids de
saccharose (y compila ^e sucre
interverti calculé en saccha-
rose) égale ou supérieure à
5 % et inférieure à 15 *

c) d'une teneur en poids de »ccha
foae (y compris le suore inter-
verti caloulé en saccharose)
égale ou supérieure à 15 % et
inférieure L 30 %

Droits da base

15 Ü + em

U *
e *

13 % + em

13 % + sm

13 % + era

13 % + em
13 * + em
avec max. de
pero, de 35 UC
par 100 kg poi de
net

20 £

13 * + em

13 * * em

13 Ü * em

Droit applicable
au 1er Juillet 1977

em

4 *
4 %

t

em

em
em

em
em

avec max» de pere.
de 25 UC pur 1UU Kg
poids net

6' a

em

em

em
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N° du tarif
douani er

commun

21°07
(suite)

Désignation clés marchandises

à) d'une teneur an poida
de Hflccharose (y com-
pris le sucre inter-
verti oaloulé en
saccharose) égale ou
mijiérieuro à 30 $ =t
inférieure à 50 $

e) d'une teneur en poids
de saccharose (y com-
prie le sucre inter-
verti calculé en
saccharose) égale ou
supérieurs à 50 % et
inférieurs à 85 JS

f) d'une teneur en poida
ds saccharose (y com-
pris le suore inter-
verti calculé en
saccharose) égale ou
supérieure à 85 i°

II, d'une teneur en poids de
matières grasses prove-
nant du lait égale ou
supérieure à 1,5 £ et
inférieure à 6 %

III. d'une teneur en poids de
matières grasses prove-
nant du lait égals ou
supérieure à 6 % et
inférieure à 12 %

IV. d'une teneur en poids de
matières grasses prove~
nant du lait égale ou
supérieure à 12 % et
inférieure à 18 %

V. d'une teneur en poids de
matières grasses prove-
nant du lait égale ou
supérieurs & 18 % et
inférieure à 26 $

VI. d'une teneur en poids de
nmti&rae graseûa prove-
nant du lait égale ou
supérieure à 26 % et
inférieure à 45 $ :
- en emballages immediati

d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 1 kg

- autres
VII* d'une teneur en poids de

matières grasses prove-
nant du lait égale ou
supérieure a 45 $ et
inférieurs à 65 # !

- en emballages immédiat
d'un contenu not infé-
rieur ou ^gal à 1 kg

- autres
VIII, l'une teneur on poids de

matieree erasess prove-
nant du lait égale ou
supérieure à 65 ^ et
inférieure à 85 1° :
— en emballages .imméûiatB

d'un contenu net infé-
rieur ou égal à 1 kg

- autres

Droits de base

13 JE + em

13 £ + em

13 i> + em

13 % + em

13 f + em

13 S& + em

13 £ + em

13 ^ + em
13 # + em

13 jt + em
13 58 + em

13 % + em
13 i> + em

Droit applicable
au 1er Juillet 1977

em

em

em

em

em

em

em

em
6 $ + em

em
6 $ + em

em
6 # + em



793

N° du tarif
douanier
commun

21.07
(eulte)

22.02

22.03

22.06

22.09

Désignation dea marchandises

IX. d'une teneur en poids de
matières grasses provenant
du lait égale ou supérieure
à 85 * :
- on emballages immédiate
d'un contenu net inférleui
ou égal à 1 kg

- autres

Limonades, eaux gazeuses aroma-
tieées (y compris les eaux miné-
rales ainsi traitées) et autres
boissons non alcooliques, à
l'exclusion dea jus de fruits et
de légumes du n° 20.07 i
ex A. ne contenant pas AB lait ou

de matières grasses prove-
nant du lait :
- contenant du sucre (sacchi
rosé ou sucre interverti)

B. autres

Bières

Vermouths et autres vins de
raisins frais préparée à l'aide
de plantes ou de matières aroma-
tiques !

A. titrant 18° ou moins d'aloool
acquis et présentés en réci-
pients contenant :
I. deux litres ou moins
II. plus de deux litres

B. titrant plus de 18" et pas plu
de 22° d'alcool acquis et pré-
sentas en récipients contenant
1. deux litres ou moins
II . plue de deux litres

ç, titrant plue d« 22* d'alcool
acquis et présentés en réci-
pients contenant :
I. deux litres ou moins

II. plue de deux litres

Alcool éthylique non dénaturé de
moins de 80° ; eaux-dé— vie,
liqueurs et autres boissons spl-
rltueuses ; préparations alcoo-
liques composées (dites "extraits
concentrés") pour la fabrication
des boissons :
C. Boissons spiritueuses t

ex V, autres :
- contenant des oeuf« ou

du Jaune d'oeufs et/ou
du sucre (saccharose
ou sucre interverti),
présentés en récipient
contenant t

Droite de basa

13 * + em
13 % + em

- 15 t
8 9& + em

24 %

17 UC/hl
14 UCAl

19 UC/hl
16 UC/hl

1,60 UC l'hl par
degré d'alcool
+ 10 UC/hl
1,60 UC l'hl par
degré d'alcool

Droit applicable
au 1er Juillet 1977

em
6 $ + em

0
em

10 i>

0
0

0
0

0

0
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N« du tarif
douanier

22.09
(eulte)

29.04

29.10

29.14

29.15

Désignation des marchandises

a) deux litres ou moin

t>) plus de deux litres

Alcools aoyoliques et leurs
dérivas halogènes, sulfonée,
nitréa, nitrosés t
C. Polyaloools ï

II. Mannitol
III. Sorbitol i

a) en solution aqueuse :
1 . contenant du manni-

tol dans une propor
tion inférieure ou
égale à 2 # en
poids calculée sur
sa teneur en eor-
bitol

2. autre
B) autre :

1 . contenant du mannl-
tol dans une propor
tion inférieure ou
égale à 2 % en
poids calculée sur
sa teneur en
surti toi

2. autre

Acétala, héœi-Bcétals et aoétals
et hémi-seétals à fonctions
oxygénées simples ou complexes, s1

leurs dérivés halogènes, aulfonée
nitrés, nitrosée :
ax B. autres :

- MéthylglucoBideB

Acides inonocarboxyliquea, leurs
anhydrides, halogénurea, peroxyde!
at peraoides ; leurs dérivés
halogènes, aulfonée, ni très,
nitrosés î
ex A. Acides monooarboxyliqueB

Hcyoliques saturés i
- Esters de mannitol et

estera de sorbitol

ex B. Aoides monooarboxyliqueB
aoyoliques non saturés :
~-. EBters de mannltol et

esters de Borbitol

Acides polyBarboxyliques, laure
anhydrides, halogénures, peroxydee
et paraoldee ; leurs dérivés
halogènes, sulfonéa, nltrés,
nitrosés :
A. Aoidae polycartoxyllquas

aoyoliques :
ex V. autres !

- Aciâs Itaconique, ses
sels et ees estera

Droits de baes

1,60 UC l'hl par
degré d'alcool +
10 UcAl
1,60 UC l'hl par
degré d'alcool

12 % + em

1Z % + em
9 % + em

12 % + em
9 i, + em

14,4 jt

de B, 8 i, à
18,4 %

de 12 % à 13,6 %

10,4 t

Droit applicatola
lu 1er Juillet 1977

1 UO l'hl par deeré
d'alcool + 6 UC/hl

1 ÜC l'hl par dagré
d 'alcool

8 * + em

6 % + em

6 % +• em

6 $ + en

6 ?! + em

85«

8 Ü

8 #

0
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N» du tarif
douanier
commun

29.16

29.35

29.43

29.44

35.01

Désignation dee marchandises

Aoiiss carboxyliques à fonctions
alcool, phénol, aldéhyde ou oétone
et autres acides carboxyliquea à
fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides,
lalogénures, peroxydes et psra-
cldes ; leurs dérivés halogènes,
aulfonëa, nitrés, nîtroeéB :

A. Acides earboxyliquea à fonetior
aloool :
I, Acide lactique, ses aels

et ses esters
IV. Acide citrique, ses sels

et ees estera

a) Acide citrique
b) Citrate de calcium brut
o) autres

ex VIII. autres :
- Acide glyoérlque,
acide glycolique,
acide sacoliaronig.il
acide isosncoharo-
nique, acide hepta
Bucchtm nique ,
leurs sais et leur:
esters

Composés hétérocycliquee, y com-
pris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

- Composés anhydriques de
mannitol ou de sorti toi,
à l'exclusion du maltol
et de l'isomaltol

Sucres chimiquement pura, à
l'exception du saccharose, au
glucose et du lactose ; éthere et
eeters de sucres et leurs sels,
autres que lea produite des
n°s 29.39, 29.41 et 29.42 :
B. autres

Antibiotiques t
A. Pénicillines

Caséines, oaséinates et autres
dérivés dee caséines ; colles de
caséine i
A. Caséines :

I. destinées à la fabrieatlŒ
de fibres textiles arti-
ficielles (a)

II. destinées à dea usages
industriels autre e que la
fabrication de produits
alimentaires ou
fourragera (a) :
- d'une teneur en oau
supérieure à 50 % en
poids

- autres
III. autres

B. Collée de caséine
C. autres

Droits de base

13,6 %

15,2 t
5,6 *

16 Jt

12 %

10,4 jt

20 f

16,8*

2 *

5 *
5 *
14 *
13 *
ÎO *

Droit applicable
au 1er Juillet 1977

0

0
0
0

8*

SU

8#

0

0

0
3 %'
12 %

11 #
8*

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer
par les autorités compétentes.
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N° du tarif
douanier
commun

35-05

35.06

38.12

38.19

Désignation des marchandises

Dextrine et colles de dextrine ;
amidon et fécules solubles ou
torréfiée ; colles d'amidon ou de
fécule :
A, Dextrine ; amidons et fécules

soiuBies ou torréfiés
B. Colles de dextrine, d'amidon

ou de fécule

Collée préparées non dénommées ni
comprises ailleurs ; produits de
toute espèce à usage de colles,
conditionnés pour la vente au
détail comme colles en emballages
d'un poids -net inférieur ou égal
à 1 kg :
A.. Colles préparées non dénommées

ni comprises ailleurs :
ex II, autres colles :

- à base d'émulsion de
silicate da aoiîliiin

ex B, Produits de toute espèce
à usage de colles, condi-
tionnés pour la vente au
détail comme colles en
emballages d'un poids net
inférieur ou égal à 1 kg :

- à base d'émulsion de
silicate de sodium

Parements .préparés, apprête pré-
parée et préparations pour le
nordancage, du genre de ceux uti-
liséa dans l'industrie textile,
dans l'industrie du papier, l'in-
dustria au cuir ou des industries
similaires :
A. Parements préparés et andrete

préparés :
I. à base de matières amylacés

Produits chimiques et préparation
des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris
celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés
ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimi-
ques ou des industries connexes,
non dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie

préparés à base de résines
synthétiques

ex I. autres :
- Produits de cracking du
sorbltol

Droits de base

14 % + em

13 $ + em avec
max. de pero.
de 18 i.

12, 8 JE

15,2 %

13 % + em avec
max. de pere.
de 20 56

12,8 Jt

14,4 %

Droit applicable
au 1er juillet 1977

. em

em

0

0

em

a t

8 5«
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N» du tarif
douanier
commun

39.02

39.06

Désignation die marohandieee

Produite de polymérisation et
eopolymérisation ( poly éthjiàne ,
polytétrahaloéthylenes, polyiso-
butylène, polystyrène, chlorure
de polyvinyle, acétate de poly-
vinyle, ehloraoëtate 4e poly-
vinyle et autres dérivés poly-
vinyliques, dérivés polyaaryliqu«
et polyméthacryliqueB, résines de
ooumarone-indène, etc.) !

ex C. autres :

- Adhésifs à base d' emul-
siona de résinée

Autres hauts polymères, résines
artificielles et matières plas-
tiques artificielles, y compris
l'acide alginique, ses sels et
ses esters ; linoxyns i

ex B. autres :

- Dextrane

- non dénommés, à l'exelu-
aion du lu liiio.x̂ *Le

Droit« de base

de 12 £ à 18,4 £

16 %

16 *

Droit applicatole
au 1er Juillot 1977

0

6 %

8 %

Note : Lee abréviations em, daf 9t das utilisées dans ce tableau signifient :

élément mobile, droit additionnel sur la farine, droit additionnel sur le sucre»



798

N° du tarif
douanier
3UL33C

1510.

ex 20

1704.
20

30

1 806 .01

ex

ex

1901.01

1902.

ex 10

ax 20

1903.01

Désignation dea marchandises

Acides gr&s industriale, huilas
acides de raffinala, alcools
gr&g industriels :
- tali acides «ras

Suerarieg sane cacao ;
- gamma à mâcher

- autres

alimentaires contenant du cacao i

- glaces comestibles

mélangea contenant en poids
plus de 12 <ji de matière
grasse butyrique cm au total
plus de 20 £ de constituants
provenant du lait, en
récipients de plus de 1 kg

Extraits de naît

Préparations pour l'alimentation
das enfant? OU pour uaagefl dié*-
tétiques ou culinaires, à basa de
•farine t amidons , aemoulea .
fécules ou extraits de malt, ment

proportion inférieure k 50 % en
poids î

- préparations dans lenquellsp
prédomine la farine de pommes
de terre, marne sous forme de
aamoulu, flocons, etc. » et
las préparations contenant du
lait en poudre, à l'exclusion
des préparations contenant en
poids plus de 12 % de matière
grasse provenant du lait, en
récipients de plue de 2 kg

- autres, à l'exclusion des .
préparations contenant en
poids plua de 12 î* de matière
grasse provenant du lait, en
récipients de plus de 2 kg

Pâtes alimentaires

Droits de base (")

ï-r.S.
par 100 kg brut

1.-

41. - + em avec mâx*
de père, de 70+-

53*- + em avec max.
da pere, de 90.-

50.-

50,-

20.- + em

10,- + era

20*- + em avec mai.
de parc, de 40.-

3.- -î- em avec max.
de parc, de 25,-

2roit applicable
au 1er Juillet 1977 (*)

Fr.S.
par 100 kg brut

0

em

eu

47.50

40.-

em

em

em

dm

SUI33E
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N° du tarif
douanier
suisse

Désignation dea marchandises «ita de baae (f>) Dru i t amili oabla
au 1w Juillet 1977 (*)

1904.

10

20

1905.01

1906.01

1907.

10

20

1908.

2101.

2104.

10

20

PT.3.
par 100 kg brut

Pr.S.
par 100 kg brut

Tapioca, y compris e»lui da
ficuls ds pommes da terre i .

- tapioca de fécule de pommes
de tarra

- autres

Produit« a, bue de céréales,
obtenue par le soufflage ou 1s
grillage ï puff ed. riee, oorn-
ilai&a et analogueo

Honti*B, cacheta pour médioavents
palne a. chacheter, pat« s séohéea
de forino d'ami-don ou de fécule «
feuilles, et produits similaires

Painef biscuits da mar et autres

noire, sans addition de suore, de
miel, d'oeufs, de mâtures gru«)
O.B iromagH qu an IDILLI* i

- non präsentes en emballages de
vente

- pré a enté a en emDoal&ge e devante
de tout genre

Produits de la boulangerie fine,
de la pâtisserie et de la. bis-
cuiterie, marne additionnés de
cacao en toutes proportions î

* non sucrée, sans eacao ni
chocolat

Chicorée torréfiée et autres
succèdanee torréfiée du oefé,
et leure extraits i

- succédanés torréfiée du oafét
entiers ou en morceaux, à
l'*xeXvM»i-On i* la chlcorla
torréfiée

« autre e ( à l*excluai<m dea
produits de la chicorée
torréfiée

Sauces ; condiments et assai-
sonnements, composée i

- destinés à des fabrications
industrielles

- autres i
—•• tirpiiiiit? coi)tenant ^e l g

+ornate
— Autres

5.^

2.50

25.-

40.-

5*-

15." + Sto avec max
de pero, da 35,-

27.- + an avse max
de pero, de 55.-

60.- + em avec max
de pero, da 100.-

32.-

21.- + aa aree max
de pero, de 50.-

50.-
50.-

27.50
O

4.-

2.-

20.-

4.-

1.60

O

2.-

10.-

10

20

10

12

ex

ex

- autres

em

em

em

em
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N* du tarif
douanier
BUÌS0Ì

2105.

10

2106.

ex 20

2107.

ex 10

16

20

22

26

ox 40

ex 40

e* 40

2202.

40

Désignation aas marchandises

Prò parat ione pour soupes, potages
011 bouillorie ; soupes, potagee ou
bouillons préparée ; préparations
plimentfl.lrùn gompooiteB homogé-
néiséee I

- préparations pour eoupea»
potages ou bouillons ; aoupea,
potagûa ou bouillons préparée :

— produits contenant de la
tomate

— p n très

Levuraa naturalise, vivantes ou
mortes ; levures artificielles
préparées i

- levures naturelles, mortes

Préparations alimentaires non
dénommées ni comprie e e ailleurs i

- »élangaB non alcoolique»
d1 extraite et de conoanfréfl
de eut a t âne es v^gétalee, ouoréa
ou non

- grains da céréales, concasséa
et préparée pour la fabrication
de eom-flakes et produits
similaires

- consarvas de maïe

- riz précuit (riz "minuta")

- aliments pour enfante

- hydrolyBatB de protéines at
autolyae-ts de Isvure

- yoghourts préparée

- autres, à l'axolusion des
préparations contenant en
jj<ji<lu plus de i£ % de matière
grasse butyrique ou au total
plue de 20 % da constituante
provenant du. laitj en réci-
pients de plus de 1 kg

Limonades t eaux gaz sue e e aroma-
tisé ee (y compris les eaux
minérales ainsi traitées ) et
autres boissons non eJ.ooolla.Ues,
à l'exclusion dea jus de fruits
et le légumea du n° 2007 :

- autres

Droits de base {*)

Pr.3.
par 100 kg brut

50.̂
50. ~

10t-

120.- + dm

6.-

13.- + am avec max.
dg -pero* de 25.-

30.-

50.-

1 10« —

110.-

110.-

44.- + am

6.-

Brolt applicable
au 1«r Juillat 1977 (")

Pr.3.
par 100 kg torut

57.50
0

4.-

em

4. 80

am

24.-

40.-

30.-

100.-

em

6.40

(a) Ce taux aéra réduit à. Pr.3. 90+- lorsque la commercialisation des glaces comestibles
incorporant de la matière grasse végétale sera autorisée sur l'ensemble du territoire
de le Communauté.
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tï° du tarif
douanier
gui»*

2203.

08

10

1B

H

2206.

10

20

2209.

ex 40

2904.

50

•X 60

SI 2910.01

ex 2914.44

<x 2915.30

2916.

10

Désignation dee meroh*ndlB»a

Bières i

— an wagons-réssrrolre ou an futi
d'una oontananoa aupariewa k
2 W.

- en futa d'une contenue* de
2 ni ou moin*

- an bouteille* , boitas et
recipiente aimilair** i

— en bouteilles da verre

— autrea

Vermouths et autre« vita d*
raisins frais préparés a l'aide
de plantée ou de matieree uroma-
tlq,uea i

- titrant jusqu'à 1B° d'aleool

- titrent plua de 18° d'aleool

Alcool éthyìlque non denaturò,
de moins de 00 &egre*B ] ••ux-il»-
vie ; liqueurs et autrea
boissona apirltuauflea { prépa-
rations aloooliquea aompoâ **
(dito« 'extraits eonoentré**),
pour la- fa.brice.tion de* boisvon* 1

- liqueurs et autres boia*on*
epiritueusea sucrées, mdae
aromatieâee t auorrfe* ou
contenant döe oeufd

Alcools Kcyoliquos et leur«
dérivéa halogonss, sulfonée,
nltrâar nitroaés i

- sorbita

- njannltô

- me'tliylgliooiudaa

- esters de Aannltol et
eaïere de sorbltol

- aolde itaoonlciusr «es ael*
et *ea eatara

Aoides oarboxyli'qua* t fonction«
alcool, phénol, aldèide ou
oétone et autree aeldaa oarbo-
xyliquee à fonction« oxjsiaén
almplae ou complexée, laura
anhydrides, halogénurea,
peroxydes et psracidss 1 leur*
dérivéa halogènes, sulfonéa,
nltrée, nltroaéa i
- acide lactique

Droite d* baa* (fl

Ir. 3.
par 100 kg brut

15.- (1)

9.- (D

16.- (1)

SO.- (1)

30.-

50.-

75.-

2.20

1.50

2.-

1.30

1.50

-.75

Droit «pplloibl.
au 1«r Jullï*t 1977 (•)

?r,3.
par 100 fc« brut

6.- (1)

3.50 (1)

6.- (1)

8.- (1)

0

0

45.-

0

0

0

0

0

0

(1) Plus droit supplémentaire (orge et autres produits de base entrant dans la fabrication
de la bière).

Feuille fédérale, 124« année. Vol. II. 52
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N° du tarif
douanlar
sul se e

12

30

32

ex . 60

2935,

ex 30

2943.

ex 10

e3C 20

81 2944.01

3501.

20

3505.01

3506.

ex 12

ex 20

ex 3812.01

Maignation don marohandioeB

- aale da l'acida lastlque
(laotatea)

- «ido citrique

-. aala da l'acida citriqua
(uitratas)

- eatem de l'acide leotiqua at
• entere de l'acide nitrique ;

acide gluconique, aea oela et

aolda glyöollque, aolda aaccha-
ronique, acide iaasaeoharoiiique
acida haptaBBOoliaronlque, laura
aele et leurs eetera

Compoaéfl ïuStérocycliques, 7
oompria lea aoidee nuolli-quaa i

- oompoaâB anhydriquaa da
uaïuiitol ou de aorbltol (pai*
«empie sorbitan), à l'exolu--
nion du mal toi et da l'leo-
maltol

SuorQg chimiquement puriif à
l'exoeptioti du aaooMroate, du
glucosa st du lactooe ; et haro
et estere da aucrea et leura
e eie, outrée qua Isa produits
dea n°a 2939, 2941 et 2942 t

- Boriose

— Bsls et esters de sopbose

- pénioillinflB
Caglino s, caeéinatôs at autraa
dòri vos des oanâin«« i oollae
da oasi ina t

- ooll»fl de aosaine
t)extrinö a t oollös de dextlrinö j
emidons et tediile a aolublaa DU
torre fio B ; colisa d'amidon ou
de fécule
Colisa preparò e s non dénonnsdes ni
oorapriees ailleurs i produits da
toute espèce a uae«e da ooll«,
ootiditionn^a pour la vente au
détail damne colles an ré ci pi anta
do 1 kg ou moins t

<- colles à basa d'enulaiona de
Bilicate de sodium

- oollee à baoô d'emulBion de
Bilicate de sodium

Poramauts préparés et apprit«
preparò a, à base d'amidon

Broiti à« b&Ba («)

Tr.a.
per 100 Itg brut

5.-

2»-

2.-

2,50

1.50

8.50
1 Cift1 .pu

50.-

22.-

6.-

7.-

£0.'

5.-

Drolt applicatola
au 1er Juillet 1977 (•)

îr.3.
par 100 kg brut

0

0

0

0

0

0

0

0

15.-

4,80

0

0

0
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Nfl du tarif
douanier
•uiase

3819,

ax 50

3902.

ai 20

ex 22

3906. .

aï 10

ex 20

ax 30

ex 32

ex 40

si 42

Désignation dee marchandisefl

Produits chimiques et prépara-
tions, das industries chimiques
ou dee industries connexes
(y oompri.8 ôallùB aott.DÌD-t<±rt.t an.
mélangée de produits naturels),
non dé nomma" B ni compris aillaura;
produits râeidtiaireB dee indus-»
triée chimiques ou dea indus triée
connexes i non dénommés ni compris
ailleurs i

*- produits de cracking' du sorbi toi;
liants pour no/aux de fonderie f
préparés à tossa da résines
ayu thé tiques

Produite de. polymérisation et da
eu polymérisation :

- adhésifs à basa d* emulsiona de
résines

- adhésifs à hase d'emulsiona de
réeinea

Autres hauts polymftrse «t
matières plaatitiueB, y oonsris
l'aolde al£lnlquâr sea sels at
see estera ; linoxyne :

- autres que l'acide RlgialquSj

la linoxyne

- autres que l'acide &lgin±quef
ses sels et ses est6rsf et que
la linoxyne

- autres que l'acide Eilginiquet-

la linoîtyaa

- autres que X' acide tilginique,
SeS H eie et EBB egtüre, et quA
la linoïyns

*- autres q.ue 1* egida Etlglnlque,
ses sels et ses esters, et que
la linoxyne

- autres que l'acida Eil£iniquet
ses sels et ses estere, et que
la linoxyne

oro i te de base {•)

Fr.S,
par 100 kg brut

1.50

6.50

6.50

2.50

2.50

15.-

30.-

40.-

55.-

Droit applicable
au 1ar Juillet 1977 (**)

?r,S,
par 100 kg brut

0

0

0

0

0

0

0

0

0

(*) Sur leg produits contenant de 1* alcool !•• imposition! découlant de la législation
suisse en Datiere d'alcool B ont perçues.
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PROTOCOLE N° 5

RELATIF A LA DEFINITION DE LA

NOTION DE "PRODUITS ORIGINAIRES" ET AUX METHODES

DE COOPERATION ADMINISTRATIVE
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TITRE I

Definition de la notion de "produits originaires"

ARTICLE 1er

Pour l'application de l'accord et sans préjudice des

dispositions des articles 2 et 3 du présent protocole sont

considères :

1. comme produits originaires de la Communauté,

a) les produits entièrement obtenus dans la Communauté,

b) les produits obtenus dans la Communauté et dans la

fabrication desquels sont entrés des produits autres

que ceux visés sous a), à condition que lesdits pro-

duits aient fait l'objet d'ouvraisons ou transfor-

mations suffisantes au sens de l'article 5- Cette

condition n'est toutefois pas exigée en ce qui

concerne les produits originaires, au sens du présent

protocole, de Suisse ;

2. comme produits originaires de Suisse,

a) les produits entièrement obtenus en Suisse,

b) les produits obtenus en Suisse et dans la fabrication

desquels sont entrés des produits autres que ceux

visés sous a), à condition que lesdits produits aient

fait l'objet d'ouvraisons ou transformations suffi-

santes au sens de l'article 5- Cette condition n'est

toutefois pas exigée en ce qui concerne les produits

originaires, au sens du présent protocole, de la

Communauté.
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Les produits énumérés dans la liste C sont temporai-
rement exclus de l'application du présent protocole.

ARTICLE 2

1. Dans la mesure ou les échanges effectués entre la

Communauté ou la Suisse d'une part, l'Autriche, la Finlande,
l'Islande, le Portugal et la Suède d'autre part, ainsi
qu'entre l'un ou l'autre de ces cinq pays sont rëgis par des
accords contenant des règles identiques à celles du présent
protocole, sont également considérés :

A. comme produits originaires de la Communauté, les produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 qui, après avoir été
exportés de la Communauté, n'ont subi dans l'un ou l'autre
de ces cinq pays aucune ouvraison ou transformation ou y
ont subi des ouvraieons ou transformations insuffisantes
pour leur conférer le caractère originaire de l'un ou
l'autre d'entre eux en vertu des dispositions correspon-
dantes à celles de l'article 1er paragraphe 1 sous b) ou
paragraphe 2 sous b) du présent protocole figurant dans
les accords visés ci-dessus et à condition que :

a) seuls des produits originaires de l'un ou l'autre de
ces cinq pays ou de la Communauté ou de la Suisse aient
été utilisés au cours de ces ouvraisons ou transfor-
mations ;

b) lorsqu'une règle de pourcentage limite dans les
listes A ou B visées à l'article 5 la proportion en
valeur de produits non originaires susceptibles d'être
incorporés dans certaines conditions, la plus-value ait

été acquise en respectant dans chacun des pays les
règles de pourcentage ainsi que les autres règles
figurant dans lesdites listes sans possibilité de cumul
d'un pays à l'autre j
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B. comme produits originaires de Suisse, les produits vises à

l'article 1er paragraphe 2 qui, après avoir été exportés
de Suisse, n'ont subi dans l'un ou l'autre de ces cinq pays
aucune ouvraison ou transformation ou y ont subi des
ouvraisons ou transformations insuffisantes pour leur
conférer le caractère originaire de l'un ou l'autre d'entre
eux en vertu des dispositions correspondantes a celles de
l'article 1er paragraphe 1 sous b) ou paragraphe 2 sous b)
du présent protocole figurant dans les accords visés ci-
dessus et a condition Que :

a) seuls des produits originaires de l'un ou l'autre de ces
cinq pays ou de la Communauté ou de la Suisse aient été
utilisés au cours de ces ouvraisons ou transformations ;

b) lorsqu'une règle de pourcentage limite dans les listes A
ou B visées à l'article 5 la proportion en valeur de
produits non originaires susceptibles d'être incorporés
dans certaines conditions, la plus-value ait été acquise
en respectant dans chacun des pays les règles de pour-
centage ainsi que les autres règles figurant dans lès-
dites listes sans possibilité de cumul d'un pays à
l'autre.

Pour l'application du paragraphe 1 point A sous a) et
point B sous a) le Tait d'avoir utilise des produits autres
que ceux visés audit paragraphe dans une proportion n'excédant
pas globalement en valeur 5 % de celle des produits obtenus
importés soit en Suisse soit dans la Communauté est sans inci-
dence sur la détermination de l'origine de ces derniers produits
dès lors que les produits ainsi utilisés n'auraient pas enlevé

le caractère originaire aux produits primitivement exportés
soit de la Communauté soit de Suisse s'ils y avaient été
incorporés.

2.
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3. Dans les cas viaés au paragraphe 1 point A sous b),
point B sous b) et au paragraphe 2 aucun produit non
originaire ne doit avoir été incorporé en ne subissant que
les ouvraisons ou transformations prévues à l'article 5
paragraphe 3.

ARTICLE 3

Par dérogation à l'article 2 et sous réserve que toutes
les conditions prévues à cet article soient cependant remplies,
les produits obtenus ne demeurent originaires respectivement
de la Communauté ou de la Suisse que si la valeur des produits
mis en oeuvre originaires de la Communauté ou de la Suisse
représente le plus fort pourcentage de la valeur des produits
obtenus. S'il n'en est pas ainsi, ces derniers produits sont
considérés comme produits originaires du pays où la plus-value
acquise représente le plus fort pourcentage de leur valeur.

ARTICLE H

Sont considérés, au sens de l'article 1er paragraphe 1
sous a) et paragraphe 2 sous a), comme "entièrement obtenus",
soit dans la Communauté soit en Suisse :

a) les produits minéraux extraits de leur sol ou de leur fond
de mers ou d'océans ;

b) les produits du règne végétal qui y sont récoltés ;

c) les animaux vivants qui y sont nés et élevés ;

d) les produits provenant d'animaux vivants qui y font

l'objet d'un élevage ;
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e) les produits de la chasse ou de la pêche qui y sont

pratiquées ;

f) les produits de la pêche maritime et autres produits tirés
de la mer par leurs navires ;

g) les produits fabriqués à bord de leurs navires-usines,

exclusivement à partir de produits vises sous f) ;

h) les articles usages, ne pouvant servir qu'à la récupération

des matières premières, qui y aont recueillis ;

i) les déchets provenant d'opérations manufacturières qui y
ont été effectuées ;

j) les marchandises qui y sont fabriquées exclus}vement à

partir de produits visés sous a) ài).

ARTICLE 5

1. Pour l'application de l'article 1er paragraphe 1

sous b) et paragraphe 2 sous b), sont considérées comme
suffisantes :

a) les ouvraisons ou transformations qui ont pour effet de

ranger les marchandises obtenues sous une position

tarifaire autre que celle afférente à chacun des pro-

duits mis en oeuvre, à l'exception, toutefois, de celles

qui sont énumérées dans la liste A et auxquelles s'appli-

quent les dispositions particulières à cette liste ;

b) les ouvraisons ou transformations énumérées dans la

liste B.
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Par sections, chapitres et positions tarifaires, on
entend les sections, chapitres et positions tarifaires de
la Nomenclature de Bruxelles pour la classification des
marchandises dans les tarifs douaniers.

2. Lorsque, pour un produit obtenu déterminé, une règle
de pourcentage limite, dans la liste A et dans la liste B,
la valeur des produits mis en oeuvre susceptibles d'être
utilisés, la valeur totale de ces produits, qu'ils aient
ou non dans les limites et conditions prévues dans chacune
des deux listes change de position tarifaire au cours des
ouvraisons, des transformations ou du montage, ne peut
dépasser par rapport à la valeur du produit obtenu celle
correspondant soit, si les taux sont identiques dans les
deux listes, à ce taux commun, soit,s'ils sont différents, au
plus élevé des deux.

3. Pour l'application de l'article 1er paragraphe 1
sous b) et paragraphe 2 sous b), les ouvraisons ou
transformations suivantes sont toujours considérées
comme insuffisantes pour conférer le caractère originaire
qu'il y" ait ou non changement de position tarifaire :

a) les manipulations destinées à assurer la conservation
en l'état de marchandises pendant leur transport et leur
stockage (aération, ëtendage, séchage, réfrigération,
mise dans l'eau salée, soufrée ou additionnée d'autres
substances, extraction de parties avariées et opérations

similaires) ;

b) les opérations simples de dépoussiérage, de criblage, de
triage, de classement, d'assortiment (y compris la
composition de jeux de marchandises), de lavage, de

peinture, de découpage ;
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c) i) les changements d'emballage et les divisions et
réunions de colis ;

ii) la simple mise en bouteilles, en flacons, en sacs,
en étuis, en boîtes, sur planchettes, etc. et toutes
autres opérations simples de conditionnement ;

d) l'apposition sur les produits eux-mêmes ou sur leurs
emballages de marques, d'étiquettes ou d'autres signes
distinctifs similaires ;

e) le simple mélange de produits, même d'espèces différentes,
dès lors qu'un ou plusieurs composants du mélange ne
répondent pas aux conditions établies par le présent
protocole pour pouvoir être considérés comme originaires,
soit de la Communauté, soit de la Suisse ;

f) la simple réunion de parties d'articles en vue de cons-
tituer un article complet ;

g) le cumul de deux ou plusieurs opérations reprises sous a)

à f) ;

h) l'abattage des animaux.

ARTICLE 6

Lorsque les listes A et B visées à l'article 5
disposent que les marchandises obtenues dans la Communauté
ou en Suisse n'en sont considérées comme originaires qu'à
condition que la valeur des produits mis en oeuvre n'excède
pas un pourcentage déterminé de la valeur des marchandises
obtenues, les valeurs à prendre en considération pour la
détermination de ce pourcentage sont :

1.
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- d'une part,

en ce qui concerne les produits dont il est justifié
qu'ils ont été importés : leur valeur en douane au moment

de l'importation ;

en ce qui concerne les produits d'une origine indéterminée
le premier prix vérifiable payé pour ces produits sur le
territoire de la Partie- contractante ou s'effectue la
fabrication ;

- d'autre part,

le prix départ usine des marchandises obtenues, déduction
faite des taxes intérieures restituées ou à restituer en
cas d'exportation.

Le présent article est également valable pour l'appli-

cation des articles 2 et 3.

En cas d'application des articles 2 et 3 on entend par
plus-value acquise la différence entre, d'une part, le prix
départ usine des marchandises obtenues, déduction faite des
taxes intérieures restituées ou à restituer en cas d'expor-
tation du pays concerné ou de la Communauté et, d'autre
part, la valeur en douane de tous les produits importés et
mis en oeuvre dans ce pays ou dans la Communauté.

2.
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ARTICLE 7

Le transport des produits originaires de Suisse ou de la
Communauté constituant un seul envoi peut s'effectuer avec
emprunt de territoires autres que ceux de la Communauté, de
la Suisse, de l'Autriche, de la Finlande, de l'Islande, du
Portugal ou de la Suède, le cas échéant avec transbordement
ou entreposage temporaire dans ces territoires, pour autant que

la traversée de ces derniers aoit justifiée par des raisons
géographiques et que les produits soient restés sous la sur-

veillance des autorités douanières du pays de transit ou
d'entreposage, n'y aient pas été mis dans le commerce ou à la
consommation et n'y aient pas subi, le cas échéant, d'autres
opérations que le déchargement et le rechargement ou toute
opération destinée à assurer leur conservation en l'état.

TITRE II

Méthodes de coopération administrative

ARTICLE 8

1. Les produits originaires au sens de l'article 1er du
présent protocole sont admis à l'importation dans la
Communauté ou en Suisse au bénéfice des dispositions de
l'accord, sur présentation d'un certificat de circulation
des marchandises A.CH.1 dont le modèle figure à l'annexe V
du présent protocole et qui est délivré par les autorités
douanières de Suisse ou des Etats membres de la Communauté.
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2. En cas d'application de l'article 2 et, le cas échéant,
de l'article 3 il est fait usage de certificats de circu-
lation des marchandises A.W.1 dont le modèle .figure à
l'annexe VI du présent protocole et qui sont délivrés par
les autorités douanières de chacun des pays concernés ou

ces marchandises ont, soit séjourné avant leur réexportation
en l'état, soit subi les ouvraisons ou tansformations visées
à l'article 2, sur présentation des certificats de circu-
lation des marchandises délivrés antérieurement.

3. Afin que les autorités douanières puissent s'assurer
des conditions dans lesquelles les marchandises ont séjourné
sur le territoire de chacun.des pays concernés lorsqu'elles
ne sont pas placées dans un entrepôt douanier et doivent
être réexportées en l'état, les certificats de circulation
des marchandises délivrés antérieurement et produits lors
de l'importation de ces marchandises doivent, à la demande
du détenteur des marchandises, être annotés en conséquence
au moment de l'importation puis ultérieurement une fois tous
les six mois par lesdites autorités.

4. Les autorités douanières de Suisse ou des Etats membres
de la Communauté sont habilitées à délivrer les certificats
de circulation des marchandises prévus dans les accords
visés à l'article 2 dans les conditions fixées par ces
accords et sous réserve que les produits auxquels les
certificats se rapportent se trouvent sur le territoire de
la Suisse ou de la Communauté. Le modèle de certificat

utilisé est celui figurant à l'annexe VI du présent protocole.

5. Lorsque les expressions "certificat de circulation des
marchandises" ou "certificats de circulation des marchandises"
sont utilisées dans le présent protocole sans qu'il soit
précisé qu'il s'agit, soit du modelé visé au paragraphe 1,

soit de celui visé au paragraphe 2, les dispositions corres-
pondantes s'appliquent indistinctement aux deux catégories
de certificats.
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ARTICLE 9

Le certificat de circulation des marchandises n'est
délivre que sur demande écrite de l'exportateur, établie sur
le formulaire prescrit a cet effet.

ARTICLE 10

1. Le certificat de circulation des marchandises est
délivré lors de l'exportation des marchandises auxquelles
il se rapporte par les autorités douanières de l'Etat
d'exportation. Il est tenu à la disposition de l'expor-
tateur dès que l'exportation réelle est effectuée ou
assurée.

A titre exceptionnel, le certificat de circulation des
marchandises peut également être délivre âpres l'exportation
des marchandises auxquelles il se rapporte, lorsqu'il ne
l'a pas ëtë lors de cette exportation par suite d'erreurs,
d'omissions involontaires ou de circonstances particulières.
Dans ce cas, il est revêtu d'une mention spéciale indiquant
les conditions dans lesquelles il a été délivré.

Le certificat de circulation des marchandises ne peut
être délivre que s'il est susceptible de constituer le titre
justificatif pour l'application du régime préférentiel prévu
dans l'accord.

2- Les certificats de circulation des marchandises établis
dans les conditions prévues à l'article 8 paragraphes 2 et 4
doivent comporter les références du ou des certificats de
circulation des marchandises délivrés antérieurement au vu
duquel ou desquels ils sont délivrés.
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3. Les demandes de certificats de circulation des mar-
chandises ainsi que les certificats visés au paragraphe 2
au vu desquels de nouveaux certificats sont délivrés
doivent être conservés au moins pendant deux ans par les
autorités douanières du pays d'exportation.

ARTICLE .11

1. Le certificat de circulation des marchandises doit
être produit, dans un délai de quatre mois à compter de
la date de la délivrance par la douane de l'Etat d'expor-
tation, au bureau de douane de l'Etat d'importation où les
marchandises sont présentées.

2. Les certificats de circulation des marchandises qui
sont produits aux autorités douanières de l'Etat d'impor-
tation âpres expiration du délai de présentation visé au
paragraphe 1 peuvent être acceptés aux fins d'application
du régime préférentiel, lorsque l'inobservation du délai
est due à un cas de force majeure ou à des circonstances
exceptionnelles.

En dehors de ces cas, les autorités douanières de
l'Etat d'importation peuvent accepter les certificats
lorsque les marchandises leur ont été présentées avant

l'expiration dudit délai.

3. Les certificats de circulation des marchandises qu'ils

soient ou non annotés dans les conditions fixées à
l'article 8 paragraphe 3 sont conservés par les autorités
douanières de l'Etat d'importation selon les règles en

vigueur dans cet Etat.
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ARTICLE 12

Le certificat de circulation des marchandises est établi

selon le cas sur l'un des formulaires dont les modèles figurent

aux annexes V et VI du présent protocole. Il est établi dans

une des langues dans lesquelles est rédige l'accord et en

conformité avec les dispositions de droit interne de l'Etat

d'exportation. S'il est établi à la main, il doit être rempli

à l'encre .et en caractères d'imprimerie.

Le format du certificat est de 210 x 297 mm. Le papier

à utiliser est un papier de couleur blanche sans pâtes méca-

niques, collé pour écriture et pesant au minimum 25 grammes au

m2, II est revêtu d'une impression de fond guillochée de

couleur verte rendant apparentes toutes les falsifications par

moyens mécaniques ou chimiques.

Les Etats membres de la Communauté et la Suisse peuvent se

réserver l'impression des certificats ou en confier le soin

à des imprimeries ayant reçu leur agrément, Dans ce dernier

cas, référence à cet agrément est faite sur chaque certificat.

Chaque certificat est revêtu d'une mention indiquant le nom et

l'adresse de l'imprimeur ou d'un signe permettant l'identifi-

cation de celui-ci. Il porte en outre un numéro de série

destiné à l'individualiser.

ARTICLE 13

Dans l'Etat d'importation, le certificat de circulation

des marchandises est produit aux autorités douanières selon les

modalités prévues par la réglementation de cet Etat. Lesdites

autorités ont la faculté d'en réclamer une traduction. Elles

peuvent en outre exiger que la déclaration d'importation soit

complétée par une mention de l'importateur attestant que les

marchandises remplissent les conditions requises pour l'appli-

cation de l'accord.
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ARTICLE 1 il

1. La Communauté et la Suisse admettent comme produits
originaires au bénéfice dea dispositions de l'accord, sans

qu'il y ait lieu de produire un certificat de circulation

des marchandises, les marchandises qui font l'objet de
petits envois adresses ä des particuliers ou qui sont

contenues dans les bagages personnels des voyageurs, pour
autant qu'il s'agisse d'importations dépourvues de tout
caractère commercial, dès lors qu'elles sont déclarées

comme répondant aux conditions requises pour l'application
de ces dispositions et qu'il n'existe aucun doute quant à
la sincérité de cette déclaration.

2. Sont considérées comme dépourvues de tout caractère
commercial les importations qui présentent un caractère
occasionnel et qui portent exclusivement sur des marchan-

dises réservées à l'usage personnel ou familial des desti-
nataires ou des voyageurs, ces marchandises ne devant
traduire, par leur nature et leur quantité, aucune préoc-

cupation d'ordre commercial. En outre, la valeur globale
de ces marchandises ne doit pas être supérieure à 60 unités
de compte en ce qui concerne les petits envois, ou I

200 unités de compte en ce qui concerne le contenu des
bagages personnels des voyageurs.

3. L'unité de compte (U.C.) a une valeur de
0,88867088 g d'or fin. En cas de modification de l'unité

de compte, les Parties contractantes se mettront en

rapport au niveau du Comité mixte pour redéfinir la valeur

en or.
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ARTICLE 15

Les marchandises expédiées de la Communauté ou de la

Suisse pour une exposition dans un pays autre que ceux
visés à l'article 2 et vendues, après l'exposition, pour
être importées en Suisse ou dans la Communauté bénéficient,
à l'importation, des dispositions de l'accord sous réserve
qu'elles satisfassent aux conditions prévues dans le
présent protocole pour être reconnues originaires de la
Communauté ou de la Suisse et pour autant que la preuve soit
apportée à la satisfaction des autorités douanières :

a) qu'un exportateur a expédié ces marchandises du terri-
toire de la Communauté ou de Suisse dans le pays de

l'exposition et les y a exposées ;

b) que cet exportateur a vendu les marchandises ou les a
cédées à un destinataire en Suisse ou dans la Communauté ;

c) que les marchandises ont été expédiées durant l'expo-
sition ou immédiatement après en Suisse ou dans la
Communauté, dans l'état où elles ont été expédiées à
l'exposition ;

d) que, depuis le moment où elles ont été expédiées à l'expo-
sition, les marchandises n'ont pas été utilisées à des
fins autres que la démonstration à cette exposition.

Un certificat de circulation des marchandises doit
être produit dans les conditions normales aux autorités
douanières. Le nom et l'adresse de l'exposition devront
y être indiqués. Au besoin, une preuve documentaire
supplémentaire de la nature des marchandises et des condi-
tions dans lesquelles elles ont été exposées peut être

demandée.

1.

2.
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Le paragraphe 1 est applicable à toutes expositions,
foires ou manifestations publiques analogues de caractère
commercial, industriel, agricole ou artisanal - autres que
celles qui sont organisées à des fins privées dans les maga-
sins ou locaux commerciaux et qui ont pour objet la vente
de marchandises étrangères - et pendant lesquelles les
marchandises restent BOUS contrôle de la douane.

ARTICLE 16

En vue d'assurer une application correcte du présent titre,

les Etats membres de la Communauté et la Suisse se prêtent

mutuellement assistance, par l'entremise de leurs administrations

douanières respectives, pour le contrôle de l'authenticité et

de la régularité des certificats de circulation des marchandises

y compris ceux délivres en vertu de l'article 8 paragraphe 4.

Le Comité mixte est habilité à prendre les décisions

nécessaires afin que les méthodes de coopération administrative

puissent être appliquées en temps utile dans la Communauté et

en Suisse.

ARTICLE 17

Des sanctions sont appliquées contre toute personne qui

établit ou fait établir un document contenant des données

inexactes en vue d'obtenir un certificat de circulation des

marchandises permettant d'admettre une marchandise au bénéfice

du régime préférentiel.

3-
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TITRE III

Dispositions finales

ARTICLE 18

La Communauté et la Suisse prennent toutes mesures néces-
saires pour que les certificats de circulation des marchandises
puissent être produits, conformément à l'article 13 du présent
protocole, à compter du 1er avril 1973.

ARTICLE 19

La Communauté et la Suisse prennent, pour ce qui les
concerne, les mesures que comporte l'exécution du présent
protocole,

ARTICLE 20

Les notes explicatives, les listes A, B et C, les modèles
de certificat de circulation des marchandises font partie
intégrante du présent protocole.
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ARTICLE 21

Les marchandises qui satisfont aux dispositions du
titre I et qui-, à la date du 1er avril 1973, se trouvent soit
en cours de route, soit placées dans la Communauté ou en Suisse

sous le régime du dépôt provisoire, des entrepôts douaniers ou
das eones franches, peuvent être admises au bénéfice des
dispositions de l'accord, sous réserve de la production - dans
un délai expirant 4 mois a compter de cette date - aux autorités
douanières de l'Etat d'importation, d'un certificat de circu-
lation des marchandises établi a posteriori par les autorités
compétentes de l'Etat d'exportation, ainsi que des documents
justifiant des conditions de transport. .

ARTICLE 22

Les Parties contractantes s'engagent à prendre les
mesures nécessaires pour que les certificats de circulation
des marchandises que les autorités douanières des Etats
membres de la Communauté et de la Suisse seraient habilitées à
délivrer en application des accords visés à l'article 2,
le soient dans les conditions prévues par ces accords. Elles
s'engagent également a assurer la coopération administrative
nécessaire à cette fin, notamment pour contrôler l'acheminement
et le séjour des marchandises échangées dans le cadre des
accords visés à l'article 2.
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ARTICLE 23

Sans préjudice des dispositions de l'article 1er du
protocole n° 2 les produits mis en oeuvre non originaires
de la Communauté, de Suisse ou des pays visés à l'article 2
du présent protocole ne peuvent pas faire l'objet de ris-
tourne de droits de douane ou bénéficier d'une exonération des
droits de douane sous quelque forme que ce soit S compter
de la date à partir de laquelle le droit applicable aux
produits originaires de même espèce a été dans la Communauté
et en Suisse ramené à 40 % du droit de base.

Sans préjudice des dispositions de l'article 1er du
protocole n° 2, lorsqu'un certificat de circulation des
marchandises est délivre par les autorités douanières du
Danemark, de la Norvège ou du Royaume-Uni en vue d'obtenir
en Suisse le bénéfice des dispositions tarifaires en vigueur
en Suisse et visées à l'article 3 paragraphe 1 de l'accord,
les produits importes et mis en oeuvre au Danemark, en
Norvège ou au Royaume-Uni ne peuvent, dans ces trois der-
niers pays, faire l'objet de ristourne de droits de douane
ou bénéficier d'une exonération des droits de douane sous
quelque forme que ce soit, que s'il s'agit de produits
vises à l'article 25 paragraphe 1 du présent protocole.

Sans préjudice des dispositions de l'article 1er du
protocole n° 2, lorsqu'un certificat de circulation des mar-
chandises est délivre par les autorités douanières de Suisse
en vue d'obtenir au Danemark, en Norvège ou au Royaume-Uni
le bénéfice des dispositions tarifaires en vigueur dans ces

trois pays et visées à l'article 3 paragraphe 1 de l'accord,
les produits importés et mis en oeuvre en Suisse ne peuvent,
en Suisse, faire l'objet de ristourne de droits de douane ou
bénéficier d'une exonération des droits de douane sous
quelque forme que ce soit, que s'il s'agit de produits visés
à l'article 25 paragraphe 1 du présent protocole.

1.

2.

3.
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Ü. L'expression "droite de douane", lorsqu'elle est
utilisée dans le présent article et dans les articles
suivants, vise également les taxes d'effet équivalant à

des droits de douane.

ARTICLE 24

1. Les certificats de circulation des marchandises font
apparaître, éventuellement, que les produits auxquels ils
se rapportent ont acquis le caractère originaire et ont
subi tout complément de transformation uniquement en Suisse
ou au Danemark, en Norvège, au Royaume-Uni ou dans les
cinq autres pays visés a l'article 2 du présent protocole,
jusqu'à la date à partir de laquelle le droit de douane
applicable auxdits produits aura été supprimé entre la
Communauté dans sa composition originaire et l'Irlande,

d'une part, et la Suisse, d'autre part.

2, Dans les autres cas, ils indiquent, éventuellement,
la plus-value acquise dans chacun des territoires suivants :

- la Communauté dans sa composition originaire,

- l'Irlande,

- le Danemark, la Norvège, le Royaume-Uni,

- la Suisse,

- chacun des cinq pays visés à l'article 2 du présent

protocole.
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ARTICLE 25

Peuvent seuls bénéficier à l'importation en Suisse ou
au Danemark, en Norvège ou au Royaume-Uni des dispositions
tarifaires en vigueur en Suisse ou dans ces trois pays
et visées à l'article 3 paragraphe 1 de l'accord les
produits pour lesquels a été délivré un certificat de
circulation des marchandises dont il ressort qu'ils ont
acquis le caractère originaire et ont subi tout complément
de transformation uniquement en Suisse ou dans les trois
pays susvisés ou dans les cinq autres pays visés à
l'article 2 du présent protocole.

Dans les cas autres que ceux visés au paragraphe 1,
la Suisse, d'une part, et la Communauté, d'autre part,
peuvent prendre des dispositions transito] res en vue de
ne pas faire percevoir les droits prévus à l'article 3
paragraphe 2 de l'accord sur la valeur correspondante à
celle des produits originaires soit de Suisse, soit de la
Communauté qui ont été mis en oeuvre pour obtenir d'autres
produits remplissant les conditions prévues au présent
protocole et qui sont ultérieurement importés, soit en
Suisse, soit dans la Communauté.

ARTICLE 26

Les Parties contractantes prennent les mesures nécessaires

en vue de conclure des arrangements avec l'Autriche, la
Finlande, l'Islande, le Portugal et la Suède permettant de
garantir l'application du présent protocole.

1.

2.
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ARTICLE 27

1. Pour l'application de l'article 2 paragraphe 1 du
présent protocole, tout produit originaire de l'un des
cinq pays visés à cet article est traité comme produit non

originaire pendant la ou les périodes ou - pour ce produit
et à l'égard de ce pays - la Suisse applique le droit pays
tiers ou une mesure correspondante de sauvegarde en vertu
des dispositions régissant les échanges entre la Suisse
et Iss cinq pays visés à l'article précité.

2. Pour l'application de l'article 2 paragraphe 2 du
présent protocole, tout produit originaire de l'un des
cinq pays visés à cet article est traité comme produit
non originaire pendant la ou les périodes ou - pour ce
produit et à l'égard de ce pays - la Communauté applique
le droit pays tiers en vertu de l'accord conclu par elle
avec ce pays.

ARTICLE 28

Le Comité mixte peut décider d'amender les dispositions
du titre I, article 5 paragraphe 3, du titre II, du titre III,
articles 23, 24 et 25 ainsi que des annexes I, II, III, V et
VI du présent protocole. Il est notamment, habilité ä arrêter
les mesures nécessaires pour les adapter aux exigences propres
à des marchandises déterminées ou à certains modes de
transport.
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ANNEXE I

NOTES EXPLICATIVES

Note l - ad article 1er

Les termes "la Communauté" ou "la Suisse" couvrent
également les eaux territoriales des Etats membres de

la Communauté ou de la Suisse.

Les navires opérant en haute mer, y compris les

"navires-usines", à bord desquels est effectuée la
transformation ou l'ouvraison des produits de leur

pêche, sont réputés faire partie du territoire de
l'Etat auquel ils appartiennent, sous réserve qu'ils
remplissent les conditions énoncées dans la note
explicative 5.

Note 2 - ad articles 1er, 2 et 3

Pour déterminer si une marchandise est originaire
de la Communauté ou de la Suisse ou de l'un des pays
visés à l'article 2, il n'est pas recherché si les
produits énergétiques, les installations, les machines
et les outils utilisés pour l'obtention de cette
marchandise sont ou non originaires de pays tiers.
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3 - ad articles 2 et 5

Pour l'application des dispositions de l'article 2
paragraphe 1 point A sous b) et point B sous b) la règle
de pourcentage doit être respectée en se référant pour
la plus-value acquise aux dispositions particulières
prévues dans les listes A et B, Elle constitue donc,
lorsque le produit obtenu est repris dans la liste A,
un critère additionnel à celui du changement de
position tarifaire pour le produit non originaire
éventuellement utilisé. De même les dispositions
relatives à l'impossibilité de cumuler les pourcen-

tages prévus dans les listes A et B pour un même pro-
duit obtenu sont applicables dans chaque pays pour la

plus-value acquise.

Note 4 - ad articles 1er, 2 et 3

Les emballages sont considérés comme formant un
tout avec les marchandises qu'ils contiennent. Cette
disposition n'est toutefois pas applicable aux embal-
lages qui ne sont pas d'un type usuel pour le produit
emballé et qui ont une valeur d'utilisation propre,
d'un caractère durable, indépendamment de leur
fonction d'emballage.

Note 5 - ad article 4 sous f)

L'expression "leurs navires" ne s'applique qu'à

l'égard des navires :

- qui sont immatriculés ou enregistrés dans un Etat

membre de la Communauté ou en Suisse ;
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qui battent pavillon d'un Etat membre de la
Communauté ou de la Suisse ;

qui appartiennent pour moitié au moins à des
ressortissants des Etats membres de la Communauté

et de la Suisse ou à une société dont le siëge
principal est situé dans un de ces Etats, dont le

ou les gérants, le président du conseil d'adminis-

tration ou de surveillance et la majorité des
membres de ces conseils sont des ressortissants
des Etats membres de la Communauté et de la Suisse
et dont, en outre, en ce qui concerne les sociétés
de personnes ou les sociétés à responsabilité
limitée, la moitié du capital au moins appartient
ä ces Etats, à des collectivités publiques ou à
des nationaux desriits Etats ;

dont l'état-major est entièrement composé de
ressortissants des Etats membres de la Communauté

et de la Suisse ;

et dont l'équipage est composé, dans une propor-
tion de 75% au moins, de ressortissants des
Etats membres de la Communauté et de la Suisse.

Note 6 - ad article 6

On entend par "prix départ usine" le prix payé
au fabricant dans l'entreprise duquel s'est effectuée
la dernière ouvraison ou transformation, y compris la

valeur de tous les produits mis en oeuvre.

Par "valeur en douane", on entend celle définie
par la Convention sur la valeur en douane des marchan-
dises, signée à Bruxelles le 15 décembre 1950.
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Note 7 - ad article 8

Les autorités douanières qui annotent les certi-
ficats de circulation des marchandises dans les
conditions prévues à l'article 8 paragraphe 3 ont la
possibilité de procéder aux vérifications des marchan-
dises selon-la réglementation en vigueur dans l'Etat
concerné.

NoteS - ad article 10

Lorsqu'un certificat de circulation des marchan-
dises concerne des produits primitivement importés
d'un Etat membre de la Communauté ou de la Suisse et
qui sont réexportés en l'état, les nouveaux certi-

ficats délivrés par l'Etat de réexportation doivent
obligatoirement, sans préjudice des dispositions de
l'article 24, indiquer l'Etat dans lequel le certi-
ficat primitif a été délivré. Ils doivent également,
lorsqu'il s'agit de marchandises qui n'ont pas été
placées en entrepôt douanier, faire ressortir que
les annotations prévues 5 l'article 8 paragraphe 3
ont été régulièrement effectuées.

Lorsqu'un certificat de circulation des marchan-
dises a été délivré dans les conditions prévues à
l'article 8 paragraphe 2 ou 4 et concerne des mar-
chandises réexportées en l'état, les autorités doua-
nières du pays de destination doivent pouvoir obtenir,
dans le cadre de la coopération administrative, les
copies conformes du ou des certificats délivrés anté-
rieurement et concernant ces marchandises.

Note 9 - ad articles 16 et 22
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Note 10 - ad articles 23 et 25

Par "dispositions tarifaires en vigueur" on
entend le droit appliqué le 1er janvier 1973 au
Danemark, en Norvège, au Royaume-Uni ou en Suisse
aux produits visés à l'article 25 paragraphe 1 ou
celui qui selon les dispositions de l'accord sera
ultérieurement appliqué auxdits produits dès lors
que ce droit sera moins élevé que celui appliqué

aux autres produits originaires soit de la Communauté,
soit de la Suisse.

Note 11 - ad article 23

On entend par "ristourne de droits de douane
ou exonération des droits de douane sous quelque
forme que ce soit", toute disposition en vue de
la rétrocession ou de la non perception totale ou
partielle des droits de douane applicables à des
produits mis en oeuvre, à la condition que ladite
disposition concède, expressément ou en fait, cette
rétrocession ou la non perception lorsque des mar-
chandises obtenues a partir desdits produits sont
exportées mais non lorsqu'elles sont destinées à la
consommation nationale.

Note 12 - ad articles 24 et 25

L'article 24 paragraphe 1 et l'article 25
paragraphe 1 signifient notamment qu'il n'a été fait
application :
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ni des dispositions de la dernière phrase de

l'article 1er paragraphe 2 sous b) pour les pro-

duits de la Communauté dans sa composition origi-

naire et d'Irlande mis en oeuvre en Suisse ;

ni éventuellement des dispositions correspondant

à cette phrase insérées dans les accords visés

à l'article 2 pour les produits de la Communauté

dans sa composition originaire et d'Irlande mis

en oeuvre dans chacun des cinq pays.

Note 15 - ad article 25

Lorsque des produits originaires ne remplissant

pas les conditions prévues à l'article 25 paragraphe 1

sont importés au Danemark, en Norvège ou au

Royaume-Uni, le droit qui sert de base aux réductions

tarifaires prévues a l'article 3 paragraphe 2 de

l'accord est celui effectivement appliqué le

1er janvier 1972 par le pays d'importation vis-à-vis

des pays tiers.
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ANNEXE II

LI S T E A

Liste des ouvraisons ou des transformations entraînant un
changement de position tarifaire,

mais qui ne confèrent pas le caractère de

"produits originaires"
aux produits qui les subissent, ou qui ne le

confèrent qu'à certaines conditions

Feuille fédérale, 124' année. Vol. II. 53



834

iProduitB obtsnus

Tiô du
tarif

douanier

ex I7*o4

ex 18,06

19.01

19.02

19-03

19.04

19.05

19.06

(1 ) Catta r

D6vi.gfiM.t-j.oii

ïUcrariseï flâna cacio, à
.* BKclusion des extraits
« ragliane contenant ail
iclds plins da 10 $ da
acaharoHB , sans adiiTlOl

d'autres matièran

Chocolat tt autree prépa-
rations alimenta. 1rs D con-
ISliarvt du oaCaû, à. l'ex—
luaion das produits au-

-,TBB qua 1« cacao an pûu-
,re, simplamant sucré paj
iddition da saccharose f
.e s gla.c a H da o uns ouuua,—
ioti, la a chocolütfl öt

articleB en chocola-t.
mSma fourrée, 8t laa 6u-

.anéo fabriquas à partir

.a produite da nubBtitu-
; i on du flUCt"* . Q ont anant
.u cacao, en emballages
muiédiata d'un contenu

net supérieur à 500 g

Extraite de malt

^•ëparations pour l'ali-
mentation das enfante ou
)OUr ueagaO cli^titiquee
lu culinaire t a baee da
'arino B, eemoules , ami.—
Lons, f^oulee DU extrait!
Le lDu.lt, marne add.it ion-

né>B de oacao dann une
iroportion inférieure à

50 %> en poida

PÈtôc alimentaire B

tapioca, y cQmprio oelui
de fricul« de pommes da

i erre

*roduitn à baaa d» ceVéa-
.es obtenus par le aouf^
'läge òu la grillage i
'puffad rice", "corn-
f lakas" et analogues

lootiBB. oachetn pour mé-
dicaments, p&lïlH a oafina-
;er. pfttea B^di^ae de
'arine, d'amidon ou de
fécule an feuilles at
produits similaires

ègle na a 'appliqua pas la

Ûuvraison ou transformation ns
conférant paa le caractère de

"produit! origin»ir*i"

pabrioation a partir d'autran pro-
uita du chapitra 1 7 dont la valaur
xcède 30 56 da la valaur du produit
'ini

abrioation à partir da produits du
hapitre 17 dont In, valsur excède
0 % de la valaur du produit fini

abrioation à partir da produits
relaVAïit du n° 11. G?

fabrication s. partir da oéréalss et
dérivés, viandes et laitr ou pour
aquella sont utilisés des produits
U oïiapitr« 1 7 dont la valaur eXOàda
0 ?£ de la valeur du produit fLni

Pabrioation à partir da feoula da
»oaaeB de tarre

l'abrioation à partir de produits
ivsra ( l ) ou pour laquall» oont

utilisés das produite du ohapitrs 17
ont la valaur exolde 30 % da lu

valour du produit fini

Pabrloation à partir de produits du
îhapitra 11

rsqu'il s'agit de mais de typa zaa il

Ouvraiion ou tr«i"f.ormation
oonférant la caractère de
"produits originaire«11

lorxiue le* conditions
oi-apr&i sont réunies

Obtention à partir de blé dur

idurat a



Produits obtenue

N' du
tarif Hésignâtion

aieon au transformation ne
érant pas la caractère de
"pr oduit o or iginairee"

Ouvraison OU. trùliafonnatio:
conférant 1s oftraotère do
"produits originaires"
lorsque I*B eonditipna
Ci-aprèa 6ont réunies

19*07

19.08

ex 21.05

ex 22,02

22.06

ex 22.09

28.

.na, bieçuita de mer ei
autres produit FJ de la
boulangerie ordinaire,
sans addition da sucre,

miai, d'oeufs, da ma-
tlores grasses, de froma-
ge B ou de fruité

Produite da la boulange-
rie fine, de la pâtisse-
rie et de la biscuiterie,
nSme additionnés d* cacai
an toutes proportions

Préparations pour soupegj
potages ou bouillons ;
soupes, potagea ou bouil-
lons

Limonadea, «aux gazeuses
aromatisées (y compris

eaux minérales ainsi
•traitées) et autres bois-
aona non alcooliques, à
l'exclusion d«s Jus da
fruita ou de léffumes du

20.07, ns contenant
pas da lait ou da matiè-
res grasses provenant du
lait, contsnant du sucre
(saccharose ou suora
interverti) et autres

Vermouths et autres vins
de raisiné fraia préparai
à l'aide de plantaa ou

ièrea aromatiques

Ooiasons apiritueuses à
l'exclusion du rhum, de
l'arai, du tafia, du gin,
du wfhisl^-, de la votila
d'une teneur en alcool
(Sthyliqu« de 45,2° ou
moins et des esux-de-vie
de prunes, da pairea ou
de cerieaa, contenant des
oeufB ou du Jaune d'oauft
at/ou du sucre (saooharo-
0e ou sucre interverti)

Acide bromhydrique

Fabrication 4 partir de produits du
chapitre 1 1

Fabrication à partir de produite du
chapitra 11

Fabrication à partir d* produits du
n° 20.02

Fabrication à partir de jus de
fruits (1) ou pour laquelle eont
utiliaée dea produite du chapitre
17 dont la valeur excéda 30 % de le
valeur du produit fini

Fabrication à partir da produits
relevant dea n°s 08.04, 20.07,
22.04 ou 22.05

Fabrication à partir de produits
ralevant deo n*s 06,04, 20.0?t
22.04 ou 22.05

Toutes fabrioationa à partir de
produita du n" ?8.01 (?)

(1) Cette règle ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de jua do fruits d'ananas, de limes ou limettea
et de paMplenoueses.

(2) Cas dispositions particullèrea ne s'appliquent pas loraque les produits sont obtenus à partir
de produits qui ont acquis le caractère de produits originaires en respectant les conditions
prévues à la liste B.

835
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Produits obtenus

N" du
tarif

douanier

ex 28.19

£6.27

ex 26*28

ex 28.29

9T 20.30

ex £8.33

ex 28.38

ex 28,42

ex 29.02

ex £9.02

ex 29.35

ex 29.35

ex 29.38

30.03

Désignation

Oxyde ÜB zino

Qjcyde de plomb t y compris
le minium et IP min«
orange

Hydroxyde de lithium

Fluorure de lithium

Chlorure de lithium

Bromures

Sulfate d'aluminium

Carbonate de lithium

Broamrco orçoniquaa

Eie hi oro diphényl trie hl o-
roothane

Fyridine ; alpha-pico-
line ; b 8 t a-pi colins ;
gamma-p i e o line

Vinylpyridine

Acide nicotinique

Kidiocunon-fcn peux- lu, addu-
cine humaine ou vétéri-
naire

. ( l ) Cea dispositions p art i culi i re à ne
produits qui ont acquis le oaract
k la l iste R.

Ouvrai son ou transformation ne
conférant pas le caractère de

"produits originaires"

Toutes fabrications à partir de
produits du n° 79.01

Toutes fabrications à partir de
produitfl du n" 78.01

Toutes fabrications à partir da
produits du n° 28,42 (1)

Toutes fabrications à partir de
produits du nfl 28*26 ou 28.42 ( l )

Toutes fabrications à partir de
produits du nc 28.28 ou 28,42 ( l )

Toutes fabrications à partir de
produite du nfl 28ÉDl ou 28.13 ( l )

Toutes fabrications à partir d*
produite du n° 20.26 (1)

produits du n« 26.01 ou 28.13 (1)

s'appliquent pae lorsque les produit
are de produits originaires an respec

Ouvrai s on ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-aprà s sont réunie s

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dag produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Transformation de l'éthanol en
ohloral et condensation du
chloral avec le monoohloro-
benzol ( 1 )

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
val sur n'excède pas 50 £ de la
valeur du produit fini

ïatri cation pour laquelle aont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle aont
utilisés des produite dont la
valeur n'eicède pas 50 $ de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle eunt
utilisés des produite dont la
valeur n'excède pae 50 % de la
valeur du produit fini

ï sont obtsnus à partir de
;ant les coniitions -prévues
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Produits obtenue

N* au
tarif

douanier

31.05

32.06

32*07

33.02

33.05

35. 05

37*01

37.02

37.04

Désignation

Autres engrais ; produit*
du présent Chapitre pré-
s enté a soit en tablettes,
paotilles et autres
formes similaires, soit
en emballages d'un poids
brut maximum de 10 kg

Laquée colorantes

Autres matières colo-
rantes ; produits inor-
ganiques au genre de
ceux utilisés comme
"luminophore e "

Sous-produits terpéni-
quee résiduairaa de la
déterpénation dee huilée
eBsentielles

Eau?: distillées aroma-
tiques et solutions
aqueusea d'huiles esaen-
tlellee même médicinales

Dextrine et colles de
dertrine ; amidons et
fécules eoluolea ou
torréfiés ; colles
d'amidon ou do fécule

Plaquée photographiques
et filme, plane, sensi^
biliaée, non impres-
eionnég, en autres
matières que le papier,
le carton ou le tissu

Pell i cul t s BeuBibiliséee
non impressionnées, per-
foréoa ou non, en
rouleaux ou en t and» e

Plaquée, pellicules et
films impreeeionnéB, non
développés, négatifs ou
positifs

Ouvrai aon. ou transformation ne
conférant pas le cê actcrf de

"produits orlginairiB*

Toutes fabrications à partir de
matières du n" 32.04 ou 32.05 (1)

Le mélange d 'oxydeo ou de Bêle du
chapitra 26 avec dee charges tellee
que sulfate ds baryum , craie , carbo-
nate de baryum et blanc satin ( 1 )

fabrication à partir de produits du
n° 33,01 CD

Fabrication à partir do produits du
n° 33.01 (1)

Fabrication à partir de produits du
n° 37.02 (1)

Païjrïoation à partir de produits du
n° 37.01 (1)

Fabrication à partir de produits du
ti° 37.01 ou 37.02 (Ì)

Quvraison ou transformation
conférant le carmotere de
"produits origlnairee*
lorsque les condition»
ci-après sont réunies

Fabrication pour laquelle aont
utilisés dss produite dont la
valaur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

ou de pommes de terre

(1) Ces dispositions particulières ne B 'appliquant pud Ini-iuiii* lan produits «ont abtanze à partir da
-produits (jui ont aoquis 1s caractère da produite originaires en reapeatant la« conditions prévues
a la listo B*
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Produite obtenue

Nfl du
tarif

douanier

38.11

38.12

38.13

ai 38,14

Désignation

Désinfectants, insecti-
cides, fongicides, herbi-
cides, antirongeurs ,
antiparasitaires et simi-
laires présentés a
l'état da préparations
ou dans deo formes ou
emballages de vante au
détail ou présentés BQUB
forme d'articles tale
que rubans, me ehe B et
bougies soufré e et
papiers tue^mouches

Parements préparas, ap-
prfite préparés et prépa-
rations pour la mordan-
çage, du genre da oeux
utilieés dans l'indus-
trie tartile, l'indua-
trle du papier, l'Indus-
tria du cuir ou des
indue tri e o similaires

Compositions pour le
décapage dan métaux ;
flux à souder et autres
compositions auxiliaires
pour la soudage des
métaux ; pâteo et poudrei

matai d'apport flt
d'autros produits j
compoeitiona pour l'anro-
Ijage ou la fou^ragô des
électrodes et baguettes
de soudage

Préparations antidoto-
nautaa, InhlbitaurB
d'oxydation, additifs
peptisants, améliorants
da viscoaitA, additifs
antioorroaifs, at autres
additifs préparée simi-
laires pour huilas miné-
râlas, à l'exclusion des
additifs préparée pour
lubrifiants

Ouvralson ou transformation ne
confèrent pas la caractère de

"pï-oduits original ras"

Ouvraieon ou transformation
oonf^rant le caractère de
"produite originalrea"
lorsque les conditions
.ci-après sont réunies

Fabrication pour laquelle eont
utilisés deo produite dont la
valeur n'excéda pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
•utilisés des produits dont la
valeur n'eïe&de paa 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle 'sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du TJTndiiit -firn

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produite dont la
valeur n'excfede pas 50 % de la
valeur du produit fini
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Produits obtenue

N" du
tarif

douanier

38415

38.17

36.18

si 38.19

Désignation

Compoßitions ditta
"accélérateurs do vuloa-
ni cation"

Compositions et ohargeo
pour apparsila extinc-
•teure î grenadee et
bombes extinctrices

Solvants et diluante
composites pour vernis
ou produits similaires

!Produits chimiques et
préparations des indus-
tries ehimioueB ou dea
industries connexes (y
oomprip celles û Quoi e t mil
en mélanges de produite
naturels), non de'nommé'B
ui compri B aillaiiTB ;
produits résiduaires dea
industri*B chimi^upa ou
dee indu'J;rieB connexes,
non d£iunBnée ni compris
aillaïu-B, t l'«x;gluaion i

- de B huilée da fueel et
de l'huils de Dippal ;

- des aoideo naphténiyuet
at laura eele inaolu-
blôe dans l'aau ; dae

naphtoniquee ;

- dee acides sulfonaphté-
nique g at laura eels
insolubles dans l'eau ;
des esters des aoides
sulfonapht^niqueB ;

- des Bulfonstes de
pétrole , a l 1 exclusion
daa Bulfonatee da
patrolft da métaux
alcaline, d'ammonium ou
d'éthBjiolaininBB { d*B
aoides sulfoniques
d'huiles de minérs.u*
bitUBVU^, thi-Oph^H^q,

et leurs sels ;

Ouvralson Ou. tranBfoï»a.~tlon HB
conférant p&e la camcrtfcr« da

"produits orlgituireB"

Ouvraieon ou transfûmatlon
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci^apree sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dea produite dont la
val mir n'axcada pu So % de la
valeur du produit fiai

fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produite dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dea produite dont la.
valeur n'exoede pas 50 % de la
valeur du produit fini
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Produits obten.ua

N° du
tarif

douanier

e* 3S.19
(suite)

ex 39.02

39-07

40.05

Désignation

- dee alkylbenzenes ou
alkylnaphtalènes, an
mélanges ;

-das échangeurs d'ion ;
- dea catalyseur* ;

- das compositions abeor*
baltes pour parfaire le
vide dans les tube« ou
valves électriques î

- das cimenta, mort i era
et Compositions simi-
laires rofraotairoB ;

- das oxydée de fer aloa-
liniséH pour l'épura-
tion des gaz ;

-das charbons (à l'ex-
clusion da o eux en
graphite artificiel
du nù 38.01) on
compositions me tali o-
graphitiquea ou autres,
présentés BQUB fanne de
plaquettes, da barras
ou d'autres demi-pro-
dui t B

Produits da polym^ri-
eation

Ouvrages an matières dea
H*B 39.01 à 39.06 inclus

Plaques, feuilleB et
jandea de oaotitohguo,
na-turel ou ejrathétique ,
non vulcanisé, autres
que las feuilles fumées
et las fsuilles de or&pe
des n°s 40.01 et 40.02 ;
granuléo en caoutchouc
laturel ou aynthe'tique,
e OMS forme da mélaugâs
prêts à la vulcanisation;
mélangée» dits "mélanges-
maîtroo" cono-ti-tui» par
du caoutchouc naturel ou
synthétique, non vulca-
niad, additionné, avant
ou aprfea cûo^ulation, de
noir de carbone (aveo ou
sans huiles minérales) QÏ
d'anhydride siliciq.ua
(avec ou sane huilas
minérales), sous toutes
formas

OuvraiBon ou transformation ne
conférant paB la canotera de

"produits originairea"

Ouvrai son ou transformation
conférant le oaractere de
"produite originaires"
lorsque les condltiona
Ci-après »ont réunies

Fabrication pour laquelle aont
utilisés des produito dent la
valeur n'excède paa 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits dont l&
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits dont la
valeur n'exaède pas 50 % de la
valeur du produit fini
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Produit g obtenu?

N° du
tarif

douanier

4 1 . 09

43*03

44.21

45*03

48.06

40.14

Désignation

Cuire et pe»ui vernie ou
métallisée

Pelleteries ouvrir» ou
confectionnées (fourru-
res)

CalBeee, eaißsettea,
cageots, cylindrée et
emballages eimilairea
complets en bois

3uvroges en lièg* nature]

Papiers et cartona aim-
pl*a*nt rrfgli», li£tiJn
?U quadrillés , eu rou-
leaux OU eu feuillea

Articles de correspon-
dance : papier à lettras
en blooo, enveloppas,
cartea-lettree, cartes
poetale« non illustrées
et Cartes pour corres-
pondance ; bol tee,
poobettee *t pree entê-
tions âimilaireSf en pa-
pier ou cartona, rauf ar-
mant un assortiment d'aj--

Ouvrtison ou tranafonfttlon. ne
oonfâront pas la caraotera de

"produite origlnairea"

Confections de fourrures effectuéas
à partir de pelleteries «n nappas,
saca, carrés, croix at similaires
(ei 43- Û2) ( 1 )

*

QuvralBon ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
oi-aprea sont rAuniea

VerniBoage ou mdtalliaation
dee peaux des n*a 4 '.02 à
41à07 inclue (autres que peaux
de mâtie des Indes et peaux
de chèvres dea Indee, simple-
ment tajuieea à l'aia« de UUbß-
tanQBB végitalea, D&n* ayon-t
subi d'autr-aa préparations,
mais manifestement non utili-
sables, en l'état, pour la
fabrication d'ouvrages en
cuirs), la valeur des peaux
utilisées n1 excédant pas 50 %
de la valeur du produit fini

Fabrication à partir de
planchée non coup dea à dimen-
sions

dui ta du n° 45*01

Fabrication à partir de pâtes
à pipiùr

Fabrication pour laquelle aont
utilisée des produits dont la
Valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

1) Cee diapoEitiona particulières ne s'appliquent pas lorsque las produits sont obtenue à partir
de produits qui ont acqui e le caractère de produite originaires en respectant les conditions

, prévues à la liste B.
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Produite obtenus

Nô du
tarif

douanier

46.15

48.16

49.09

49.10

50.04(1)

50.05(1)

50.06(1)

50.07(1)

ex 50.08(1)

Désignation

Autres papiers et car-
tons dé'eoupe'B en vua
d'un. uoage déterminé

Boîtes, sacs, poahettea,
cornate et autres embal-
lages en papier ou car-
ton

Cartes postales, oartes
pour anniversaire!, oar-
tes de Noël at similai-
res, illuatrées, obte-
nues par tous procédés,
même avec garnitures ou
applications

Calendriers de tous
genres en papier OU car-
ton, y compris les bloc a
de calendriers à effeuil
1er

fils de soie non condi-
tionnés pour 1& vante au
détail

?lls da bourre de soie
(échappa) non condition-
née pour la vente au
détail

ïils de dé ohé ta de solo
(bourrette) non condi-
ti onnés pour la vents au
détail

Fils de soie, de bourre
de soie C schupp a) et des
déchets de bourre de
soie (bourrette), condi-
tionnée pour la vente
au détail

Imitations de catgut pré
préparés à l'aide de
fils de soie

Ouvraison ou transformation ne
conférant pas la canotera de

"produits orielAAlrsB"

Fabrication à partir de produite du
n° 49.11

Fabrication a partir de produits
du n" 49.11

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère da
"produits originaires*1

lo raqua las condition^
ci-après sont réunies

Fabrication à partir de
pâtée à papier

Fabrication pour laquelle sont
utilieda des produits dont la
valeur n'Bxcuda ptio 50 ^ dtj 1&
val eur du produi t fini

Obtention à partir de produits
du n° 50*01 ou 50,02

Obtention à partir de produite
du nû 50.03 non cardée ni
peignés

Obtention à partir de produite
du n° 50.03 non cardés ni
peignés

Obtention à partir de produite
du n* 50+01 ou 50.402 ou de
produits du n° 50.03 non car-
dés ni peignée

Obtention à partir de produits
du n° 50.01 ou de produite du
nù 50*03 non cardés ni peignés

(1) Pour les fila obtenus à partir de deux ou plusieurs matiersB tsxtiles, il doit Atra fait appli-
cation cumulativemont das dispositions figurant dans la présenta liete, tant pour la position
BOUS laquelle le fil mélangé est classé que pour lea positions sous leequallea ee classerait
un fil de chacune des autres matières textiles entrant dans la composition du fil mélange.
Toutefois, catte ràgie uà s'appliqua paa à une ou pluaieurs des matières textiles mélangé se
si son ou leur poids n'accade pas 10 > du poide global de toutes les matières textiles incorporées.



Produit» obtenus

N* du
tarif

douanier

OuvràlBon ou transformation na
conférant pu le oaraetèro a e

"produit!

OuvralBon ou transformation
conférant le oaraotere de
"produite origlnalree"
loraque lea condition!
ol-aprea pont

50.09(2)

50*10(2)

51.01(1)

51.02(1)

51.03(1)

Tissus de eoie ou de
bourra de soia (sohappe)

Tiesue de décnata de
bourre do soie (bour-
rette)

Pila de fibres textiles
synthétiques et artifi-
cielles continues non
conditionnée pour la
vanta au détail

KonofilH, lamas st for-
mée eimilairee (paille
artificielle) et imita-
tions da catgut, an
matières textilao eynthé
tiques et artifiûiellee

Fils de fibr*a twtilea
synthétique» et artifi-
cielles continues, oon-

loim^o pour 1* vante
au détail

Obtention à partir de pro-
duite du n° 50.Û2 ou 50*03

Obtention à partir da prò-
dui t o lu nc §0.02 ou 50.03

Obtention è. partir de pro-
duite chimiques ou de pâtes
teztilee

Obtention à p&rtlr da pro-
duita chimiques ou de pat«a
taxtiles

Obtention à partir de pro
produits chimiques ou da
pâtée taxtllee

( 1 ) Pour les file obtenue à partir de deux ou plusieurs n&tieree textiles, il doit ótre fait application
cumulâtIvemônt des diapoeitiona figurant dane la préeanta Unte, tant pour la. poeition BÛUB laquelle
le fil mélangé »et classé que pour les posltlone souu luquellea. ee classerait un fil de chacune
dea autres matièrea .tejctilea entrant dans.la conipooltlon du fil mélangi. Toutefois, c*tt* règio
ne a'appliqua pas à un« ou plueieura dea matières textiles «61a±ig4e§ ai eon ou leur poids n'excède
pao 10 % du poida alobal rtfl tnüt« l &H matifcrea textilee IncorporÄea.

(2) Pour lee tissus dans la compoaition iesquela entrent deux ou plusieurs ta-tiëres textilee, il doit
Ótre f&it application oumulativement dea diapoeltiona figurant dana la présente liste, tant pour la
position loua laquelle le tissu mélangé est olaaeé nu* pour les positions eoue lesquelles ee clas-
eerait le tissu de chacune des autres mati*reB textiles entrant dana 1& composition du tissu
melange. Toutefoia,catte règle ne s'applique pas h une ou plusieure dea matièree textiles mélangées
ei eon ou leur poida n'excède pu lu % du poide global de toutes lee matières textiles incorporées.
CB pourcentage eat porta ;

- à 20 % lerequ'il s'agit de fila de paiyu*H"thaM a«An*nt^ avec dee sagments souples de polyither.
môm* guipoB, relevsnt dee n5s ex 51.01 et ex 58.07 ;

- à jO ^ lorsqu'il a'agit de fils formés d'une Ame consistant, soit en une bande mince d'aluminium,
soit en une pellicule de matière plastique artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette 6>e étant insérée par collage, à l'aida d'un* colle transparente ou colorée, entre deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.
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Produite obtenus

N° du
tarif

douanier

51.U4U)

52.01(1)

52.03(2)

53-06(1)

53.07(1)

Désignation

Tissus de fibres texti-

artificiellee continuas
(y compris les tissus
da monofila ou de lames
dun6 51.01 ou 51.02
Plis de métal combinée
avec dea fila textiles
(filia métalliques) y
compris lea fila teiti-

fils textiles métaliiaoa

Tissus de file de métal,
de filés me talli quea ou
de fila textiles métal-
lisée du n* 52*01, pour
l'habillement, l'ameu-
blement et usages simi-
laires

?ilB de laine oardée,
non conditionnés pour la
vente au détail
Fila de laine poignée,
cardés ou peignés, non
c auditionné n pç>wr la
venta au détail

Ouvrai son ou transfomatlon ne
conférant paa le caractère de

"proiuitB originaires"

Ouvralson ou transformation
conférant le caractère de
"produits originairee"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Obtention à partir de produits
les

Fabrication, à partir de pro-
duits chimiques, de pfttes tex-
tiles ou de fibres textiles
naturelles, de fibres textiilea
synthétiques et artificielles
discontinues ou leur déchate.
non cardés ni peignés

Fabrication à partir de pro-
duits chimiques, de pâtée
textilea ou de fibrea textilae
naturelles, clé fibres textiles
synthétiques et artificielles
discontinuas ou leurs dicheta

Ootontion à partir de pro-
duita du n° 53*01 ou 53+03

Obtention à partir da pro-
duits du n° 5Ì.01 ou 53-0.3

(1) Pour las fils obtenus a partir da daux ou plusieurs matières taxtiles, 11 doit être feit application
cumula t i v amant daa dispositions figurant dans la présente liate, tant pour la position aoua laquelle
le fil melange est elaaae qua pour les poeitiona BOUS lesquelles ee claaaerait un fil de chacune
dwu tuiU-Htp lüttU-ei"^ Luitllçfl outrent dona la componi tiou du fil noltuïA** loutùfolo, ^ t d L L H i-efilô
ne s'applique pas à une ou plusieurs des matières textiles mélangées si son ou leur poids n'excade
pas 10 % du poids global de toutes la» matiaree textllee incorporées,

(2) Pour les tissus danfl la composition desquels entrant deux ou plualaura matierea textiles, il doitV £ ' |tre fBit appiiQation oumulativament dea disposi tions figurant daflfl la présente Hâte, tant pour
la position sous laquelle le tissu mélange1 est Qlaflsé que pour les positions BOUB Isaquellea se
classerait la tissu da chacune des autres aatilree textiles entrant dans la composition du ti peu
mêlant. Toutefoie. cett« règle ne a 'appliqua pa* à une ou plusieurs dis matiferea textiles mélangées
el soS ou leur poi'da n- «cède pas- 10 #^u poids global de toutes lea matifer« textiles incorporées.
Ce pourcentage est port* i
- à 20 % lorsqu'il B'agit de fils da polyuritbans segmenté &veo des segmenta aouplee de polyÄther,

même guipés, relevant des nûs ei 51,01 et ex 58,07 i
- à }0 < lorBou'il s'agit ae fila formés d'un« âme oonsietant, soit en une bande mince d'aluminium,

aoit en une Btllioule de matière plsatlque artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette ama estant insérie par Oollage. à l'aide d'une colle transparante ou colorée, entre deui
pellicules da matièra plastique artifloieUe, d'une largeur n'excédant pas 5 mm*



Produite obtenus

N° du
tarif

douanier

53.001 l)

53.09(1)

53.10(1)

53.11(2)

53.12(2)

53-13(2)

54,03(1)

54.04(1)

54.05(2)

55.05(1)

DI signât ion

Pile de poils fins, car-
dés ou peignée, non
conditionnée pour la
vente au détail

Fils de poilu grossiers
ou de crin« non condi-
tionnéa pour la vente
au détail

Fils de laine, de poils
(fins ou grûseisra) ou
de crin, conditionnés
pour la vente au détail

Tissus de laine ou de
poils fins

Tissus de poila gros-
siers

Tissus ds crin

File de lin ou ds rarale,
non conditionnés pour la
vente au détail

Fils de Un ou de rami e t
fiondi ticmnós pour la
vente au détail

Tissus de lin ou de
rami e

File de coton non condi-
tionnés pour la vente
au détail

Ouvrai son ou transformation ne
conférant paa le c&raotere de

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation
conférant la caractère de
"produits originaires"
lorsque las conditions
ci-après sont réuni 6 6

Obtention à partir de poils
fins bruts du li* 5J.02

grossière du n° 53. 02, ou de
crin au n* 03.03, truts

Obtention à partir de- matières
des nfla 05-03 et 53.01 à
53.04 inclus

Obtention à partir de matières
dee n°e 53.01 à 53*05 inclue

Obtention à partir de produite
des n°s 53.02 à 53.05 Inclue

Obtention i partir da crin
du n" 05.03

Obtention à partir de produite
du nfl 54.01 ou 54.02, nun
cardée ni peignée

Obtention à partir de matières
dun° 54*01 ou 54. 0£

Obtention à partir de matièree
du n° 54.01 ou 54*02

Obtention à partir de matières
du nû 55.01 ou 55*03

cumulativement dee disposi tiona figurant dans la présente liate, tant pour la position BOUS laquelle
le fil mélangé est classé que pour les Dositions sous lesquelles se clusaarait un fil de chacune
dea autres matières- textiles entrant dons la composition du fil mélange. Toutefois, cette règle

pas 10 f> du poids global de toute« les matières textiles incorporées*
(2) Pour les tissus dans la composition desquels entrent deui ou plusieurs matières textilest il doit

Stre fait application cumulativament des dispositions figurant dans la présente liste, tant pour
position BOUC laquelle le tiesu mélangé est clacsé que pour les positions soua lesquelles ae clas-
serait le tissu de chacune des autrea matierea textiles entrant dans IEI composition du tiusu mélangé.
Tôutefoàp, catta rigl* ma » ' eppu qu* pas à un.« ou plusieurs des matières textilee mélangées si aon
ou leur poids n'excède pas 10 % du poids global de toutes lea mâtures textilee incorporées, ce
pourcentage est porté î
- a 20 Ì* 'lorsqu'il s'agit de fila de polyuréthant segmenté avec dee aagmente souples de polyéther,

mime guipés, relevant dea n°a "ei 51.01 et ex 58*07 ;
- à 30 $ lorsqu'il e'sfiit de file formés d'una âne consistant, soit on une bende mince d'aluminium,

soit en une pellicule de matière plastique artificielle recouverte ou non de poudre d'aïuainium,
cette âme étant insérée par collage, à l'aide d'une colle transparente ou colorée, entre dem
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.



Produite obtenus

Nö dU
t&rif

dousniar
. Désignation

QuvralBon ou transformation ne
conférant pae le caractère d«

"produits originaires"

OuvralBon ou transformation
conférant 1s caractère de
"produits originaires"
lorsque las conditions
ci-après sont réunies

55.06(1)

55,07(2)

55.06(2)

55-09(2)

56.01

56.02

56.03

56.04

Fila de coton condition-
nés pour la venCe au
détail

Tissus de coton à point
de geiZe

Tissua de coton bouclée
du genre éponge

Autres tissus de coton

Fibres textiles synthé-
tiques et artificielles
discontinues en masse

Câbles pour discontinus
an fibrea textiles syn-
thétiques et artificiel-
les

Déchets et fibres tex-
tiles synthétiques et
artificielles (oontinuse
ou discontinues) en t

seï y compris lee
déchets de fila et les

Fibres textiles eynthé-
jues et artificielles

discontinues et déchets
de fibres textilea syn-
thétiques et artificiel-
les (continues ou dis-
contiTïuce) , cardéa ,
peignés eu autrement
prépare^ pour la fila-
ture

Obtention à> partir de matières
du n° 55.01 ou 55.03

Obtention 'è pn.rtir de matièrca
dea n°s 55*01, 55.C3 ou 55*04

Obtention à partir de mc-Tiares
des nua 55*01, 55.03 ou 55.04

Obtention & partir dû matièroa
des n»s 55.01, 55.Û3 ou 55-04

Obtention à partir de produit.?
chimiques OU de pâtes textiles

Obtention à partir de produits
chimiques ou de pâtée textiles

Obtention à partir de produits
chimiques ou de p&tee textiles

Obtention h partir de produite
chiraiqu&a ou de pÊtes textiles

mtûge est p
- à 20 £ lorsqu'il s'agit do fils de polyuréthane segni

mime guipés, relevant dea nùe ex 51.01 et ex 56.07 ;
des ûegments scuplea de polyéther,

à 30 % lorsqu'il e'agit ae 13.19 jormoe a-une tuas consistant, soit en une bande mitice d'aluminium,
soit en une pellicule de matière plastique artificielle racouver-te ou non de poudre d'aluminium,
cette Ême otànt insérée par collage, à l'aide d'une colle transparente ou colorée, entre deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.

- à 30 Jï lorsqu'il c'agì t de fils formés d'une
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Produite obtenue

N* du
tarif Désignâtion

Ouvralaon ou transformation na
confèrent pe.s 1« car»etfer« d«

"produits originaires"

Ouvraiaon ou transformation
conférant la caractère da
"produite originaires"
lorsque ISA oondUione
oi-aprss sont rÄuniee .

56,06(1]

56.07(2

57.05(1

57.06(1

57.07(1

57.00

57.09(2

Fila da fibres textiles
synthétiques et artifi-
cielles discontinues
(ou de décréta de fibrei
textiles synthétiques
et artificielles), non
conditionnée pour la
vente au détail

File de fibres textiles
eynthétiquBH et artifi-
ci ali sa discontinues
(ou da déchets de fibres
textiles synthétiques
et artificielles), con-
ditionnéB pour la vante
au détail

TiaeuB de fibres texti-
les ayn-théCaques e t
artificielles discon-
tinues

Î'ilB de chanvre

jj'ils da jute ou d'autres
fibrea textiles libé-
riennes du np 57.03

Fila d'autrea fibres
textiles végétales

Fils de papier

de chanvre

Obtention à partir de produits
chimiques ou de pâtée textilea

Obtention a partir de produite
chimiques ou da pfttes textiles

Obtention à partir do matières
des ntìa 56.01 à 56.03 inclus

Obtention à partir de chanvre
brut

Obtention à partir de juta
brut ou d'autres fitree texti-
lea libériennes brutes du

Ob t unti on. u partir de fibres
textiles végétales brutes des
nuo 57.02 a 57.Oi

Obtention à partir de produits
du chapitre 47, àe produits
chimiques, de pâtée textiles 01
de fibres textilea naturelles,
de fibres textiles cynthéviquei
et artificielles discontinues
ou leurs déchets, non cardés
ni peignés

Obtention à p&rtir de matières
du na 57.01

(1) four les l'ila obtenus à partir de deux ou plusiRum matières textiles, il doit être fait opplication
cumulativement des dispositions figurant dana la présente liate, tont pour la position sous laquelle
le fil mélangé est classé que pour les positions sous leaciuellee se cl&aserait un fj.1 de chacune
les autrui) mu Life i-as tcxtilas «itr&n-t dans IR eoapo^Ttinn du fil mélangé. Toutefois ( cette règle
ne s'applique pas à. une ou plusieurs des matières textiles nélangées ci son ou leur poids n'excéda
pas 10 % du poida global de toutea les matières textiles iacorporéea.

' Pour les tiSBue d-anfi la. composition desquels entrent deux ou plusieurs matières textiles, il doit
être fait application cumulativament des dispositions figurant dans la présente liste, tant pour la
poeition sous laquelle le tissu mélangé est classé que pour lee positions souo lesquelles se date-
rait le tissu de chacune des autree matières textiles entrant dans la composition du tieeu mélangi.

ßi son
Ce

Toutefois, eette règle ne s'applique pas à une ou plusieurs des matières textiles mélangées D
ou leur poids n'excède pas 10 % du poids global de toutes les matières teitilea incorporées.
pourcentage eat porté ;
- à 20 % lorsqu'il s'agit de fils de polyuréthane segmenté avec des segments souples de polyéthcr,

m6mô guipée, rûlevant des n°s. ex 51*01 et tut 58«07 ;
- à 30 % lorsqu'il s'agit de fila formés d'une ftme consistant, poit en une bande mince d'aluminium,

soit en une pellicule de matière plastique artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cstte âme étant insérée par oollag«, à l'aide d'une colle transparente ou colorée, entra deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'exciSdant pas 5 ma.

847
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier
Désignation

Ouvï-Biaon ou transformation ne
conférant pu la oaraot&re de

»produits originaireo"

Ouvralson ou transformation
conférant le caractère de
"produite originaires"
lorsque le? conditions
ci-après aont rsuniiB

57,10(1)

57.11(1)

Tissus de jute ou d'au-
tres fibres toxtilea
libériennes du nû 57*03

Tissus d'autres fibres
textiles végétales

TisBue de file de papier

58.01(2)

58.02(2)

58.04(2)

58.05(2)

I&pis à. points noués ou
enroulés, mÈme confec-
tionnée

Autres tapie, mima con-
fectionnés ; tissus dite
"Eolim" ou "Kilirn",
"Schumacke" ou "Soumafc"»
"Karamanie" et ainiilai-
res, même confectionné*

Velours, peluches,
tisaua bouclés et tissus
de chenille, a l'exclu-
sion des articles dee
nùe 55.08 et 58.05

Subanerie et rubans e ans
trame en fila ou fibrea
paraliélises et encollés
(bolducs), à l1exclusion|
dea articles du n° 58.06

Obtention à partir de jute
brut ou d'autres fibres texti-
les libériennes brutes du
n° 57.03

Obtention à partir de matières
don ttùfi 57.02, 57-01 ou d«Q
fila de cocu du nû 57.07

Obtention à partir de papier,
de produits chimiques, de
pâtes textiles ou de fibres
textiles naturelles, de fibrea
textiles synthétiques et arti-
ficielles discontinues ou
leurs déchets

Obtention à pai-tir de matières
des n°s 50.01 & 50.03 inclus,
51.01, 53.01 à 53.05 inclus,
54.01, 55.01 à 55.04 inclus,
56.01 à 56*03 inclus ou 57*01
à 57.04 inclus

Obtention à partir de matières
des n°e 50.01 à 50.03 inclus,
51,01, 53*01 à 53-05 inclus,
54.01, 55.01 a 55-04 inclus,
56.01 à 56*03 inclust 57.01
à. 57.04. 3-ïioluc ou dea filo de
toCû du n° 57.07

Obtention a oartir de matières
des n°B 50.01 à 50.03 inclus,
53-01 à 53.05 inclus, 54.01,
55.01 à 55.04 inclus, 56.01 à
56,03 inclus, 57.01 a 57.04
inclus ou à partir ds produits
chimiques ou de pâtes textiles

Obtention a, partir de matières
des n°s 50*01 à. 50.03 inclus,
53.01 à 53-05 inclue, 54.01,
55.01 a 55*04' inclus, 56.01
K 56.03 inclue, 57*01 a
57*04 inclua ou"à partir de
produits chimiques ou de
pàlûS textiles |

( 1 ) Pour les tissus dans la composition desquels entrent deux ou plusieurs matièrae textiles, il doit
Itre fait application cumulati v erneut des dispositions fleurant dans la prAnm-te liato, tant pour la
position sous laquelle le tissu mélangé est classé que pour les positions sous lesquelles se clas-
serait le tissu de chacune dee autres matières textilee entrant dans la composition du tissu mélangé
Toutefois, cette règle ne s'applique pae à une ou plusieurs dee matières textilea mélangées si son
ou leur poids n'exûede paa 10 % -du poida global de toutes les matières textiles incorporées. Ce
pourcentage est porté :
- à 20 ï= lorsqu'il s'agit de fila de polyurdthane segmente avec des segmente soupleo de polyéther,

môme guipés* relevant dee nffs ex 51.01 et ex 56.07 ;
- à 30 jï lorsqu'il s'agit de filn formée d'une âme consistant, soit on une bande mince d'aluminium,

soit en une pellicule de matière plastique artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette âme étant inaérée par collage, a l'aide d'une colle traneparente ou colorée, entre deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.

(2) Pour les produite dana la composition desquels entrent deux ou plusieurs matières textiles,.il doit
Être fait application cumulâtivémeut des dispositions figurant dans la présente liste, tant pour la
position sous laquelle le produit mélangé est classé que pour les positions sous lesquelles se claa-
aerait le produit de chacune dea autres matiàres textilee entrant dans la composition du produit
mélangé. Toutefois, cette règle ne s'applique ppa à une ou plusieurs dea matières textiles mélangées
si son ou leur poids n'excède paa 10 % du poids global de toutes leu matières textiles incorporées.
Ce pourcentage est porté :
- à 20 # lorsqu'il s'agit de fils de polyuréthane segmenté avec dee segmenta eouples de polyéther.

même guipés, relevant des n°s ex 51*01 et ei.5o.07 ;
- i 30 # loroq-u'il s'agit do fil» tvr<uén d'una urna consistant, Suit en une bande mince d'aluminium,

soit en une pellicule de matière plastique artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette Bine étant insérée par collage, à l'aide d'une colle transparente ou colorée, entre deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.

57.12
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Produite obtenus

N° du
tarif

douanier

56.06(1 )

58.07(1)

58.08(1)

58.09(1)

58.10

59.01(1)

. 59.02(1)

Hé signât ion

S tique t t es f écuesons et
articles similaires,
tissée, maie non brodés,
en pièces, en rubans ou
découpés

Fils de chenille ; fils
guipés (autres que ceux
du ng 52*01 et que les
fils de crin guipée) î
tresses en pièces ;
autres articles de passe-
tnentsrie et autres arti-
cles ornementaux analo-
gues, en piècea ; glande,
floches, olives, noix,
pompons et similaires

Tulles et tissus à
maillée nouées (filet),
unis

Tullee, tulles-bobinots
et tissus k mailles
nouées (fi let) t fagonnés;
dentelles (à le. mécanique
ou à la main) en pièces,
en bandes ou en motifs

Broderies en pièces, en
bandes ou en motifs

Ouates et articles en
ouate ; tonti ss es , no eudr
et noppes (boutons) de
matières textiles

Feutres et articles en
feutra même imprégnée ou
enduits

Ou vrai son ou transformation ne
conférant pas la c&raatère de

"produits originaires*

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque lefi conditions •
ci-après sont rsuniee

.

dee nù6 50*01 à 50.03 inclus,
53.01 à 53.05 inclus, 54.01,
55.01 à 55.04 inclus, 56,01
à. 56.03 inclus ou à partir de
produits chimiques ou de pâtes
textiles

Obtention à partir de matières
dee n°s 50.01 à 50.03 incluo,
-53.01 à 53,05 inclus, 54.01,
55*01 à 55,04 inclus, 56.01
à 56.03 inclus ou à partir de
produits chimiques ou de pâtes
textiles

Obtention à partir de matières
des nùa 50.01 à 50*03 inclus,
53.01 à 53*05 inclus, 54*01,
55.01 à 55.04 inclus, 56*01
à 56,03 inclus ou à partir de
produits chimiques ou de p&tes
textiles

Obtention à partir de matières
des n°s 50.01 à 50*03 inclus,
53.01 à 53.05 inclus, 54.01,
55-01 à 55-04 inclus, 56.01 à
56.03 inclus ou à partir de
produits chimiques ou de pâtes
textiles

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n' excède pas 50 % de la

Obtention soit à partir de
fibres naturelles, soit &
partir de produits chimiques
ou de pâtes textllefl

Obtention soit à partir de fi-
bres naturelles, soit à partir
de produits chimiques ou de
pâtes taxtilfts

( l ) Foui* tes produite dans la composition desquels entrent deux ou plus i sur e matières textiles, il
doit Être fait application cumulativement d*s dispositions figurant dans la présente liate, tant
pour la position BOUS laquelle le produit mélangé eet classé que pour lea positions sous lesquelles
se classerait le produit de chacune des autres matières textiles entrant dans la composition du

mélangées B.Ï son ou leur poids n'excàâe paa 10 % du* poids global de toutes les matières textiles
incorporées. Ce pourcentage est porté ;

- à 20 % lorsqu'il s'agit da fils de polyuréthane seguente avec des segments souples de polyéther,
même guipée, relevant des n°s ex 51*01 et ex 58.07 ;

- a 30 1» lorsqu'il s'agit de fils formés d'une âme consistant} soit en. une bande mince d'aluminium,
soit en une pellicule de matière plastique artificiel!« recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette âne étsnt insérée p&r collage, à l'aide d'une colle transparente ou coloré«, entre deux
pellicules de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 mm.
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Produite otJten.ua

N* du
tarif

douanier

59.03(1)

59.04(1)

59.05(1)

59.06(1}

59.07

59.08

59.09

59. 10' 1 )

Désignation

"Tissus non tissés" et
articles en "tissus non
tissée" , même imprégnés
ou enduits

Ficelles, cordûu et cor-
agôs, rejs s ou non

Filets, fabriqués à
l'aidé dos matières re-
prises au n° 59.04, an
nappes, an pièces eu en
forme ; filets en forme
pour la p&cha, en fila,
ficelles ou cordea

Autres articles f&briquéa
avec dea fila , ficelles ,
cordes ou corïagflS, à
l'exclusion das tissus e~
des articles en tissus

Tissus enduite da colle
ou de matières amylacées,
du genre utilisa" pour la
reliure, le cartonnage,
la gainerie ou usagea ei-
milaires ( percaline en-
duite, otc.) ; toiles à
calquor ou transparentes
pour la dessin ; toiles
préparées pour la pein^
ture ; bougron et simi-
laires pour la ûhapslls-
rie

Tissus imprégnés, enduite
ou recouverts de dérivés
de la cellulosa ou d'au-
truû matières plastiques
artificielles et tissus
stratifiés avec ces
mimes matières

Toiles cirées et autres
tisaus huilés ou recou-
vorts d'un enduit à base
d'huile

usages, découpóa ou non ;
couvre-parquets consis-
tant an un enduit appli-
qué sur support de
mtièree textilça, décou-
pés Ou non

Ouvraison ou transformation ne
conférant pas le caractère dï

"produits originair«"

Ouvraieon ou traneformation
conférant la caractère de
"produits originairsa"
lorsque lea conditions
Qi-a.prèe sont réuni« B

Obtention soit à partir de fi-
bres naturelles, ooit à partir
de produits chimiques ou de
pâtes textiles

Obtention soit à partir, de fi-

dò produits chimiquflû ou de
pâtes textilas ou des file de
coco du nu 57.07

Obtention soit à partir de fi-
bras naturelles, soit à partir
da produits chimiques ou de
pâtes textiles ou dse fils de
coco du n° 57.07

Obtention, soit à partir de fi-
bres naturelles, soit à partir
da produits chimiques ou de
pfites textiles ou des fila de
coco du n° 57.07

Obtention à partir de file

Obtention à partir de fils

Ûbtontion à partir de fils

fila, aoit ii. partir de fibres
textiles

1) Pour les produits dons la composition dSBquela entrent deux ou plusieurs matières toxtiles, il doit
Être fa.it application, cumulât i vsmant dee dispositions figurant dans la pr (usent a lista, tant pour la
position sous laquelle le produit mélangé est classé qua pour les positions BOUS lesquelles BÖ
classerait le produit dô chacune des autres matières textiles entrant dans le. composition du produit
mélangé. Toutefois .cette règle ne a'applique pas à uns ou plusieurs dea matières textilea mélangées
si son oit leur poids n'exccàe pas 10 % du poida global de toutes ISQ matières textiles incorporées.
Ce pourcentage est porté :
- à 20 % lorsqu'il s'agit de fila de polyurothan* segmenté avec des segmenta aouples de polyéther,

mim» guipés, relevant dee nùa ex 51 »01 et e* 58,0? ;
- à 30 % Lorsqu'il s'agit de fils formas d'une Sme consistant, soit en una bande mince d'aluminium.

soit en une pelliculo de matlùre plastiqua artificielle recouverte ou non de poudre d'aluminium,
cette Öme étant insérée par collage à l'aide d'une colle transparente ou coloróe, ontre lieux pelli-
cules de matière plastiqua artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 nun.
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Produits obt&nua

Nfl du
tarif

douanier

59-11

59-12

59.13(1)

5 9 * 1 5 ( 1 )

59.16(1)

59.17(1)

ex Chapitre
60

Désignât Ion

Tissus caoutchouté?,
autres qu« de bonneterie

Autres tissus imprégnas
nu enduits ; tuiles
peintes pour décora de
thâati-B, i'umli* il'aLtj-
liers ou usagée ana-
logue a

Tiaaua (autres que de
bonneterie) élastiques,
formés de matières tex^
tiles asBociéeo à des
file de caoutchouc

Tuyaux pour pompeo et
tuyaux similairea, en
matières textiles, môme
avec armaturee ou acces-
soires en autres matiùreï

Courroies transporteuses
ou de transmission en
matières textiles, même
armées

Tissus et articles pour
Usagée techniques en
matières textiles

Bonneterie à l'exclusion
den articles de bonne-
terie obtenus par coutu-
ro ou assemblage de
morceaux de bonneterie
(découpés ou obtenus
directement en forme)

Ouvrai son ou tranofonnation ne
conférant pas le oar&otsre de

"produite orlglnalr»"

Ouvraieon ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ol-aprss sont reuniea

Obtention à partir de fils

Obtention à partir de fils

Obtention à partir de file
simples

dee nas 50.01 à 50,03 inclue,
53.01 à 53*05 inclus, 54-01,
55.01 à 55*04 inclus. 56.01 à
56*03 inclus, 57,01 k 57.04
inclus ou k partir de produits
chimiques ou de p&tes textiles

Obtention à partir de matières
des n*e 50*01 à 50.03 inclue,
53.01 à 53.05 inclus, 54*01,
55.01 à 55.04 inclue. 56. Ü1 à
56.03 inclus, 57.01 k 57.04

chimiques ou de pâtée textiles

Obtention à partir de matières
dee n"s 50*01 à 50.03 inclus,
53.01 à 53. Û5 inclua, 54-01,
55.01 à 55.04 indu*. 56*01 a
56.03 inclus, 57.01 à 57.04
inclus ou à partir de produits
chimiques ou da patos textiles

Obtention à partir de fibrea
naturelles cardées ou peignées,

56.03 inclue, de produite

tilesqi?n °U

(1 ) Pour Isa produits dans la composition desquels entrent doux ou plusieurs matières textiles, il doit
.Être fait application oumulativement des dispositions figurant dans la présente liste, tant pour la
position BQUB laquelle ls produit mélangé est claeeé qun pour las positions sous lesquelles se
classerait le produit' de ch&cuna des autres matières textiles entrant dans la composition du produit
mélangé. Toutefois, cette règle ne s'applique pas à une ou plusieurs dea matières textiles mélangée g
si son ou leur poids n'excède pas lu % du poids global de toutes les nati È r es textilao incorporées.
Ce pourcentage eût porta :
- i 20 % lorsqu'il e 'agi- 1 de fila de Polyurethane segmenté avec den oegnents souples de polycther,

mime guipéa, relevant des n°s ex 51*01 et ex 58.07 ;
- à 30 -36 lorsqu'il s'agit de fils formée d'une ime consistant, soit en une bande mince d'aluminium,

soit en une pellicule de matiàre plastique artificielle reuouvarte ou non de poudre d'aluminium,
cette âme étant insérée par collage, à l'aide d'une colle trena parant u ou colorée, entre deux pelli-
culto de matière plastique artificielle, d'une largeur n'excédant pas 5 miti.
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Produite cbtenus

N° du
tarif

douanier

ex 60.02

ex 60*03

tx 60.04

«ï 60+05

ex 60.06

61401

ex 61.02

ex 61.02

Désignation

fanterie da bonneterie
non élastique ni caout-
choutée, obtenue par
couture ou assemblage de
morceaux de bonneterie
(découpés ou obtenus

Bas, soue-bae, ehaus-

protege bas ôt artiales
similaires de bonneterie
non élastique ni oaout-
choutÄ^, obtenus par
couture ou as Bombiate do
morceaux de bonneterie
(diooupde ou obtenus
diractem*nt en forme)

9oue-v8t«mantB de bonne-
terie non élastique ni
caoutchoutés, obtanus
par couture ou aseambla-

teritì (découpée OU
obtenue directement en
forme)

YStaments de dessus,

et autres artiaH.es de
bonneterie non élastique
ni caoutchoutée, obtenue
par couture ou assem-
blage dâ morceaux de
bonneterie (découpés ou
obtenue directement en
forme)

Autres articlos (y
compris les ganouillferss
et 1*6 bas à varices) de
bonneterie élastique et
de bonnetsrie caoutchou-
tée, obtenus par couture
ou assemblage de mor-
ceaux de bonneterie
(découpée ou obtenus
directement BH forme)

VStemente de deeeus pour
hommes et garçonnets

Vêtements de dessus pour
femmes, fillettsa et
jeunes enfants, non
brodés

Vêtements de dessus pour
femmes, fillettes et
Jeunes enfante, brodés

Ouvrai son ou transformation ne
conférant pas 1s caractère de

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère ds
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Obtention à partir de fila (i)

Obtention à partir de fils (1)

Obtention à partir de fils (1)

Obtention à partir de file (i)

Obtention à partir de fils (1)

Obtention à partir de
fils (1)(2)

Obtention à partir de
fils (1)(2)

Obtention à partir de tissus
non brodés dont la valeur
n'excède pas 40 £ de la valeur
du produit fini { 1 )

1) L«e gamlturee et les accessoires (à 1'exceptio.n dea doublures at dee toiles tailleur) utilisée, qui
changent da position tarifaire, n'enlevant pas 1s oaraotère originaire du produit obtenu si laur poids
ne dépasse pas 10 % du poids global da toutes las matières textiles incorporées,

(S) Ces dispositions partioulièree US s' appliquent pas lorso.ua lòfi produit* «ont obtonua à parti* d«
tlsBUB imprimés en respectant les oonàitione prévuas à la. liete B.
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Produite obtenus

N° du
tarif

douanier

61.03

61.04

ex 61.05

BX 61*05

ex 61*06

ex 61.06

61.07

ex É 1.06

Désignation

Vêtements de dessous
(lings de oorpa) pour
sommes et garçonnets, y
compris les cols, faux-
cols, piastrone et
muiaho't't«*

Vêtements de dessous
(linge de corps) pour
femmes, fillettes et
jeunes enfanta

Mouchoir e et pochettes,
non brodés

Mouchoirs it pochettes,
brodés

Châles, écharpes, fou~
lard s t cache-nu, caohe^
col , mantilles , voiles
et voilettes et articles
similaires, non brodés

Châles, âcharpeo, foû
larda * cache-nez , cache-
col i mantilles, voiles

similaires , brodés

Cravates

Cols, collerettes,
guimpes, colifichets,
plastrons « jabots ,
poignets, manchettes.
empiècements et autres
garnitures similaires
pour v6temente et sous-
vttements féminine,
non brodés

Ouvrai son ou transformation ne
conférant pa« la catetere de

"produits originaires"

Ouvrtiison ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ol-apres sont réunies

Obtention à partir de .
fils (OU)

Obtention à partir de
fils O)(2)

Obtention à partir de fils
simples écrus (1)(2)(3)

Obtention à partir de tissus
non brodés dont la valeur
n'excède pas 40 JE de le valeur
du produit fini (1)

Obtention à partir de fila
simples écrus de fibres tex-
tiles naturelles ou de fibres
textiles synthétiques et arti^
ficielles discontinues ou
leurs déchets ou à partir de
produits chimiques ou de pâtes
textiles (1)(2)

Obtention à partir de tissus
non brodés dont la valeur
n'excède pas 40 % de la valeur
du produit fini ( 1 )

Obtention a partir de
fils (1K21

Obtînt ion à partir de
fil« (DU)

(lì Les carnitures et les accessoires (à l'exoeption d» doublures et dos toiles tailleur) utilisée, qui
changsnt de position tarifaire, n'enlèvent pas la caractère originaire du produit obtenu si leur
poids ne dépassa pas 10 % du poids global de toutes les matières textiles incorporées.

(2) Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas lorsque les produite sont obtenus à partir de
tiflsus imprimés en respectant les conditions prévue • à la liste B+

(3) Pour les produits dsjis la composition desquels entrent deux ou plusieurs matières textiles, cette
reale ne s'applique psa à une ou plusieurs des matières textiles mélangées si son ou leur poids
n'excède pas 10 £ du poids global de toutes les matières textiles incorporées.
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Produits obtenue

Na au
tarif

douanier

ex 61,08

6 1 »09

61.10

61.11

Désignât ion

Cols, collerettes,
guimpes, colifichets,
piastrone , jabots ,
poignets, msnchettesi

garniture s similaires
pour vBtomente et sous-
vStemon'tls féminins,
brodé u

corsets, gaines,
soutians-gorge, bretal~
lai, jarretelles, Jarre-
tières, aupporta-chaus-
settfte et articles simi-
laires en tissus ou en
bonneterie, même élas-
tique û

Canteri e , baa , ohiius^
settec et socquettes,
autres qu'en bonneterie

Autres accessoires
confectionnés au v9te-
ment : dessous de bras,
bourrelets et 4paulettau
de soutient pour
tailleurs, ceinturea at
ceinturons, manchons,
manches protectrices,
etc.

QuvralBon ou t rana formation ne
conférant pas le caractère de

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation
oonférsnt le caractère de
"produite originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Obtention à partir de tissus
non brodés dont la valeur
n'e^oède pas 40 % de la valeur
du produit fini ( 1 )

fiiMoTs) PM" ir

Obtention à partir de
fila f l ) ( a )

Obtention El partir de
fils (1){2)

( l ) LBB garnitures et les accessoires (à l'exception dea doublures et des toiles tailleur) utilisés,
qui changent de position tarifaire, n*enlèvent pas la caractère originaire du produit obtenu si
leur poids ne dépasse pao 10 % au poids global de toutes les matières textiles incorporées»

(2) Ces dispositions particuliers ne s'appliquent pas lorsque les produits sont obtenus à partir de
tiflBua imprimés an respectant les conditiona prévues à la liete B.
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier

62,01

ex 62.02

ex 62.02

62.03

62*04

62.05

64,01

64.02

64 »O}

Désignation

C ouverture e

Linge da lit, de table,
de toiletta, d'office ou
de ouisina ; ridaaux.

oies d* ameublement ;
non brodés

Linge de lit, de table,
ds toilette, d'offioe ou
de ouisine ; rideaux,
y i trago e at autres arti-
cles d'ameublimint ;
bradés

Sacs et B acheté d'embal-
lage

BAçhes, voilas d'embar-
cation, stores d'axté-

cles de campement

Autres articles confec-
tionnés en tissus, y
COfflpria les patrons ds
vêtements

Chaussures à eeuellea
extérieures et dessus en
caoutchouc ou en matière
plastique artificielle

Chaussures à semelles
extérieures en cuir na-

constitué ; chaussures

n« 64.01) à semelles
extérieures en caout-
chouc ou en matière
plastique artificielle

Chauseums «n hfti H cm k
semelles extârisures en
boia ou en liègs

OuvralBon ou trftnsfomation ns
conférsnt pas le caractère de

"produite originaires"

Obtention a partlrd-asaemblegee for-
més de dessus de chaussures rixes
sui semelles premières ou à d'autres
parties inférieurs« et dépourvus de
ssmellee extérieures, en toutes

Obtention à partir d'assemblages for-
més de deeeus d$ chaussures fixés
aux semellee premières ou à d'autres
parties inférieures et dépourvus

matières autres qua 1* métal

Obtention è partir d'assemblages for-
més de dessus de chaussures fixés
aux semelles premières ou à d'autres
parties inférieures «t dépourvus de
semelles extérieures, en toutes
matières autres que la mitai

Ouvralson ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Obtention à partir de fils
écrus des chapitres 50 à 56
inolus (1) (2)

Obtention à partir de fils
simplai éorus (1) (2)

Obtention à partir de tissus
non brodas dont la valeur
n'exoède pas 40 £ da la valeur-
du produit fini

Obtention à partir de produite
ahimiqusB, da pâtée textiles
ou de fibres textiles natu-
relles, da fibres textiles
synthétiques et artificielles
discontinues ou leurs déchets
(1) (2)

Obtention à partir de fils
eimplea éorus (1) (2)

Fabrication pour laquelle eont
utilisés des produits âont le
valeur n'excède pas 40 ̂  de la
valsur du produit fini

(1) Four les produits dans la composition desquels entrant deux ou plusieurs matières textiles, cette
régla ne S'applique pu a una ou plusieurs des matières textilaa mélangées ai son ou leur poids
n'excède pas 10 % du poids global de tou-tss las matières textiles incorporées.

[2) Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas lorequa les produits sont obtenue à partir de
tissus imprimé B en respectant les conditions prévues à la lista B.
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier

64,04

05,03

65.05

66.01

si 70.07

70.08

70,09

71.15

Désignation

Chaussures & eemelleB
extérieures en autres
mat i fera B (corde, carton»
tissu, feutres, vanne-
rie, stc.)

Chapeaux st autres coif-
Furae en f eutrea , fabri-
qués à l'aide des clo-
cha g et dee plateaux du
nfl 65.01, garnis ou non

Chapeau* et autres coif-
fures (y compri e les
résiliée et fileté à
chevaux) an bonnsteria
ou confectionnée à l'ai-
de de tissus, de dental-

pièces, *aia non en ban-
dée), garnie ou non

Parapluies, parabola at
ombrelle», y aonprifl leg
päraplui«fl-e aunes ot lea
paraeols-tentfta at simi-
laires

Verra coule1 au 1 emine at
Mvsrr*o i vit^ôu" (douclc
au polis ou non) décou-
pés de forme autre que
qua carré a ou ractajiAU-
laira, ou bien courbéB
ou autremant travaillés
CbiB«aut^g, gravie, ato.)
vi t rag« e isolante a pa-
rois multiples

Ulaoes ou verres d* BACI*.
i^ité, mèo* façonnas,
canai B t an t an varrea
trampéa ou fonnia de
deux ou pluaiflurs fauil-
lea eoutrâ coll4«B

SEiroirs <u varre, enca-
drrfa ou non, y ooopris
Isa œiroirs rétroviseurs

Ouvrages en parlas fines
en pierres gammae ou en
pierres synthétiques ou
reconstituéea

Ouvrai son ou transformation na
oonfafant pas le oaraotere de

"produite originaire B*

Obtention à partir d'aeoŒiblùgsB
formés de dôeeuB ds ohauBeuroB fixés
aux Banalise premières ou à d'autres
parties inférieures et dépourvue de
a smeli öü extérieures, an toutes
m et i i re n autres que le métal

Fabrication à partir da verr« étiré,
coulé ou lamina dea n° 70,04 a
70.06 inclus

Fabrication à partir de verre étiré,
coulé ou lamine das n°B 70,04 a
70,06 inoluB

fabrication a partir de verra étiré,
s oui à ou lamine dea n*B 70,04 à
70.06 inclus

Ouvraiaon ou tranefomiatloii
conférant le caraûtèrs da
"produite originaires"
lorsque les conditions
ol-après sont réunied

Ibtention à partir de fibres
X

Obtention soit à partir de file
soit à partir de fibree tex-
tileB

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dea produite dont la
valeur n'excéda pae 50 Ì> de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisée dea produite dont la
valour n'axc&ilu pMH 3Q % de la
valeur du produit fini (1)

(1) cee dispoaitionB partitnU i ères ne n'appliquent pu lorsque Isa produite eont obtenue à partir de
de produits qui ont aequia le caraeter» de produits originairea en respectant I*B conditions prévues
à la liete B.
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Produite obtenus

N° du
tarif

douanier

73,07

73,00

73.09

75. 1Q

73.11

73-12

73-13

73*14

73-16

73-18

Désignation

Per et acier en bloome,
billettes, bremee et
largete ; fer et acier
simplement dégrevais par
forge SÄ B ou par marte-
lage i 'ébauches da forge)

Ebauches en rouleaux
pour tôlae, an far au an
acier

Larges plat» en fer ou
en aoier

Barra e en far ou en
aoier, laminées ou filée;
à chaud ou forgées (y
compris le fil machine) |
barres en fer ou en acie
obtönuäB ou parachevées
à froid ; barrée creuses
en acier peur le forage
des minée

Profilée «n fer ou en
aoier, laminée ou filas
à. chaud* forgés, ou bien
obtenus eu parachevée à
froid ; pal pi anche a an
far ou an aciart tABme
parceee ou faites d* dia-
mente assemble" s

Paulllarda en far ou en
aciart laminés à chaud
ou à froid

Tfllee de fer ou d'acier,
lamina 6 à chaud, ou à
froid

Pils de fer ou d'acier,
nus ou revêtus» à l'ex-
clusion dee fils isolés
pour l'électricité

Eléments de voie B far-
r̂ es, en fonte, fer ou
acier t raile , contre-
rails , aiguilles , poin-
tes de coeur, oroise-
menta et changement de
vai«? , t Fingi* S i ' ai-
guillage , orefflaj.il è ré B f
traversée, odissee,
coussinets et ooins,
aelles d'assise, plaques
de serrage, plaques et
barrée d'écartement et
autres pièces spécia-
lement conçues pour la
posa, le Jointement ou
la fixation dee raile

Tubes et tuyaux (y com-
pris leurs ébauches) en
fer ou en aoier, à l'ex-
clusion dee articles
du n« 73-19

Ouvraison ou tranefonnation ne
conférant pae la caractère de

"produits originaires*1

'abrication à partir de produite
du n* 73*06

Fabrication à partir de produite
du n" 73.07

Fabrication à partir de produite
du n° 73.07 ou 73-08

Fabrication à partir de produits
du n° 73.07

Fabrication à partir da produite des
n°B 73,07 & 73-10 inclus, 73,12 eu
73.13

fabrication à partir de produits des
n°B 73,07 à 73-09 inclue ou 73,13

fabrication à partir de produits
des nflo 73,07 à 73-09 inclus

fabrication a partir de produits
du np 73-10

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
oi-apres sont rounlee

Fabrication à partir de pro-
duits du n° 73-06

Fabrication à partir de pro-
duits dee nflB 73.O6, 73.07
ou du n° 73.15 sous les foro»
indiquera aux n*0 73.06 et
73.07
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier

74.03

74.04

74.05

74.06

74.07

74*08

74.09

74.10

Désignation

arres, profilés et file
de section plein«, en
u ivre

TÔlea. planchas, feuillee
it bandea en cuivre,

d'une épaisseur de plus
de 0,15 wn

Feuilles et bandes min-
ces en cuivra (même gau-
lées, découpées, per-

forées, revêtues, impri-
mées ou fixées sur pa-
pier, carton, matières
plastiques artificielles
ou supports similaires).
l'une Épaisseur de

0,15 um 6"t moine (sup-
port non compris )

Poudres et paillettes de
cuivre

Tubee et tuyau* (y com-
pris leurs ébauches) et
/aiitìtt ujreutJBE, en cul-
vre

Accessoires de tuyau-
terie en cuivre (raccorda
coudée, joints, manchone.
brides, etc.)

ïéservoire t f oudros , cu-
res et autres récipients
3-nalogusB, pour toutee
natiersa ta l'exclusion
ue0 gaz comprimée eu li'
luifiéa), en cuivre,
d'un« contenance supé-
rieure a 300 1, eans die
sositife mécaniquee ou
:hermique0, msme avec re
vfitement intérieur ou
aaiorifuge

^ftolee, cordages, treaee
et flimilairee, en fils à
cuivre, à l'exclusion de
articles isolée pour
l'électricité

Ouvreieon ou transfomation ne
conférant pas le caractère de

"produits originaires"

Ouvr&ieon ou transformât ior.
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
oi-apres sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de
la valeur du produit fini (1)

Fnbrieft-tlûn pour laquelle ö ont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède paa 50 % de
la valeur du produit fini ( 1 )

fabrication pour laquelle cent
utilisas das produits dont la
valeur n'excède pas 50 % do
la valeur du produit fini (1 )

fabrication pour laquelle sont
utilisée des produite dent la
valeur n* excède pas 50 1> de
le. valeur du produit fini (1)

Fabrication pour laquelle sont
utilisée des prodii-ltn rtnnt la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini (1)

fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini (1)

Fabrication pour laquelle sont
utilisée dee produits dont la
valeur n'eicède pas 50 % de la
valeur du produit fini ( 1 )

Fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits .dont la
valeur n'axcfeilç putì 70 1> ae la
valeur du produit fini (1 )

r l ) Ces dispositions particulières na g 'appliquent paa lorsque les produits sont obtenus à partir de
produite qui ont acquis le caractère de produits originaires en respectant les conditions prévues
a la lieto B,
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Produit B obtenus

TI0 lu
tarif

douanier

74.11

74.12

74.13

74.14

74.15

74*16

74.17

74,10

Désignation

'oiles métalliques (y

;inuea ou sana fin),
grillagée et treillis,
en filo de Cuivre

'i'« ili 13 Ü " UIIB BHUlH

pièce, en cuivre, exé-
cutée à l'aide d'une
;8le ou d'un* bande
.nciaée et déployé»

Chaînes f chaînettes , et
.eurs parties, en cuivre

?o int es , cloua , c rampons
appointée, crocheta et
punaisée , en cuivre, ou
avec tige en fer ou en

Boulons et écrous (file-
ta ou non) T vis, pi tona
et crocheta à. paa de vis
rivet , goupillée ( che-
ville , clavettes et
art i e es Similaires de

rie e cuivre ; rondel-
les ( compris lee ron-

ronde les destinées à
faire ressort), en cui-
vre

Îesaorta en cuivre

Appareils non éleotrique
de cuisson et ds chauf-
fage, des types servant
1 des usages domestiques

et piitcûs détachées, en
cuivre

Articlea de ménage,
d'hygiène et d'économie
domestique et leurs par-
ties, en cuivre

(1) Ces dispositions particulières n
de produite qui ont acquis le ça
prévues à la. lista B.

conférant pas le caractère de
"produits originaires"

ï s'appliquent pan lorsque les produi
fS-ctère de produit* originaires en r«

Ûuvraiac-n ou transformation
conférant le caractère de
'"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Fabrication pour laquelle sont

valeur n'excède pee 50 % de
la-valeur du produit fini (1)

Fabi-lut iLiyi i yvLij.- lui4U*llo Sûilt

utilieés dea produits dont la

la valeur du produit fini M)

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excbde pas 50 # TB
la valeur du produit fini ( 1 )

Fabrication pour laquelle aont
utilisés des produits dont la
vslsur n'excède pas 'ïO it de
la valeur du produit fini ' 1 ̂

Fabrication pour laquelle aont
utilisés dea produits dont la
valE-ur n 'excède pas 50 $ de
la valeur du produit fini 1)

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
v&leur n 'excède pas -0 £ -":e
la valeur du produit fini ' 1 )

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n 'excède pas jO *j ie
la valeur du produit fini '!)

Fabrication pour laquelle sont

valeur n 'excède pas 50 Ì* de

B aont obtenus à partir
pectant les conditions
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Produits obtenue

N° du
tarif

douanier

74.19

75.02

75-05

75.04

75.05

75.06

76.02

76*03

76*04

76.05

Désignation

.Autres ouvragée en
cuivre

Rarreo, profilés et fila
de section pleine, en
nickel

Talea, planchée, fouillée
et t an 'le g de toute épais
seur, en niokel \ pou-
dres et paillettes de
nickel

Tubes et tuyaux (y com-
pri e leurs ébauches),
barres creusée et aecee-
aoirea de tuyauterie
(raccords, coudée, jointe,
manchons, brides, etc.)
en nick öl

Ano de e pour niokelage, y
compris celles obtenues

ou ouvrées

Autres ouvrage H en
nickel

Barrée, urofilés et fila
de section pleine, en
aluminium

TSlea t Dlanchea f f euil-
lea et bandes eu alumi-
nium, d'une épaiSaeur de
plue de 0,20 mm

Peuillae et bandée min-
OBB en aluminium (menie
gaufrées, découpées,
perforées, revfltues, im-
primées ou fixées sur
papier, carton, mati aree
pl&atiqueS artificielles
ou supporte aimilaires).
d'une épaisseur de
0,20 mm et moins (sup-
port non compris)

Poudres et paillettes
d ' aluminium

Ouvrai aon ou transformation ne
confèrent pas le caractère de

"produite originaires"

Ouvraieon ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires1*
lorsque les conditions
oi-aprea sont réunies

Pabrtofttion pour laquelle sont
utilisée des produits dont la
valeur n 'excède pas 50 -jS de la
valsur du produit fini f i )

j'ti STicatiûn pour laquelle
Sont utilieéa des produits
dont la valeur n'excfede p^s
^0 % de la valeur du
produit fini [ 1)

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dee produite dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini ( 1 )

fabrication pour laquelle sont
utilisés des produite dont la
valeur n'excède paa 50 % de le.
valeur du produit fini (1 )

Fabrication pour laquelle eont
utilisés dee produite dont la

valeur du produit fini (1 )

fabrication pour laquelle B ont
utilisée dea produits dont la
Valeur n'exoède pas 50 < d* la
valeur du produit fini ( 1 )

Fabrication pour laquelle sont
utilisas des produite dont la
valeur n*excède pas 50 tf de le.
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle eont
utilisée dee produits dont la
Valeur n • exaède pas 50 < dï la
valeur du produit fini

fabrication pour laquelle sont
utilleée dee produite dont la
Valeur n'excède pas 50 # d* la
valeur du produit fini

'abrication pour laquelle sont
utilisés dea produite dont la
valeur n'excède pae 50 # de la
valeur du produit fini

(1) CeË dispositions particulières ne s'appliquant pae lorsque les produits a ont obtenus à partir de
produite oui ont- acquis le caractère do produit B originaires an respectant les conditions prévues
à la lieto fc.
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Produite obtenus

N» du
tarif

douanier

76.06

76.07

76.08

76*09

76.10

76,11

Désignation

Tubee et tuyaux (y com-
pris lauro ébauches) et
barres crôueee, en. alu-
minium

AcccDaoiroa de tuyaute
rie en aluminium (rac-
corda, coudes, joints,
manchons, bridge, etc*)

Oonatructiona et parties
de oonetructions (hen-
eara, ponts et éléments
de ponte, tours, pylônes
piliers, oolonnee, char-
pentes, toitures, cadras

balustrades, etc.), en
aluminium ; tôles,
barrée, profilée, tubes,
etc., en aluminium, pré-
parés an vue de leur
utilisation dsno la
construction

Réoervoire , foudres ,
cuves et autreo réci-
pients analogues, pour
tout«» mm-tiiro* (i l'«c-
clusion des gaz comprìme!
ou liquéfiés), en alumi-
niua , à * une c ont enanc e
supérieure à 300 1, oeïia"
dispositifs mécaniques ou
thermiques, m 6m* &vec
revStament intérieur ou
calorifuge

FfltB, tambours, bidons,
boites et autrAfl réci-
pients similaires de
transport ou d'emballage
en aluminium, y compris
les étuis tubulairee
rigides ou souples

Récipients en aluminium
pour gaz comprimés ou
liquéfiés

Ouvrai son ou t rane format ion ne
conférant pas 1« caractère de

"produits originaire"

Ouvrai Bon ou transformation,
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci^aprèe sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 S* de la
valeur du produit fini

Fùbr±on.tiôn pour lacuali« sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 ^ de la
valeur du produit fi-ni

Fabrication pour laquelle sont
utilisée dee produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisée dee produite dont la.
valeur n f excède pas 50 S de la
vn.1 aur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisas des produits dont la
valeur n'excède pas 50 */•> de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle eont
utilisée des produits dont la.
valeur n'excède pas 50 # de la
valeur du produit fini
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier

76,12

76,13

76.14

76.15

76.16

77.03

77*03

78.02

Désignation

Câbles, cordages, tres-
ses et similaires, an
fils d'aluminium, à

isolés pour 1* Electri-
cité

Toiles nuStalliquaû,
grillages et treillis,
eu fil s cl ' aluminium

Treillis d'une saule
pièce, en aluminium,
exécutés à l'aide d'une
"tSle ou d 'une bsnde
incisés et déployée

Articles de monago,
fi 'hygiène et d'économie
domestique et lûurs
parties an aluminium

Autres ouvrages en
aluminium

Magnésium en barres,
promis, riis, tôles,
feuilles, bandes, tubes,
tuyaux (y compria leurs.
ébauches), barres creu-
ses, poudroe, paillettes
et tournures calibrées

Autres ouvrages en
magnésium

Barres, profilés at fila
de section pleine, en
plomb

Quvraieon ou t rane format Ion ne
conférant pas 1s caractère da

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque las conditions
ci-après sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède p&s 50 ;î de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dea produits dont la
valeur n'excède paa 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisas dea produit? dont la
valeur n'axcède pas 50 % do la
valeur du produit firn.

Fabrication pour laquelle aont
utilisés des produits dont la
vsleur n' excède pas 50 # de la.
valeur du produit fini

Fabrication Dour laauelle sont
utilisés dea produits dont la
valeur n'accède pas 50 £ da la
valeur du produit fini •

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excéda pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle aont
utilisas des produite dont la
valeur n'excéda pas 50 ̂  de lu
valeur du produi t fini
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Produits obtenus

N° du
tarif

douanier

78.03

7U.04

7B.05

78 »os

79 02

79.03

79.04

79 05

79.06

Désignation

Tables, feuilles ôt
bandée en plomb, d'un
poi de au m 2 de plus de
1,700 kg

Feuilles et oanaes min-
ces en plomb (mSme gau-
frées , découpées , perfo-
rées, revêtus B , impri-
mées ou fixe e s eur pa-
pi er f cart on , mat i are S
plastiques artifleielleo
OU supports [Similaires),
d'un poids au m2 de
1,700 leg et moins (sup-
port non campi-la) ; pou-
dres et paillettes de
plomb

Tubes et tuyaux (y com-
pris leurs ébauches),

soires de tuyauterie
(rac Cords, coudea, tubes
on S pour siphons.
joints, manchons, brides,
etc. ) en plomb

dç section pleine, en
zinc

Planches t feuilles et
bandes de toute épaiËSeur
en zinc ; poudres e-t
paillettes de i&inç

Tubes et tuyaux (y com-
pri a leurs ébauches),
barres ertjuseB et aoceo-
soires de tuyauterlo
(raccords, COUdes,
jointe, manchong, bridée,
etc. ) en zinc

lucarnes et- autres
ouvrages façonnés, en
zinc, pour le bfttiment

Autres ouvrages an zinc

Ouvraison ou transformation ne
conférant pas 1s car«,ctfcr« d*

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produite originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Fabrication pour laciuelle Sont
utilisés use produits dont la
valeur n'excède pas 50 ^ de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle oorit
utilieés das produits dont la
valeur n 'excède pas 50 ^ de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisas dee produits dont la

valeur cly produit fini

utilisés des produits dont: la
valeur n 'excède paa 50 "f- de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle 9oii t
utilisés dea produits dont la
valeur n 'excède pas 50 < do li
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisée des produits dont la
valeur n'excède pas 50 ï (Je la
valeur du produit fini

Fabrication poUr laquelle sont
Utilisée des produits a 011 1 la
valeur n'excède pa? 50 ? de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisas des produito dont la
valeur n 'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

î'abrlcQtion pour laquelle sont
utilioési des produits dont la
vuleuï' n ' u JCCtâe pas 50 "* de la
valeur du produit fini
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Produits obtenue

N* du
tarif

douanier

80.02

80.03

80-.04

80.05

82.05

82.06

Désignation

Barres, profilés et fils
da Section plein«, en
étain

Tablée (tSles), plsn-
cheS, feuilles et bandes
en étain d'un poids au
ïû2 de plus de 1 kg

Veuilles et bsndea min-
ces er. étain (même gau-
frées, découpées, par-
for ée 6 , revêtues, impri-
mées ou fiiles sur pa-
piar, carton» matières
plastiques artificielles
ou supporta similaires) ,
d'un poide au m2 de 1 kg
st moina (support non
compris) j poudres et
paillettes d' étain

Tubee st tuyaui (y com-
pris leurs ébauches),
"barres creusas st acoeoT
soirée de tuyauterie
(raccords r cauflftfl ,
Joints , manchons , brides
etc.) , an étain

Outils interchangea'blee
pour machinee-outilH et
pour outillage à main,
miJcsnique ou non (à
emboutir , estamper , ta-
raudsr, aléser, filetsr,
frai s er , man±riner ,
tailler, toumer, visser
etc.) , y compris les
filières dlétirage at de
filage à chaud des
métaux, ainsi que les
outils de forage

Couteau* et lames
trsnchanteo pour machinai
et pour appareils méca-
niques

Ouvr&ÎBon ou transformation n.e
conférant pae la caractère da

"produits originaires"

OuvraiBon ou transformation
conférant le caractare de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'sxcede pa9 50 JE de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
Utilisés des produits dont la
valeur n'excède pa« 50 % de la
valsur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produite dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède pas 50 fi de la
valeur du produit fini

Ouvrpison, transformation ou
montage pour lesquels sont
utiliûés des produits, parties
et places détachées dont 1s,
valeur n'excède pas 40 % de la
valeur du produit fini ( l )

Ouvràison, transformation ou
montags pour lesquels sont uti^
lises des produits, parties et
pièces détachéos dont la
valeur n'excode pas 40 # de la
valeur du prndu-ìt f- ïni ( 1 )

( 1 ) Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas lorsque les produits sont obtenus à partir de
• produits qui ont acquis la caractère âe produits originaires 9Q respectant les conditions prévues

à la liate B.
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Produite obtenus

Nfl du
tarif

douanier

ex
Chapitra

§4

84.15

ai 84.41

Da' signât ion

Chaudières, machines,
appareils et engins mé-

du matériel, machines
et apparsile pour la

équipement électrique
ou autre (n° 81,15; et
dee machines a coudre,
y compris les meubles

f our machines a coudre
ex 84.41)

Matériel, machinas et
appareils pour la
production du froid, i
équipement électrique
Ou autre

Machines à coudre (las
tisaua, les cuire, les
chaussures, eto*) y

machines à coudre

Ouvraison ou transformation ne
conférant pas le caractère da

"produits originaires"

Ouvraison ou transformation.
conférant le caractère de
"produits originairea"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

Ouvraieon, transformation ou
montage pour lesquels Sont
utilisés des produits , parties
et pièoes détachées dont la
valeur n 'excède pas 40 fi de la

eur u pro Ul ini

Ouvraison, transformation ou
montage pour lesquels sont
utilisés des produits t parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur
n'excède pas 40 £ de la valeur
du produit fini et à condition
que 50 % au moins en valeur des
produits, parties et pièces (2)
utilisés soient dee produite
"originaires"

Ouvraison, tr âne fornati on ou
montage pour lesquels sont
utilisés des produits, parties

ffinaires" dont la valtur
n'eioède pas 40 % de la valeur
du produit finir *t a condition:

- que 50 % au moins en valeur
des produits, parties et
pièces ( 2 ) utilisés pour
montage de la tête (moteur
exclu; e oient dee produits
"originaires"

- et que les mécanismes de
tension du fil , le mécanisme
du crochet et le mécanisme
Elg— ïag Soient des produite
"oripinalraB"

(1) Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas en et qui concerne Isa éléments de combustibles
de la position 04.59 .luaqu'au 31 décembre 1977.

( 2 ) Pour la détermination de la valeur des produits, partiea et pièces, sont à prendre en considération :

a) an ce qui concerne les produite, parties et pièces originaires, le premier prix vérifiable payé,
ou oui devrait Stre payé en cas da vente, pour leeditg produits sur le territoire du pays ou
s'effectue l'ouvraison, la t rana format i on ou le montage ;

b) en ce qui concerna laa produite, parties et pièces autres, les dispositions de !•• article 6
du présent protocol» déterminant :
- la valeur daa produits importés.
- la valeur dee produits d'orìgine indetti-min«"».

Faillit fédérale, 124- année. Vol. II. 54
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- Produits obtenus

ND du
tarif

douanier

€!X

Chapitra
85

95.14

85.15

Chapitre Qfi

Désignation

Machines et appareils
électriques ot objets
servant à doo usages
électrotechniques, à
l'exception des produits
i ss nos 85. 14 o-t 05.15

Microphones et leurs
support s , haut-pari surs
et amplificateurs élec-
triques de basse fré-
quence

Appareils de transmis-
sion et do réception
pour la radiotéléphonie
et la radiotélégraphie ;
appareils d'émission et

radiodiffusion et la
télévision (y compris
IÔB récepteurs combinés
avec un appareil d' En-
registrement tu de re-
piuduetion du son) et
appareil de prise de
vues pour la télévision;
appareils de radiogui-
dage, de radiûd£tection(
de radiosondage et de
radiotélé connu ando

Véhicules et matériel
pour voies ferrées ;
appareils de signalisa-
tion non électriques
pour voies de communi-
cation

Ouvraiaon Ou transformation ne
conférant pas le caractère de

"produits originaires"

Ouvraison ou trsnsforaation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque loo conditions
ci-âpre e sont réuni e B

Ouvraison, transf ormation ou
montage pour lesquels sont
utilisés des produits, parties
et pièces détachées dont la
valeur n'excède pas 40 % de la
valeur du produit fini

Ouvraisûn, transformation ou
montage pour lesquels sont
Utilisés des produits, parties
et pièces détachées "non orl-
ginaireû" dont la valeur
n'excède pas 40 % de la valeur
du produit fini, et à condition:
- que 50 % au moine en valeur

des produits, parties t
pièces (1) utilisés so ent
des "produits originai es"

tors non originaires u illsés
n'excède pas 3 % de la valeur
du produit fini ( 2 )

Ouvraison, transformation et
montage pour lesquels sûnt
Utilisée des produits, parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur

du produit fini, et à condition:
- que 50 "% e.u moins en valeur

des produits, parties et
pièces ( 1 ) utilisés soient
des produits "originaires"

- et que la valeur dos transis-
tors non originaires utilisés
n'excède pas 3 % de la valeur
du produit fini (2)

Ouvraison, transformation ou
montage pour lesquels sont
utilioés des produits, parties
et pitccs di5taché"o3 dont la
valeur n'excède pas 40 ?£ de la
valeur du produit fini

(1 ) Pour 1& détermination de la valeur des produits, parties et pièces, sont à prendre en considération ;

a) en ce qui concerna lee produits, parti H B et pièces originaires, le premier prix vérifiable payé, Oli
qui devrait être payé en cas de vente, pour lesdits produits sur le territoire du pays où
fl'effectUo l'ouvraison, la transformation ou le montage ;

b) en ça qui concerne lee produits, parties et pièces autres* les dlspoeltions de l'artici* 6 du
présent protocols déterminant :
- la valeur des produits importée ,
- In valeur des produite d* origina indéterminée*

(2) Ce pourcaritage ne se cumule pas avec Celui de 40 #.
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produits obtenus

Nö du
tarif

douanier

Chapitra 87

87.09

ex
Chapitre 90

90.05

90.07

Be' signât ion

Voitures automobiles,
tract eure « cycles et
autres véhicules terres-
tres, à. l'exclusion des
produits du n° 87*09

flotooycles et vélocipèdes
avec moteur auxiliaire,
avec ou B an e ei de- car ;
aide-cars pour motoeycles
et tous vélocipèdes,
présentée isolément

Instruments et appareilo
d'optiquej de photogra-
phie et de clnématogra-
phie, de mesure, de
vérification, de préoi-
îion ; instruments »t
appareils médlco^ohirur—
^icaux, a l'exclusion des
produits des n°H 90,05,
90.07, 90.08, 90. 1£ et
90.26

Jumelles et longues-vues
wec ou sans prisme B

Apparsila photographi-
lues ; appareils ou dis-
ïoeitifs pour la produc-
bion de la lumière-éclair
an tihotographie

Ouvraieon ou transformation n*
conférant pas le caractère de

"produits Originaires"

Quvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produite originaires"
lorsque les conditions
ci-aprî ö sont réuni e s

Ouvraison, transformât ion ou
montage pour lesquels sont
utilleés des produits, parties
et pièces détachées dont la
valeur n'excède pas 40 ï de la
valeur du produit fini

Ouvraiflon, trauaformation ou
montage pour lesquels sont

et pièces aét&chées "non
originairee" dont la valeur
n'excède pas 40 % de la valeur
du produit fini, et à condition
que 50 je au moine en valeur dee
produits, parties et pièces (1)
utilisés soient dee produite
"originaires"

Ouvr&ison, transformation ou
montag« pour lesquels sont
utilisée des Produits, parties
et pièces détachées dont la
valeur n'excède pas 40 % de la
valeur ou produit fini

OuvraiBon, transformation ou
montage pour lesquels sont
utilisés des produits, parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur du
n'exc&de pas 40 % de la valeur
du produit fini et à condition
que 50 % au moins en valeur dee
produits, parties *t pièces ( i '
utilisés soient des produits
"originaires"

Ouvraison, tranf ormati on ou
montage pour lesquels sont
utilisés des produits, -parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur
n'excède pas 40 # de ].& valeur
du produit fini et à condition
que 50 % au moins en valeur des

utilisée soient dee produits
"originaires"

(1) Pour la adterminution de la valeur des produit«, parties et pièces, sont À prendre en considération :
a) en ce qui concerne les produits, parties at pièces originaires, le premier prix vérifiable payé,

ou qui devrait atre paye en O&H de vento, pour lesdils Tjj-oduita sur le territoire du pave DU
s'effectue l'ouvraison, la transformation ou 1* montage ;

b) en oe qui concerne les produits, parties et pièces autres, les dispositions de l'article 6 du
priaent protocol* déterminant :
- la valeur dea produits importas,
- la valeur des produits d'origine indéterminée.
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Produits obtenue

N° du
tarif

douanier

90.08

90.12

90.26

ex
Chapitre 91

91,04

(1) Pour la
B) en c

ou qi
s 'efJ

b) en o
prés
- la
- le

Désignation

Appareil» ein ornât ographi
que a (appareils de priée

son, même combinés ;
appareils de projection
ùveo DU ÛÙ.HÛ rCpï'aaua
ti on du eon)

Microscopes optiques, y
compri e les appareils
pour la microphotogra-
phie, la mlcrooinémato-
f raphia et la micropro-

ection

Compteurs de gai, de
liquides et d'éleotri-
cité, y compris les opmp-
taura de production, de

des produite des n5 91.0'
et 91*08

Horloges, pendules,
réveils et appareils
d'horlogerie similaires
à mouvement autre que de
montre

détermination de la valsu
3 qui concerne les produi1

il devrait être peyé en ça

s qui cône arti o les produit
mt protocol« déterminant
valeur des produits impur
valeur des produits d'orj

Ouvraison ou transformation ne
conférant pas le caractère de

"produits originaires"

r dta produits, parties et pièces, sä
e, parties et pièces originaires, le
B de vents, pour lesdlts produits sur
nef ornât i on ou le montage ;
g, partie» et placée autres, les dispc
7

tèe,
gine indéterminée.

Ouvrai son ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-après sont réunies

OuvraiBon, transformation ou
montage pour lesquels eont
utilisés dea produits, parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur
ij* excède patt 40 ^ île lu V&IÖIJ..E-
du produit fini et à condition
que 50 % au moine en valeur des
produits, parti* e et pièces ( 1 )
itilieée e oient des produits
"originai ree"

Ûuvraison, transformation ou
montage pour lesquels aont
utilisas dea produite, parties
8t placée détachées "non
originaires" dont la valeur
n'excède paa 40 $> de la valeur
du produit fini et à condition
que 50 % au moins en valeur des
produits, parties et pièces ( l )
utilisée soient dee produits
"origlnaireB"

^uvralson, transformation ou
montage pour lesquels sont
Utilisés dee produits, parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur
n'excède pas 40 % de la valeur
lu produit fini et à condition
que 50 # au moine en valeur defl
produits, parties et pièces (1)
utilisés soient des produits
"oriçinairce"

Ouvraison, transformation ou
montage pour lesquels sont
utilisés dea produits, parties
et pièces détachées dont la
valeur n'excède pas 40 % de la
valeur du produit fini

!)uvraiscn, transformation OU
Dontage pour lesquels sont
utilisés des produits, parties
et pièces détachées "non
originaires" dont la valeur
l'excède pss 40 % de la valeur
du produit fini et & condition
lue 50 % au moins en valeur des
produits, parties et pièces (1]
Utilisés soient des produits
"originaires"

nt à prendre en considération î
premier prix vérifiable payé,
le territoire du pays ou

sitions de l'article 6 du
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Produits ootenuB

Iï° du
tarif

douanier

91.08

e±
Chapitre 92

92*11

Chapitre 93

De* Hignatlon

Autres mouvements
d'horlogerie terminés

Instruments de musique ;
appareils pour l'enregio
tramant at la reproduc-
tion du son ou pour.
-l'enregistrement et la
reproduction en télévi-
sion, par procédé magnè-
ti qua, das imago B et du
son, parties et aceee-
eoireede ces instruments
et appartile» h l'axolu-
fllon d«s produite du
n° 92*11 .

Phonographes, machin« B à
dicter et autres appa-
rtila d'«nregiatrement
et de reproduction du
son, y compris les
tourne-disques, les
tç-urne-films et les
tourne-filB, aveq ou
sane lecteur de son ;
appareils d'enregistre«-
ment et de reproduction
des images et du son en
tdléviaion, par procéda1

magnétique

Armée et munitions

Ouvrai son ou tranafonutlon na
flonférent pas la caractère de

"prò dui t o originaires"

OuvraìBon ou transformation
conférant le oaraetare de
"produite orlglnairea"
lorsque lee ooadltlone
ci-après sont réunies

Ouvrai son, transformation ou
montage pour lesquels oont
utilisée des produits, patti e E
at pièces détachées "non
nrlgjnA-î T-flo" (Iftn-t. In valftut*
n'excède pas 40 % da la valeur
du produit fini, et à condition
que 50 £ eu moins en valeur des
produits, parties et pieoas ( i )
Utilisés soient des produite
"Originaires"

Ouvrai son, tranafontation ou
montage pour le equa le sont
utilisée des produits, parti e e
et . pièces détachées dont la
valeur n'excède pas 40 % de la
valeur du produit fini

Ouvrai iont transformât ion ou
montage pour lesquels sont
utilisée des produits, parties
et pièces détachées "non
Originaires" dont la valeur
n'.BXcede pas 40 £ de la valeur-
dû produit fini, et à condition
- que 30 £ au moins en râleur

dea produit«, parties et
Pièceo (1) utili B en eolaut
dee produite "orlglnalr*e"

- et que la valeur dea tranaia-
toro non originaires utilisée
n'excède paa 3 % de la valeur
du produit fini ( 2 )

Fabrication pour laquelle sont
utilisés dee produite dont la
valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

( l ) Pour IR détermination de la valeur ûea produits, parties et piloea, sont a prendra en considération s
a) en CE qui concerne les produite, partiva et pitcsa originaires, 1« prämier pri* véri fiable payé,

0 ' ef f ectUft l'ouvrelBqn, la transformation ou le montage ;

b) en ce qui cônes rue lee produite, parti* B et placée autree, Ime dispositions de l'article B au
prisent protocole déterminant :
- la valeur dee produite imporro,
- la valeur dae produite d'origine in.deternd.nee.

[2) Ce pourcentage no ea cumula pas avec oelul da 40 +.
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Produits obtenus

Hû du
tarif

douanier

96.02

97.03

98.01

' 98.06

ei 98.15

Désignation

Artioles de brosserie
("brosses » balaig-brosSôE
pinceaux et similaires)
y compris les brosses
constituant des cTémentE
dp marhinftH * mil! AAIIT
à peindre, raclettes en
caoutchouc ou en autres
matiaroS souples ana-
lûÊUBB

Autres jouets ; modelas
réduita pour le divsr—
t i s sèment

Boutone-j houtone-prflQsiori

similaires (y compris
les ébauches et les
formes pour boutons et
lea parties de boutons)

Rubens encreurs pour
maohines à écrire et
rubans enoreurs simi-
laires, montés ou non
Sur bobines ; tampona
»ncrsure imprégnés ou
non, av9c ou sane boite

Bouteilles isolantes et
autres récipients iso-
tiiftrmiques montés, dont
l'isolation est assurée
par 1s vide

Ouvraieon ou transformation ne
confèrent pas là caractère de

"produite originaire Ë "

Ouvraison ou transformation
conférant le caractère de
"produits originaires"
lorsque les conditions
ci-aprèa sont réunies

Fabrication pour laquelle sont
Utilisés des produits dont la
valeur n*excède pas 50 ^ de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisas des produits dont la
valeur n'excéda pas 50 £ de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont

valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Fabrication pour laquelle sont
utilisés des produits dont la
valeur n'excède- pas 50 # de la
valeur du produit fini

F&bricatlon à partir de pro-
duits du nû 70.12
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ANNEXE III

L I S T E B

Liste des ouvraisons ou des transformations n'entraînant
pas un changement de position tarifaire,

mais qui confèrent néanmoins le caractère de
"produits originaires"

aux produits qui les subissent
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Produits finis

N« du
tarif

douanier
Ddelgnation

Ouvraleon gu
transformation conférant

1s caractère de
"proau!tB originaires"

ex 25.09

ex 25.15

ex 25.16

ex 25.16

Chapitre 28
à 37 inclus

ex Chapitre
3B

ex 30.05

Chapitre 39

eï 40.01

ex 40,07

ex 41,01

ex 41.02

ex 41,03

Terrée coloranteB calcinées ou pulvérisées

Marbrée simplement débités par sciage et
d'une épaisseur égale ou inférieure à 25 cm

Granit; porphyre, basalte, gras et autres
pierres de taille et de construction
simplement débités par sciage, d'une
épaisseur égale ou inférieure à 25 an

Dolomia calcinée ; pisé" de dolomia

Produite des industrieB chimiquee et des
industries connexes

Produits divers des industries chimiques,
à l'exception du tali oil raffiné

Tali oli raffiné

Matières plastiques artificielles, éthers
et esters de la cellulose, résines arti-
ficielles et ouvrages en ces matières

Plaques da erSpe de caoutchouc pour
semelles

Pils et cordes âe caoutchouc recouverte de
textiles

Peaux d'ovins dolainées

Peaux de bovins (y compris les buffles) et
peaux O'équidtìs, préparées autres que
oelles des noa 41.06 à 41.08 inclus,
retannées

féaux d'ovins, préparées, autres que
cellee des n°B 41.06 à 41*08 inclus, re-
tannées

Peaux de caprins, préparées, autres que
celles des n°a 41.06 à 41.08 inolus,
retannéee

Peaux préparées d'autree animaux, à l'ex-
eluslon de celles dea n°B 41.06 à.41.00
inclue, retannées

L'incorporation, de produits, parties et piecei
détachées* "non originaires", dans les chau-
dières t machines, appareils, etc, des chapi-
tres 84 à 92 aiflsi que dans les chaudières et
radiateurs du n° 73.37, n'a pae pour effet de
faire perdre le caractère de "produits orisi-
noires" auxdits produits, à condition que la
valeur d* cee produits, parties et pièces
n'eïcède pas 5 % de la valeur du produit fini

Broyage et calcination ou pulvérisation de
terres colorentee

Sciage en plaquée ou en éléments, polissage,
adouciseage en grand et nettoyage de marbres
brute dégrossis, simplement débités par
sciage et d'une épaisseur supérieure à £5 cm

Sciage d* granit, porphyre, basalto, erte tt
autres pierres de construction bruts, dégros-
sis, simplement débités par sciage et d'une
épaisseur supérieure à 25 cm

Calcination de la dolomie brut*

Ouvralsûns ou transformations pour lesquelles
Bont utilisés des produits non originaires
dont la valeur n'excède pas 20 # de la valeur
du produit fini

Ouvraisono ou Transformations par lesquelles
sont utilisés les produits non originaires
dont la valeur n'excède pas 20 ^ ûo la valeur
du produit fini

Raffinage du tali oil brut

Ouvraieons ou transformations pour lesquelles
sont utilisés des produits non originaires
dont la valeur n 'excède pas i-C $ de la valeur
du produit fini

Laminage de fouilles de crêpe de caoutchouc
naturel

Fabrication à partir di- fils et cordes de
caoutchouc nus

Délainage de peaux d'ovina

Retanneg* de peau* de bovins (y compris les
bufflesj tt des peau* d'équides, simplement
tannées

Hatannage de peaux d'ovine, simplement tannéee

Retannage de peaux de caprins, simplement
tinnéeB

Eetannage de peaux d'autres animaux, simple-
ment tannées

ex 41.04

e* 41.05



N° du
tarif

douanier

Ouvraiaon ou
traneformation conférant

le oaraoters de
"produite originairBB"

ex 43*02

a* 50.09 )
«x 50.10 Ì
ex 51.04 )
«t 53.11 )
ex 53.12 )
ex 53.13
ex 54*05
ex 55.07
e* 55.06
ex 55.09
ex 56.07 )

ex 68.03

ex 68.13

a* 68.15

ex 70.10

ex 70.30

ex 71.02

ex 71.03

B* 71.05

ei 71.05

«x 71.06

ex 71.07

«x 71,07

Pelleteries assembléae

Tisaue imprimés

Ouvragée en srdoiee naturelle ou en ardoia»
agglomérée (ardoieine)

Ouvragea en amiante ; ouvragée en mélanges
à base d'amiante ou a basa d'amiante et de
carbonate de magnésium

Ouvrages en mioa, y compris le mica fife BUT
papier ou tissu

Bouteilles st flacone taillée

Objs tù un verre peur lo servie* da le tubi P ,
de la euißine, de la toilette, pour le
bureau, l'ornementation des appartements ou
usages similaires, à l'exclusion d*S
articles du nc 70.19, taillés

Ouvrages «n fibrea de verre

Piarre gemmea (précieuses ou fines)
taillé Ë ou autrement travaillées, non
sertie ni montées, même enfilées pour la
facili è du transport, mais non assorties

Pierre synthétiques ou reconstituées,
taillé e ou autrement travaillées, non
sertie ni montées, même enfilées pour la
facilité du transport, mais non assorties

Argent et alliages d'argent (y comprie
l'argent doré ou vermeil et l'argent
platiné)» mi-ouvrés

Argent et alliages d'argent (y compris
l'argent doré ou vermeil et l'areent
Platiné), brute

Plaqué ou doublé d'argent, mi-ouvré

Or et alliagoB d'or (y compris l'or platiné),
mi-ouvrés

Or et alliages d'or (y comprie l'or platinéX
bruta

t, teinture, apprêt, coupa et
de pellateries tannées ou apprêtées

Impression aocompaenée dee opérations d'achè-
vement ou de finissage (blanoïilment, appr8-
ta^e, idehage, vaporisage, épinoetage, stop-
pHfiK. Imprrfgnfltl 0", BftnfnH ftAtlnn,, m«rc»T-l-
eefie) de tiaauB dont la valeur n.'excède pas
un taux de 47,5 % de la valour du produit fini

Fabrication d'ouvrages en ardoise

Fabrication d'ouvragée en amiante, en mélangée
à base d'amiante ou à b&ee d'amiante et de
carbonate de magnésium

?abricatlon de produits en mica

Taille de bouteilles et flacons dont la
valeur n'eccede pae 50 ^ de la valsur du
produit fini

THilli? rt'o'hjpt-g pn v*?i"rf> dont. T f i Vfll ftllf
n'eïoèâe pas 50 % de la valeur du produit

Pahrloation à partir de fihrea de verre brutcf

Obtention, à partir de pierres gemmes brutes

Obtention.à partir de pierres synthétiques ou
reconatiturfea brutee

Ifiminage, étirage, tréfilage, battage flU
broyage de l'argent et dee alliages d1argent,
bruts

Alliage ou séparation électrOlytique de
l'argent et des alliages d'argent, bruts

Laminage, étirage, tréfilape, battage ou
broyage de plaque" ou doublé d'arpent, brute

Laminage, étirage, tréfilage, battagc ou
broyage da l'or et des alliages d'or (y
compris d'or platiné), bruts

Alliage ou séparation électrolytique de l'or
et dee alliagee d'or, bruts
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Produits finis

N° du
tarif

douanier

OuvraiBon ou
transformation conférant

li oaraot&re de
"produits originaires"

e* 71.08

ex 71.09

si 71.09

ex 71.10

ex 73.15

si 74.01

ex 74.01

ex 74.01

ex 75.01

ex 77.04

•x Sl.Ol

ex 81.02

: 01.03

: S1,Q4

84.06

Plaqué ou doubla d'or sur métaux communs ou
BUI- argent, mi-ouvrés

Platine et métaux de la mine du platina,

Platina «t métaux da la mine du platine et
leurs alliages» brute

Plaqué ou doublé de platine ou de «etaux de
la min« du platine sur métaux ooftmunp ou sur
métaux précieux, mi-ouvrés

Aciers alliés et soler fin au carbone ;
- aous IÔB formes indiquées aux n°B 73.07 à

73.13 inclus
- SOUB Ise formes indiquéee au nù 73.14

Cuivre pour affinage (blister it autres)

Cuivre affiné

Alliages de cuivre

Niokel brut (à l'exclusion dee anodes du
n« 75*05)

Béryllium (glueinium) ouvré

Tungstène ouvré

Molybdène ouvré

Tentale ouvré

Autres métaux communs ouvre9

Moteurs à explosion ou à combustion interne,
a. pistons

Laminage, étirage, tréfilage, battage ou
broyage du plaqué ou doublé d*or BUT métaux
communs ou sur argent, bruts

Laminage, étirage, tréfilage, battage ou
troyoge du plann« B L des métaux de la. mine
du platine, brute

Alliage ou séparation éleetrolytique du
platine et des métaux de la mine du platine
et de leurs alliages, bruts

, étirage, tréfilage, battage ou
broyage de plaqué ou doublé da platine ou de
métaux de la mine du platine sur métaux

ou précieux, bruts

Fabrication à partir de produite BOUS les
fornes indiquées au n" 73+06
Pabrioatlon à partir de produits sous les
formes indiquées aux ïi°e 73,06 et 73.07

Convertissage de mattes de cuivre

Affinage thermique ou électrolytiqu* du cuivre
pour affinage (blister et autres), das déchets
*t débrie i« suivis

Puaion et traitement thermique du cuivra
affiné, des déchets et débrie de cuivre

Affinage par électrolyee, par fusion ou par
vole chimique dea mattes, speise at autres
produits intermédiaires d* la métallurgie du
nicktl

Laminage, étirage, tréfilage et broyage du
béryllium brut dont la valeur n'excède pas
50 % de la valeur du produit fini •

Fabrication à partir de tungstène brut dont la
valeur n'excèd* pas 50 $ de la valeur du
produit fini

Fabrication à partir de molybdène brut dont la
valeur n'excfcde pas 50 % de 1& valeur du
produit fini

Fabrication à partir de tantale brut dont la
valevr n'sxoàdô pao 50 "f> de- la valsur du
produit fini

Fabrication à par-tir d'autres métaux communs
brute dont la valeur n'excède pas 50 % de la
valeur du produit fini

Ouvralson, transformation ou montage pour
lesquels sont utilisés das produits, parties
et placée détachées dont la valeur n'excède
pas 40 % de la valeur du produit fini
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Ouvraison, transformation ou montage pour
lesquels sont utilisés des produits, parties
et pièces détachées "non originaires- dont le
valeur n'excède paa 40 £ de la valeur du pro-
duit fini, et à condition, que 50 % au moins
AH VAT BUT des produit«, pnrtH On ot p l i>C:fta (1 )

utilisas soient des produits "originaires"

Quvraison, transformation ou montags pour les-
quels sont utilisée des produits, parties et
pièces détachées "non originaires" dont la
valeur n'excède pas 25 % dô la valeur du
produit fini

OuvTftison, transformation ou montage pour les-
quels sont utilisés des produits, parties et
pièces détachées "non originaires" dont la
valeur n'excède pas 25 % de la valeur du pro-
duit fini

Ouvraison, transformation ou montage pour les-
quels sont utilisés des produits, parties et
pièces détachées "non originaires" dont la
valeur n'excède paa 25 % de le valeur du pro-
duit fini

Ouvraison, transformation ou montage pour les^-
quais sont utili sén dfiH pmäultn, parti fia «t
pièces détachées "non originaires" dont la
valeur n'excède pas 25 & de la valeur du pro-
duit fini

OuvralBOn, transformation ou montage pour leg-
quels sont utilisés dee produits, parties et
pièces détachées "non originaires" dont la
valeur n'excède paa 40 £ de la valeur du pro-
duit fini, et à Condition :
- que 50 % au moins en valeur des produits, par

tieo et pièces ( i ) utilisés pour le montage
de la tête (moteur exolu) soient des produits
"originaires"

- et que le mécanisme de tension du fil, le
mécanisme du crochet et le mécanisme zig-zep
soient des produits "originaires"

Ouvraison, transformation ou montage pour lee-
quela eont utilisés des produits, parties e^
pièces détachées dont la valeur n'excède pas
15 # de la valeur du produit fini

Pabrlûatiûn ii pur-tir à'Óc&ille travaill^c

Fabrieation è. partir de nacre travaillée

?abrieation à partir d'ivoire travaillé

Fabrication à partir d'oe travaillé

Ouvraison ou
transformation conférant

le caractère de
"produits originaires"

Désignation

Produits finis

Autres moteurs et machines motrices, à
l'exclusion des propulseurs à réaction et
turbines à gaz

Calandres et laminoirs, autres que les
laminoirs à métaux et les machines à laminei
le verre ; cylindres pour ces maohines

Appareils et dispositifs, même chauffée
électriquement, pour le traitement de
matières par des opérations impliquent un
changement de température, pour les indus-
tries du bois» des pâtes a papier, papier«
et cartons

Machines et appareils pour la fabrication de
la pâte cellulosique (pâte à papiar) et pour
la fabrication et le finissage du papier «t
du carton

Autres machines et appareils pour le travail
de la pute à papier, du papier et du carton
y compris les ooupeuses de tout genre

M&chineg a coudra (leg tissus, lea cuira,
Itn chaussures, sto*) y compris les neubles
pour machines à coudre

Parties, pièces détachées et accessoires des
véhicules automobiles repris aux n*" 87.01
à 87.03 inclus

Ouvrages an icaille

Ouvrages en nacre

Ouvrages en ivoire

Ouvrages en Os

N° du
tarif

douanier

ex 84.OB

84.16

ex 84.17

84,31

84.33

ex 34.41

37.06

or 95.01

ex 95.02

«x 95.03

ex 95.04

(1) Pour la détermination de la valeur des parti*s tt pièces, sont à prendre en considération ;
a) en Ce qui concerne les parties et pièces originaires, le premier prix vérifiable payé, ou qui

devrait Être payé en cas de vonte, pour lesdits produite sur le territoire du pays où a'effectuo
l'ouvralson, la transformation ou le montags

b) en ce qui concerne les parties et pièces autres, les dispositions de l'article 6 du présent
protocole déterminant i
- la valeur des produits importés,
- la valeur dea produits d'origine indéterminée
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H° du
tarif

douanier

ex 95.05

ex 95.06

ex 95.07

ex 98.11

Produits finie

D 4 ligna t i on

Ouvragée en acme» bois d'eflifflaUX, oorail
naturel ou re consti tué et outrée matlerae
animalsB à tailler

Ouvragée on mati fer« a végétales a tailler
(ceroso, noix, graine dure, etc.)

Ouvrages en écume de mer et ambra (euooin),
naturels ou reconstituée, jede et matUrea
minérale B eimilalres du Jais

Fipes» y compris loe tfttee

!
Ouvrai son ou

transformation conférant
1* oaraot^re de

"produite orlfilnalree"

Fabrication à partir os corne, de bois d'ani-.
naXuct de corail naturel ou reconstitué et
autrea .Ba.tièreo animales à tailler, travaillés

Fabrication à partir as matières vé^é talea i
tailler (ooroao, noix, graine durs, etc.)
travaillées

fabrication à partir d* écume d* mer et anbre
Cauocin), naturel B ou reconstituée, Jaie et
Jutierea «Inlralee eimilelres du jaie,
travaillé!

Fabrication à partir d'ébauohone
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ANNEXE IV

L I S T E C

liste des produits exclus

de l'application du présent protocole
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N° du
tarif douanier Désignation

ex 27.0?

27.09 (
a )

27.16 (

ex 29.01

ex 34.03

ex 34.04

ex 38.14

Huiles aromatiques analogues au sens de la
note 2 du chapitre 27, distillant plus de
65 % de leur volume jusqu'à 250° C (y
compris les mélanges d'ossences de pétrole
et de benzol) , destinées à être utilisées
comme carburants ou comme combustibles

Huiles minérales et produits de leur dis-
tillation ; matières bitumineuses ; cires
minérales

Hydrocarbures :

- acycliques,
- cyclaniques et cycléniques, à l'exclu-
sion des azulènes,

- benzène, toluène, xylënes,
destinés à être utilisés comme carburants
ou comme combustibles

Préparations lubrifiantes, ä l'exclusion
de celles contenant en poids 70 % ou plus
d'huiles de pétrole ou de minéraux bitu-
mineux, contenant des huiles de pétrole
ou de minéraux bitumineux

Cires à base de paraffine, de cires de
pétrole ou de minéraux bitumineux, de
résidus paraffineux

Additifs préparés pour lubrifiants
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ACCORD CEE - SUISSE.

Exportateur (nom, adreaee complotar p*y
fl)

uestinataire (non, adresse complète, paye)
(mention facultative)

Moyen de transport au départ (natura,
numéro ou nom) (mention facultative)

A . C H . l n" A.000 .000

CEHTIÎTÛAÏ DB CIRCULATION DES MARCBAUDISES
WAREHVBBKEHSSBESCHEINIOUHO
CERTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE BELLE MERCI
CERTinCAAT IH2AXE OOELEREBVEHKEER
MOVatBST CERTIFICATE
VAHECEHTIFIKAT
VARESEHTIFIKAT

Paye di destination ( 1 )

Itinéraire prévu (mention facultative) Pour usage officiel

Marquée et
numéros

Nombre et
nature

Dtfeignation dea marchajldlsea
POIDS BRUT
(Kg)
ou autre
n e aure
(hl, m3f etc.)

date des
factures (men-
tion faculta-
tive)

Nombre tot&l de cûiia
et quantités totales *

(en toutes
lettres)

Qbeervationa

Visa de la douane :
Déclaration certifiée conforma
Document d'exportation (3) î
modale *.*„............**t n° •
Paye de délivrance :

Bureau de douane :

(signature)

Cachet i

du |

bureau !

Déclaration de l'exportateur
ja souaBigne* déclare que les marchandises
décrites oi-deagua se trouvant ,,,
, .*, (4) remplissent lea condi-
tions requises pour l'obtention du présent
certificat (5)
Fait à ,.,,,........, le *.*...*.--*.

?signature)

Envoi du ....,,,.»«,.. nD ..,,,,,.,
(mention facultative)
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(Renvois du recto du certificat A.CH.1)

(1) Indiquer la Communauté économique européenne ou la Suisse.

(2) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas,
le nom du navire, le numéro du wagon ou du camion.

(3) A remplir seulement dans les cas où les règles nationales

du pays d'exportation l'exigent.

(4) Indiquer "en Suisse" ou Hans la Communauté" si le certificat
est demandé dans un Etat membre de la Communauté.

(5) Voir les notes figurant au verso.
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(Verso du certificat A.CH.1)

DEMANDE DE CONTROLE

Le fonctionnaire des douanes
soussigné sollicite le contrôle
de 1'authenticité et de la régu-
larité du présent certificat

le

[Cachet;
du :
.bureau.

(Signature du
fonctionnaire)

RESULTAT Dû CONTROLE

Le contrôle effectué par le
fonctionnaire dee douanes
soussigné a permis de. cons-
tater que le présent certi-
cat :

1. a bien été délivré par le
bureau de douane indiqué
et que les mentions qu'il
contient sont exactes (1);

2. ne répond pas aux condi-
tions d'authenticité et
de régularité requises
(voir les remarquée ci-
annexées) (1),

A le

Cachet
du
bureau

(Signature du
fonctionnaire)

(1) Rayer la mention inutile

(Voir notes pages suivantes)

A
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(Notes figurant au verso du certificat A.CH.1)

I. MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU A LA DELIVRANCE D'UN

CERTIFICAT DE CIRCULATION A.CH.1

Les dispositions de cette partie des notes seront

élaborées par chacune des Parties contractantes en confor-
mité avec les règles du protocole.

II. CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.CH.1

Le transport des produits originaires de la Suisse ou
de la Communauté constituant un seul envoi peut s'effectuer
avec emprunt de territoires autres que ceux de la
Communauté, de la Suisse, de l'Autriche, de la Pinlande,
de l'Islande, du Portugal ou de la Suéde, le cas échéant
avec transbordement ou entreposage temporaire dans ces
territoires, pour autant que la traversée de ces derniers

soit justifiée par des raisons géographiques et que les
produits soient restés sous la surveillance des autorités
douanières du pays de transit ou d'entreposage, n'y aient
pas été mis dans le commerce ou à l'a consommation et n'y
aient pas subi, le cas échéant, d'autres opérations que
le déchargement et le rechargement ou toute opération
destinée à assurer leur conservation en l'état.

III. REGLES A OBSERVER POUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT
DE CIRCULATION A.CH.1

1. Le certificat de circulation A.CH.1 est établi dans
une des langues dans lesquelles est rédigé l'accord et
en conformité avec les dispositions de droit interne
du pays d'exportation.
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2. Si le certificat de circulation A.CH.l est établi
à la main, il doit être rempli à l'encre et en caractères
d'imprimerie. Il ne doit comporter ni grattages, ni
surcharges. Les modifications qui y sont apportées
doivent être effectuées en biffant les indications

erronées et en ajoutant, le cas échéant, les indications
voulues. Toute modification ainsi opérée doit être
approuvée par celui qui a établi le certificat et visée
par les autorités douanières.

3. Chaque article indiqué sur le certificat de circu-
lation A.CH.1 doit être précédé d'un numéro d'ordre.
Immédiatement au-dessous de la dernière inscription
doit être tracée une ligne horizontale. Les espaces
non utilisés doivent être bâtonnës de façon à rendre
impossible toute adjonction ultérieure.

4. Les marchandises sont désignées selon les usages
commerciaux avec les précisions suffisantes pour en
permettre l'identification.

5. L'exportateur ou le transporteur peut computer la
partie du certificat réservée a la déclaration de
l'exportateur par une référence au document de transport.
Il est également recommandé à l'exportateur ou au trans-
porteur de reporter sur le document de transport couvrant
l'expédition des marchandises le numéro de série du
certificat A.CH.l.

IV. PORTEE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.CH.1

Lorsqu'il est utilisé régulièrement, le certificat
de circulation A.CH.l permet d'obtenir, dans le pays d'impor-

tation, l'admission des marchandises qui y sont décrites
au bénéfice des dispositions de l'accord.
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Le service des douanes du pays d'importation peut,
s'il l'estime nécessaire, se faire présenter tous autres
documents justificatifs, notamment les documents de
transport sous le couvert desquels s'est effectuée l'expé-
dition des marchandises.

V. DELAI DE PRESENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.CH.1

Le certificat de circulation A.CH.l doit être produit
dans un délai de quatre mois, à compter de la date de sa
délivrance, au bureau de douane du pays d'importation ou
la marchandise est présentée.

VI. SANCTIONS

Des sanctions sont appliquées contre toute personne
qui établit ou fait établir un document contenant des
données inexactes en vue d'obtenir un certificat de circu-
lation des marchandises permettant d'admettre une marchan-
dise au bénéfice du régime préférentiel.
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ACCORD CEE - SUISSE

•p

C
*•>

0

3
s
a
S
?

V

-
•ri

C

K

£

<M

—'+1
Hi

n
0

A

S
+i

fc
Q>

£)
'ri
4-1

U
l-l

Exportateur (nom, adirée e complots, pays)

Destinataire (nom, adresse complète, paya)
(mention facultative)

Moyen de transport au départ (nature,

Itinéraire prévu (mention facultative)

££
£ h
1 -°
te -0

Nombre
et quaii

COLIS (2)

Marques et Nombre et
numéros nature

A.CH.l n° A. 000. 000

CERTIPIOAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES
WARENTORKEHRSBE8CHEINIGUIC
CEHTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI
CERTIFIOAAT INZAKE GOEDERENVERKEER
MOVEMENT CERTIFICATE
VARECERTIFIKAT
VARÏSEHTIPIKAT

Pays de destination (1 )

Pour usage officiel

Béoignation des march&ndlBee

POIDS BEUT
(k«)
OU autre
mesure
(hlf m3, etc.)

Wuméro et
d&te des
faotures fmen^-
tion faculta-
tive)

(en toutes
lettres)

Observations
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DECLARATION DE L'EXPORTATEUR

Je soussigné, exportateur des marchandises décrites au recto,

DECLARE que ces marchandises ont été obtenues (1)
et remplissent les conditions prévues à l'article 1er du

protocole relatif ä la définition de la notion de "produits

originaires" annexé à l'accord conclu entre la Communauté et

la Suisse,

PRECISE les circonstances qui ont conféré à ces marchandises

le caractère de "produits originaires" de la manière

suivante (2) :

PRESENTE les pièces justificatives suivantes (3)

M'ENGAGE à présenter, à la demande des autorités responsables,

toutes justifications supplémentaires que celles-ci jugeraient

.nécessaires en vue de la délivrance du présent certificat,

ainsi qu'à accepter, le cas échéant, tout contrôle par

lesdites autorités de ma comptabilité et des circonstances de

la fabrication des marchandises susvisées,

DEMANDE la délivrance d'un certificat de circulation A.CH.1

pour ces marchandises

Fait à , le

(signature de l'exportateur)

(Ici figureront les renvois du verso de la demande de certi-

ficat)
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(Renvois figurant au verso de la demande de certificat A.CH.1)

(1) Indiquer ici "en Suisse" ou "dans la Communauté", si les
marchandises ont été obtenues dans un Etat membre de la
Communauté.

(2) A remplir s'il s'agit de marchandises autres que celles
visées à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et paragraphe 2
sous a) du protocole relatif à la notion de "produits
originaires" annexé à l'accord conclu entre la Communauté
et la Suisse.

Indiquer les produits mis en oeuvre, leur position tari-
faire, leur provenance, le cas échéant, les processus de
fabrication conférant l'origine du pays de fabrication
(application de la liste B ou des conditions particulières
prévues à la liste A), les marchandises obtenues et leur
position tarifaire.

Si les produits mis en oeuvre ne doivent pas dépasser en
valeur un certain pourcentage de la marchandise obtenue
pour que soit conféré a cette dernière le caractère de
"produit originaire", indiquer :

- pour les produits mis en oeuvre :

- la valeur en douane si ces produits sont d'origine
tierce ;

- le premier prix vërifiable payé pour lesdits produits
sur le territoire de l'Etat où s'effectue la fabri-
cation, s'il s'agit de produits d'origine indéterminée ;
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- pour les marchandises obtenues : le prix "départ usine",

c'est-à-dire, le prix payé au fabricant dans l'entreprise

duquel s'est effectuée la dernière ouvraison ou trans-

formation, y compris la valeur de tous les produits mis

en oeuvre, déduction faite des taxes intérieures resti-

tuées ou à restituer en cas d'exportation du pays

concerné.

(3) Par exemple, documents d'importation factures, déclaration

du fabricant, etc., se référant aux produits mis en oeuvre.
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ANNEXE VI
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ACCORD CEE - SUISSE
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(Renvois du recto du certificat A.W.1)

(1) Indiquer ici la Communauté économique européenne ou le pays
de destination qui a conclu avec le pays où le certificat
est demandé., l'accord en vertu duquel les marchandises
ont acquis ou conservé le caractère de "produits originaires"
par application de l'article 2 et, le cas échéant, de.

l'article 3 du protocole relatif à la définition de la
, notion de produits originaires annexé à l'accord conclu

entre, d'une part, la Communauté et, d'autre part, l'un
ou l'autre des six pays suivants : Autriche, Finlande,
Islande, Portugal, Suede, Suisse, ou par application des
dispositions correspondantes régissant les échanges entre
deux des six pays visés ci-dessus.

(2) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas,
le nom du navire, le numéro du wagon ou du camion.

(3) A remplir seulement dans les cas ou les règles nationales
du pays d'exportation l'exigent.

CO Indiquer le pays ou le certificat .est demandé ou compléter
par "dans la Communauté" si le certificat est demandé
dans un Etat membre de la Communauté.

(5) Les conditions à respecter sont celles prévues :

- soit à l'article 2 et le cas échéant, à l'article 3 de
l'un des protocoles relatifs à la notion de produits
originaires annexés aux accords conclus entre la
Communauté économique européenne et l'un des six pays
suivants : Autriche, Pinlande, Islande, Portugal, Suède,
Suisse,

- soit les conditions correspondantes à celles visées
ci-dessus et qui régissent les échanges entre deux de
ces six pays.
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(Verso du certificat A.W.1)

DEMANDE DE CONTROLE

Le fonctionnaire des douanes
soussigné sollicite le contrôle
de l'authenticité et de la régu-
larité du présent certificat

le

Cachet!
du ;
bureau•

RESULTAT DU CONTROLE

Le contrôle effectué par le
fonctionnaire des douanes
soussigné a permis de cons-
tater que le présent certi-
cat :

1. a bien été délivré par le
bureau de douane indiqué
et que les mentions qu'il
contient sont exactes (1);

2. ne répond pas aux condi-
tions d'authenticité et
de régularité requises
(voir les remarques ci-
annexées) (1).

A le

Cachet;
du !
bureau

(Signature du
fonctionnaire)

(Signature du
fonctionnaire)

(1) Rayer la mention inutile

(Voir notes pages suivantes)

A
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(Notes figurant au verso du certificat A.W.1)

I. MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU A LA DELIVRANCE D'UN

CERTIFICAT DE CIRCULATION A.W.1

Peuvent seules donner lieu à la délivrance d'un

certificat de circulation de ce modèle, soit les marchan-

dises remplissant les conditions visées à l'article 2 et

le cas échéant, à l'article 3 de l'un des protocoles

relatifs ä la notion de produits originaires annexés aux

accords conclus entre, d'une part, la Communauté économique

européenne, et, d'autre part, l'un ou l'autre des six

pays suivants : Autriche, Finlande, Islande, Portugal,

Suéde, Suisse, soit les marchandises remplissant les

conditions correspondantes régissant les échanges entre

deux des six pays vises ci-dessus. Pour déterminer si

ces conditions sont susceptibles d'être remplies, il est

recommandé, avant d'effectuer une déclaration en vue

d'obtenir un tel certificat, d'examiner soigneusement le

"contenu des dispositions auxquelles il sera fait référence

et au besoin de se rapprocher des autorités administratives

habilitées à fournir tous renseignements à ce sujet,

notamment en ce qui concerne les marchandises ne se

trouvant pas dans un entrepôt douanier et devant être

réexportées en l'état.
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II. CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.W.1

Le transport des produits originaires de la

Communauté ou de l'Autriche, de la Finlande, de l'Islande,

du Portugal, de la Suède ou de la Suisse, constituant un

seul envoi, peut s'effectuer avec emprunt de territoires

autres que ceux de la Communauté, de l'Autriche, de la

Finlande, de l'Islande, du Portugal, de la Suède ou de

la Suisse, le cas échéant, avec transbordement ou entre-

posage temporaire dans ces territoires, pour autant que

la traversée de ces derniers soit justifiée par des

raisons géographiques et que les produits soient restés

sous la surveillance des autorités douanières du pays de

transit ou d'entreposage, n'y aient pas été mis dans le

commerce ou a la consommation et n'y aient pas subi, le

cas échéant, d'autres opérations que le déchargement ou

le rechargement ou toute opération destinée à assurer

leur conservation en l'état.

III. REGLES A OBSERVER FOUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT

DE CIRCULATION A.W.1

1. Le certificat de circulation est établi dans une

des langues dans lesquelles est rédigé l'accord et en

conformité avec les dispositions de droit interne du

pays exportateur.

2. Si le certificat de circulation est établi à la

main, il doit être rempli à l'encre et en caractères

d'imprimerie. Il ne doit comporter ni grattages, ni

surcharges. Les modifications qui y sont apportées

doivent être effectuées en biffant les indications

erronées et en ajoutant, le cas échéant, les indi-

cations voulues. Toute modification ainsi opérée doit

être approuvée par celui qui a établi le certificat et

visée par les autorités douanières.
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3. Chaque article indique sur le certificat de

circulation doit être précédé d'un numéro d'ordre.

Immédiatement au-dessous de la dernière inscription

doit être tracée une ligne horizontale. Les espaces

non utilisés doivent être bâtonnés de façon à rendre

impossible toute adjonction ultérieure.

1). Les marchandises sont désignées selon les usages

commerciaux avec les précisions suffisantes pour en

permettre l'identification,

5. L'exportateur ou le transporteur peut compléter

la partie du certificat réservée à la déclaration de

l'exportateur par une référence au document de trans-

port. Il est également recommandé à l'exportateur ou

au transporteur de reporter sur le document de trans-

port couvrant l'expédition des marchandises le numéro

de série du certificat,

IV. PORTEE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.W.1

Lorsqu'il a été utilisé régulièrement, le certificat

de circulation A.W.l permet d'obtenir, dans le pays d'impor-

tation, l'admission des marchandises qui y sont décrites

au bénéfice des dispositions de l'accord auquel ce certi-

ficat fait référence.

Le service des douanes du pays d'importation peut,

s'il l'estime nécessaire, se faire présenter tous autres

documents justificatifs, notamment les documents de

transport sous le couvert desquels s'est effectuée

l'expédition des marchandises.
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V, DELAI DE PRESENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION A.W.l

Le certificat de circulation A.W.1 doit être produit
dans un délai de quatre mois à compter de la date de sa
délivrance, au bureau de douane du pays d'importation ou
la marchandise est présentée.

VI. SANCTIONS

Des sanctions sont appliquées contre toute personne

qui établit ou fait établir un document contenant des

données inexactes en vue d'obtenir un certificat de

circulation des marchandises permettant d'admettre une

marchandise au bénéfice du régime préférentiel.

Feuille fédérale, 124° année. Vol. II. 55
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ACCORD OEE - SUISSE
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DECLARATION DE L'EXPORTATEUR

Je soussigné, exportateur des marchandises décrites au recto,

DECLARE que des marchandises se trouvant (1)

remplissent les conditions prévues pour faire l'objet d'un
certificat de circulation A.W.1 (2).

PRECISE les circonstances qui ont permis à ces marchandises
de remplir les conditions visées ci-dessus (3) :

PRESENTE les pièces justificatives suivantes CO :

M'ENGAGE a présenter, à la demande des autorités responsables,
toutes justifications supplémentaires que celles-ci jugeraient
nécessaires en vue de la délivrance du présent certificat, ainsi
qu'à accepter, le cas échéant, tout contrôle par lesdites
autorités de ma comptabilité et des circonstances de la fabri-
cation des marchandises susvisëes.

DEMANDE la délivrance d'un certificat de circulation
pour ces marchandises.

Fait à , le

(signature de l'exportateur)

(Ici figureront les renvois du verso de la demande de
certificat)
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(Renvois figurant au verso de la demande de certificat A.W.1)

(1) Indiquer le pays ou le certificat est demandé ou compléter
par "dans la Communauté" si le certificat est demandé dans
un Etat membre de la Communauté.

(2) Les conditions à respecter sont :

- soit celles prévues à l'article 2 et, le cas échéant, à

l'article 3 de l'un des protocole relatifs à la notion de

produits originaires annexés aux accords conclus entre

la Communauté économique européenne et l'un des six pays

suivants : Autriche, Finlande, Islande, Portugal., Suède,

Suisse,

- soit les conditions correspondantes à celles visées ci-

dessus et qui régissent les échanges entre deux de ces

six pays,

(3) Dans le cas des marchandises ayant subi des transformations

ou ouvraisons, indiquer notamment les produits mis en oeuvre,

leur position tarifaire, leur provenance, le cas échéant,

les processus de fabrication, les marchandises obtenues et

leur position tarifaire. Si les produits mis en oeuvre ne

doivent pas dépasser en valeur un certain pourcentage de la

marchandise obtenue pour que soit acquis ou conservé à cette

dernière le caractère de "produit originaire", indiquer :

- pour les produits mis en oeuvre : la valeur en douane,

- pour les marchandises obtenues : le prix "départ usine",

c'est-à-dire le prix payé au fabricant dans l'entreprise

duquel s'est effectuée la dernière ouvraison ou trans-

formation, y compris la valeur de tous les produits mis

en oeuvre, déduction faite des taxes intérieures resti-

tuées ou ä restituer en cas d'exportation du pays

concerné.
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CO Par exemple : documents d'importation (notamment les cer-

tificats de circulation des marchandises délivrés anté-

rieurement), factures, déclaration du fabricant, etc.,

se référant aux produits mis en oeuvre ou aux marchandises

réexportées en l'état.
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PROTOCOLE N° 4

VISANT CERTAINES DISPOSITIONS

PARTICULIERES CONCERNANT L'IRLANDE
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Par dérogation à l'article 13 de l'accord, les mesures

prévues aux paragraphes 1 et 2 du protocole n° 6 et de

l'article 1er du protocole no. 7 del'"Actee relatif aux

conditions d'adhésion et aux adaptations des traités" établi

et arrêté au sein de la Conférence entre les Communautés

européennes et le Royaume de Danemark, l'Irlande, le

Royaume de Norvège et le Royaume-uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Word, concernant respectivement certaines

restrictions quantitatives intéressant l'Irlande et l'impor-

tation de véhicules à moteur et l'industrie du montage en

Irlande, sont applicables à l'égard de la Suisse.
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PROTOCOLE N° 5

CONCERNANT .LE REGIME APPLICABLE PAH LA SUISSE

A L'IMPORTATION DE CERTAINS PRODUITS SOUMIS

AU REGIME VISANT LA CONSTITUTION JE RESERVES OBLIGATOIRES
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ARTICLE 1er

La Suisse peut soumettre à un régime de réserves obliga-

toires des produits qui sont indispensables pour la survie de

la population et de l'armée en temps de guerre, dont la produc-

tion en Suisse est inexistante ou insuffisante et dont les

caractéristiques et la nature permettent la constitution de

réserves.

La Suisse applique ce régime d'une manière n'impliquant

aucune discrimination, directe ou indirecte, entre les produits

importés de la Communauté et les produits nationaux similaires.

ARTICLE 2

A la date de la signature du présent accord sont soumis

au régime défini à l'article 1er les produits suivants :

ïï° du tarif
douanier
suisse

Désignation des marchandises

2707.

2709.

10
12

20

30

10

20

Huiles et autres produits provenant de la
distillation des goudrons.de houille de haute
température ; produits analogues au sens de la
note 2 du chapitre 27 :

— non fractionnés :

— pour moteurs
— pour d'autres usages

— fractionnés :

— produits dont au moins 90 % en volume
distillent avant 200° C (benzol, toluol,
xylol, etc.) :
pour moteurs

— autres huiles et produits de la distillation,
tels que les huiles phénoliques, créoso-
tiques, naphtaléniques, anthracéniques,etc. :
pour moteurs

Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitu-
mineux :

- pour moteurs

— pour d'autres usages
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N° du tarif
douanier
suisse

Désignation des marchandises

2710.

10

12

20
22
24

32
40

50
5?
60

70

2838.

ex 52

2944.01

3003.

ex 20

3103.

20

Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux
(autres que les huiles brutes) ; préparations
non dénommées ni comprises aillmiT'R r; on tenant,
en poids unie proportion d'huile de pétrole ou
de minéraux bitumineux supérieure ou égale à
70 i<> et dont ces huiles constituent l'élément
de base :

- pour moteurs ;

— produits dont au moins 90 % en volume distil-
lent avant 210° C :
benzine et ses fractions (éther de pétrole,
gazoline, etc.)
white spirit

— autres produits et distillats :
huile Diesel
pétrole
autres

- pour d'autres usages :

— produits dont au moins 90 % en volume distil-
lent avant 210° C :
white spirit

— produits distillant au-dessus de 135° C, dont
moins de 90 % en volume distillent avant
210° C et plus de 65 1» avant 250° C (pétrole)

— produits dont moins de 20 % en volume distil-
lent avant 300° C (huiles minérales de grais-
sage, huiles de paraffine, huiles de vaseline
et similaires) :
non mélangés
mélangés

— autres distillats et produits, tels que le
gas-oil, etc.

- huiles pour le chauffage

Sulfates et aluns ; persulfates

- sulfate de potassium :
pour engrais

Antibiotiques

Médicaments pour la médecine humaine ou vété-
rinaire :

- autres :

antibiotiques, purs ou mélangés avec d'autres
substances médicamenteuses

Engrais minéraux ou chimiques phosphatés :

- autres engrais phosphatés
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N° du tarif
douanier
suisse

Désignation des marchandises

3104.01

3105.

ex 10

3809.

ex 20

Engrais minéraux ou chimiques potassiques

Autres engrais ; produits du présent chapitre
présentés soit en tablettes, pastilles et autres
formes similaires, soit en récipients de 10 kg ou
moins :

- autres engrais :
engrais composés contenant de la potasse
engrais composés contenant de l'acide phospho-
rique

Goudrons de bois, huiles de goudrons de bois
(autres que les solvants et diluants composites
du n° 3818) ; créosote de bois ; méthylène et
huile d'acétone :

- autres :

huiles de goudrons

ARTICLE 3

En cas de modification de la liate des produits figurant

à l'article 2, le régime défini à l'article 1er sera appliqué

aux produits nationaux similaires. La Suisse saisit le Comité

mixte qui vérifie au préalable les conditions d'application

définies à l'article 1er.

ARTICLE 4

Le Comité mixte veille au bon fonctionnement du régime

prévu au présent protocole.
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ACCORD

ENTRE LA
CONFEDERATION SUISSE

ET LES

ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE

DU CHARBON ET DE L'ACIER
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LA CONFEDERATION SUISSE,

d'une part,

LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LA REPUBLIQUE FRANÇAISE,

L'IRLANDE,

LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHE DE LUÄKMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

et LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE et D'IRLANDE DU NORD,

membres de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

d'autre part,

CONSIDERANT que la Confédération Suisse et la Communauté

économique européenne concluent un accord concernant les

secteurs relevant de cette Communauté,

POURSUIVANT les mêmes objectifs et désireux de trouver pour

le secteur relevant de la Communauté européenne du charbon et

de l'acier des solutions analogues,

ONT DECIDE, dans la poursuite de ces objectifs et considérant

qu'aucune disposition du présent accord en peut être inter-

prétée comme exemptant les Parties contractantes des obliga-

tions qui leur incombent en vertu d'autres accords interna-

tionaux, de conclure le présent accord :
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ARTICLE 1

Le présent accord s'applique aux produits relevant de la
Communauté européenne du charbon et de l'acier figurant à
l'annexe, originaires de cette Communauté et de la
Confédération Suisse.

ARTICLE 2

1. Aucun nouveau droit de douane à l'importation n'est
introduit dans les échanges entre la Communauté et la
Suisse.

2. Les droits de douane a l'importation sont progressi-
vement supprimés selon le rythme suivant :

- le 1er avril 1973 chaque droit est ramené à 80 % du
droit de base;

- les quatre autres réductions, de 20 % chacune, sont
effectuées :

le 1er janvier 1971
le 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976

le 1er juillet 1977.

ARTICLE 3

Les dispositions portant sur la suppression progressive
des droits de douane à l'importation sont aussi applicables
aux droits de douane à caractère fiscal.
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Les Parties contractantes peuvent remplacer un droit
de douane I caractère fiscal ou l'élément fiscal d'un droit

de douane par une taxe intérieure.

Le Danemark, l'Irlande, la Norvège et le Royaume-Uni

peuvent maintenir jusqu'au 1er janvier 1976 un droit de
douane a caractère fiscal ou l'élément fiscal d'un droit
de douane en cas d'application de l'article 38 de l'"Acte
relatif aux conditions d'adhésion et aux adaptations des
traites" établi et arrêté au sein de la Conférence entre
les Communautés européennes et le Royaume de Danemark,
l'Irlande, le Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

ARTICLE 4

1. Pour chaque produit, le droit de base sur lequel les
réductions successives prévues à l'article 2 doivent
être opérées est le droit effectivement appliqué le
1er janvier 1972.

2. Les droits réduits calculés conformément a l'article 2
sont appliqués en arrondissant à la première décimale.

Sous riserve de l'application à donner par la Commu-
nauté a l'article 39 paragraphe 5 de l'"Acte relatif aux
conditions d'adhésion et aux adaptations des traités"
établi et arrêté au sein de la Conférence entre les Commu-
nautés européennes et le Royaume de Danemark, l'Irlande,
le Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, pour les droits spécifiques ou la
partie spécifique des droits mixtes du tarif douanier
irlandais, l'article 2 est appliqué en arrondissant a la
quatrième décimale.

2.
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ARTICLE 5

1. Aucune nouvelle taxe d'effet équivalant à des droits

de douane à l'importation n'est introduite dans les échanges
entre la Communauté et la Suisse,

2. Les taxes d'effet équivalant à des droits de douane à
l'importation introduites à partir du 1er janvier 1972 dans
les échanges entre la Communauté et la Suisse sont supprimées
à l'entrée en vigueur de l'accord.

Toute taxe d'effet équivalant à un droit de douane à
l'importation dont le taux serait, le 31 décembre 1972,
supérieur à celui effectivement appliqué le 1er janvier 1972,
est ramenée à ce dernier taux à l'entrée en vigueur de
1'accord.

3. Les taxes d'effet équivalant à des droits de douane à
l'importation sont progressivement supprimées selon le
rythme suivant :

- chaque taxe est ramenée, au plus tard le 1er janvier 1971*,
à 60 % du taux appliqué le 1er janvier 1972 ;

- les trois autres réductions, de 20 % chacune, sont
effectuées :

lé 1er janvier 1975
le 1er janvier 1976
le 1er juillet 1977.
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ARTICLE 6

Aucun droit de douane à l'exportation ni taxe d'effet
équivalent ne sont introduits dans les échanges entre la
Communauté et la Suisse.

Les droits de douane ä l'exportation et les taxes d'effet

équivalent sont supprimés au plus tard le 1er janvier 1974.

ARTICLE 7

Les dispositions déterminant les règles d'origine pour

l'application de l'accord entre la Communauté économique

européenne et la Confédération Suisse signé ce même jour sont

également applicables au présent accord.

ARTICLE 8

La Partie contractante qui envisage de réduire le niveau

effectif de ses droits de douane ou taxes d'effet équivalent

applicables aux pays tiers bénéficiant de la clause de la

nation la plus favorisée, ou d'en suspendre l'application,

notifie cette réduction ou cette suspension au Comité mixte

trente jours au moins avant son entrée en vigueur, pour- autant

que cela soit possible. Elle prend acte de toute observation

de l'autre Partie contractante quant aux distorsions qui

pourraient en résulter.
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ARTICLE 9

1. Aucune nouvelle restriction quantitative à l'impor-
tation ni mesure d'effet équivalent ne sont introduites dans
les échanges entre la Communauté et la Suisse,

2. Les restrictions quantitatives à l'importation sont
supprimées le 1er janvier 1973 et les mesures d'effet équi-
valant 1 des restrictions quantitatives à l'importation le
1er janvier 1975 au plus tard.

ARTICLE 10

A partir du 1er juillet 1977 les produits originaires de
la Suisse ne peuvent bénéficier d'un traitement plus favorable
à l'importation dans la Communauté que celui que les Etats
membres de celle-ci s'accordent entre eux.

ARTICLE 11

L'accord ne modifie pas les dispositions du traité insti-
tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, ni les
pouvoirs et compétences découlant des dispositions de ce traité,

ARTICLE 12

L'accord ne fait pas obstacle au maintien ou à l'établis-
sement d'unions douanières, de zones de libre-échange ou de
régimes de trafic frontalier, dans la mesure ou ceux-ci n'ont

pas pour effet de modifier le régime des échanges prévu par
l'accord, et notamment les dispositions concernant les règles
d'origine.
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ARTICLE 13

Les Parties contractantes s'abstiennent de toute mesure
ou pratique de nature fiscale interne établissant directement
ou indirectement une discrimination entre les produits d'une
Partie contractante et les produits similaires originaires de
l'autre Partie contractante.

Les produits exportés vers le territoire d'une des Parties
contractantes ne peuvent bénéficier de ristourne d'impositions
intérieures supérieure aux impositions dont ils ont été
frappés directement ou indirectement.

ARTICLE 14

Les paiements afférents aux échanges de marchandises, ainsi

que le transfert de ces paiements vers l'Etat membre de la

Communauté dans lequel réside le créancier ou vers la Suisse, ne

sont soumis à aucune restriction.

Les Parties contractantes s'abstiennent de toute restric-

tion de change ou administrative concernant l'octroi, le

remboursement et l'acceptation des crédits à court et moyen

terme couvrant des. transactions commerciales auxquelles parti-

cipe un résident.
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ARTICLE 15

L'accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou res-

trictions d'importation, d'exportation ou de transit justifiées

par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de sécu-

rité publique, de protection de la santé et de la vie des

personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de

protection dea trésors nationaux ayant une valeur artistique,

historique ou archéologique ou de protection de la propriété

industrielle .et commerciale. Toutefois, ces interdictions

ou restrictions ne doivent pas constituer un moyen de discri-

mination arbitraire, ni une restriction déguisée dans le

commerce entre les Parties contractantes.

ARTICLE a6

Aucune disposition de l'accord n'empêche une Partie con-

tractante de prendre les mesures :

a) qu'elle estime nécessaires en vue d'empêcher la divulgation

de renseignements contraire aux intérêts essentiels de sa

sécurité ;

b) qui ont trait au commerce d'armes, de munitions ou de maté-

riel de guerre ou à la recherche, au développement ou ä la

production indispensables à des fins défensives, à condi-

tion que ces mesures n'altèrent pas les conditions de

concurrence en ce qui concerne les produits non destinés

à des fins spécifiquement militaires ;

c) qu'elle estime essentielles à sa sécurité en temps de

guerre ou en cas de grave tension internationale.
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ARTICLE 17

1. Les Parties contractantes s'abstiennent de toute
mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des
objectifs de l'accord.

2, Elles prennent toutes les mesures générales ou parti-

culières propres à assurer l'exécution des obligations de

l'accord.

Si une Partie contractante estime que l'autre Partie
contractante a manqué à une obligation de l'accord, elle
peut prendre les mesures appropriées dans les conditions
et selon les procédures prévues à l'article 23.

ARTICLE 18

1. Sont incompatibles avec le bon fonctionnement de
l'accord, dans la mesure où ils sont susceptibles d'affecter
les échanges entre la Communauté et la Suisse :

i) tous accords entre entreprises, toutes décisions
d'associations d'entreprises et toutes pratiques
concertées entre entreprises qui ont pour objet ou
effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu
de la concurrence en ce qui concerne la production et
les échanges de marchandises ; .

ii) l'exploitation abusive par une ou plusieurs entreprises
d'une position dominante sur l'ensemble des territoires
des Parties contractantes ou dans une partie substan-
tielle de celui-ci :
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ili) toute aide publique qui fausse ou menace de fausser
la concurrence en favorisant certaines entreprises ou
certaines productions.

2. Si une Partie contractante estime qu'une pratique
donnée est Incompatible avec le présent article, elle peut
prendre les mesures appropriées dans les conditions et

selon les procédures prévues à l'article 23.

ARTICLE 19

Si les offres faites par les entreprises suisses sont
susceptibles de porter un préjudice au fonctionnement du
Marché commun et si ce préjudice est imputable à une différence
dans les conditions de concurrence en matière de prix, les
Etats membres peuvent prendre les mesures appropriées dans les
conditions et selon les procédures prévues à l'article 23.

ARTICLE 20

Lorsque l'augmentation des importations d'un produit
donné provoque ou risque de provoquer un préjudice grave à une
activité productrice exercée dans le territoire d'une des
Parties contractantes et si cette augmentation est due

- à la réduction, partielle ou totale, dans la Partie contrac-
tante importatrice, des droits de douane et taxes d'effet
équivalent sur ce produit, prévue à l'accord,
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- et au fait que les droits et taxes d'effet équivalent perçus
par la Partie contractante exportatrice sur les importations
de matières premières ou de produits intermédiaires utilisés
dans la fabrication du produit en question, sont sensible-
ment inférieurs aux droits et impositions correspondants
perçus par la Partie contractante importatrice,

la Partie contractante intéressée peut prendre les mesures
appropriées dans les conditions et selon les procédures prévues

à l'article 23.

ARTICLE 21

Si l'une des Parties contractantes constate des pratiques
de dumping dans ses relations avec l'autre Partie contractante,
elle peut prendre des mesures appropriées contre ces pratiques,
conformément à l'Accord relatif a la mise en oeuvre de
l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce, dans les conditions et selon les procédures
prévues à l'article 23.

ARTICLE 22

En cas de perturbations sérieuses dans un secteur de
l'activité économique ou de difficultés pouvant se traduire
par l'altération grave d'une situation économique régionale,
la Partie contractante intéressée peut prendre les mesures
appropriées dans les conditions et selon les procédures prévues
à l'article 23.
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ARTICLE 23

1. . S i une Partie contractante soumet les importations de

produits susceptibles de provoquer- les difficultés aux-

quelles font référence les articles 20 et 22 à une procé-

dure administrative ayant pour objet de fournir rapidement

des renseignements au sujet de l'évolution des courants

commerciaux, elle en informe l'autre Partie contractante.

2. Dans les cas visés aux articles 17 i 22, avant de

prendre les mesures qui y sont prévues ou dès que possible

dans les cas couverts par le paragraphe 3 sous ë), la

Partie contractante en cause fournit au Comité mixte tous

les éléments utiles pour permettre un examen approfondi de

la situation, en vue de rechercher une solution acceptable

pour les Parties contractantes.

Les mesures qui apportent le moins de perturbation

au fonctionnement de l'accord doivent être choisies

par priorité.

Les mesures de sauvegarde sont immédiatement notifiées

.au Comité mixte et font l'objet, au sein de celui-ci, de

consultations périodiques, notamment en vue de leur

suppression dès que les conditions le permettent.

3. Pour la mise en oeuvre du paragraphe 2, les disposi-

tions suivantes sont applicables :

a) En ce qui concerne l'article 18, chaque Partie

contractante peut saisir le Comité mixte si elle estime

qu'une pratique donnée est incompatible avec le bon

fonctionnement de l'accord au sens de l'article 18

paragraphe 1.
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Les Parties contractantes communiquent au Comité
mixte tout renseignement utile et lui prêtent l'assis-

tance nécessaire en vue de l'examen du dossier et, le
cas échéant, de l'élimination de la pratique incriminée,

A défaut pour la Partie contractante en cause
d'avoir mis fin aux pratiques incriminées dans le délai
fixe au sein du Comité mixte, ou à défaut d'accord au
sein de ce dernier dans un délai de trois mois à compter
du jour où il est saisi, la. Partie contractante inté-
ressée peut adopter les mesures de sauvegarde qu'elle
estime nécessaires pour remédier aux difficultés
sérieuses résultant des pratiques visées, notamment
procéder à un retrait de concessions tarifaires.

b) En ce qui concerne l'article 19, les Parties
contractantes communiquent au Comité mixte tout rensei-
gnement utile et lui prêtent l'assistance nécessaire en

vue de l'examen du dossier et, le cas échéant, de
l'application des mesures appropriées.

A défaut pour la Suisse d'avoir mis fin à la
pratique incriminée dans le délai fixé au sein du Comité
mixte ou à défaut d'accord au sein du Comité mixte, les
Etats membres peuvent adopter les mesures de sauvegarde
qu'ils estiment nécessaires pour éviter un préjudice
pour le fonctionnement du Marché commun ou y mettre fin ;
ils peuvent notamment procéder i un retrait de conces-
sions tarifaires.

c) En ce qui concerne l'article 20, les difficultés
résultant de la situation visée à cet article sont
notifiées pour examen au Comité mixte qui peut prendre

toute décision utile pour y mettre fin.
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Si le Comité mixte ou la Partie contractante
exportatrice n'a pas pris une décision mettant fin

aux difficultés dans un délai de trente jours suivant
la notification, la Partie contractante importatrice
est autorisée à percevoir une taxe compensatoire sur le
produit importé.

Cette taxe compensatoire est calculée en fonction
de l'incidence sur la valeur des marchandises en cause
des disparités tarifaires constatées pour les matières

premières ou les produits intermédiaires incorporés.

d) En ce qui concerne l'article 21, une consultation
a lieu au sein du Comité mixte avant que la Partie con-
tractante intéressée prenne les mesures appropriées.

e) Lorsque des circonstances exceptionnelles néces-
sitant une intervention immédiate excluent un examen
préalable, la Partie contractante intéressée peut, dans
les situations visées aux articles 20, 21 et 22, ainsi
que dans les cas d'aides à l'exportation ayant une
incidence directe et immédiate sur les échanges, appli-
quer sans délai les mesures conservatoires strictement
nécessaires pour remédier à la situation.

ARTICLE 2l

En cas de difficultés ou de menace grave de difficultés
dans la balance des paiements d'un ou de plusieurs Etats
membres de la Communauté ou dans celle de la Suisse, la Partie
contractante intéressée peut prendre les mesures de sauvegarde
nécessaires. Elle en informe sans délai l'autre Partie
contractante.
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ARTICLE 25

1. Il est institue un Comité mixte qui est charge de la

gestion de l'accord et qui veille à sa bonne exécution. A

cet effet, il formule des recommandations. Il prend des

décisions dans les cas. prévus à l'accord. L'exécution de

ces décisions est effectuée par les Parties contractantes

selon leurs règles propres.

2. Aux fins de la bonne exécution de l'accord, les Parties

contractantes procèdent à des échanges d'informations et, à la

demande de l'une d'entre elles, se consultent au sein du

Comité mixte.

3. Le Comité mixte établit son règlement intérieur.

ARTICLE 26

1. Le Comité mixte est composé de représentants des Parties

contractantes.

2. Le Comité mixte se prononce d'un commun accord.

ARTICLE 27

1. La présidence du Comité mixte est exercée à tour de

rôle par chacune des Parties contractantes selon des moda-

lités à prévoir dans son règlement intérieur.

2. Le Comité mixte se réunit au moins une fois par an

à l'initiative de son président, en vue de procéder ä un

examen du fonctionnement général de l'accord.
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II se réunit en outre, chaque fois qu'une nécessité

particulière le requiert, à la demande de l'une des Parties

contractantes, dans des conditions à prévoir dans son

règlement intérieur.

3. Le Comité mixte peut décider de constituer tout groupe

de travail propre à l'assister dans l'accomplissement de

ses tâches.

ARTICLE 28

L'annexe à l'accord en fait partie intégrante.

ARTICLE 29

Chaque Partie contractante peut dénoncer l'accord par

notification à l'autre Partie contractante. L'accord cesse

d'être en vigueur douze mois après la date de cette notification.

ARTICLE 30

L'accord s'applique, d'une part, aux territoires ou le

traité instituant la Communauté européenne du charbon et de

l'acier est applicable dans les conditions prévues dans ce

traité et, d'autre part, au territoire de la Confédération

Suisse,
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ARTICLE 31

Le présent accord est rédigé en double exemplaire en
langues allemande, anglaise, danoise, française, italienne,
néerlandaise et norvégienne, chacun de ces textes faisant
également foi.

Le présent accord sera approuvé par les Parties
contractantes selon les procédures qui leur sont propres.

Il entre en vigueur le 1er janvier 1973, à condition que
les .Parties contractantes se soient notifié avant cette date

1'accomplisssement des procédures nécessaires à cet effet.

En cas d'application de l'article 2 troisième alinéa de
la décision du Conseil des Communautés européennes du
22 janvier 1972 relative à l'adhésion à la Communauté
européenne du charbon et de l'acier du Royaume de Danemark, de
l'Irlande, du Royaume de Norvège et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, le présent accord ne peut
entrer en vigueur que pour les Etats ayant effectué les
dépôts visés par cet alinéa.

Apres le 1er janvier 1973, le présent accord entre en
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la notifi-
cation visée au troisième alinéa. La date ultime pour cette
notification est le 30 novembre 1973.

Les dispositions applicables le 1er avril 1973 sont
appliquées à l'entrée en vigueur du présent accord si celle-ci
a lieu après cette date.
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Udfærdiget i Bruxelles, den toogtyvende Juli nitten hundrede
og tooghalvfjerds.

Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in the
year one thousand nine hundred and seventy-two.

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze.

Patto a Bruxelles, il ventidue luglio millenovecentosettantadue.

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

Utferdiget i Brüssel, tjueandre juli nitten hundre og syttito.
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Pur die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk België

Pâ Kongeriget Danmarks vegne

Für die Bundesrepublik
Deutschland

Pour la République française

For Ireland

Per la Repubblica italiana
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Pour le Grand-Duché de Luxembourg

Voor het Koninkrijk der Wederlanden

For Kongeriket Norge

For thé United Kingdom of Gréât Britain and Northern Ireland
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ANNEXE

Feuille fédérale, 124* année. Vol. II. 56
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Liete des produits visés a. l'article l de l'accord

N° de la
nomenclature
de Bruxelles

Désignation dee marchandises

26,01

26.02

27.01

27.02

27.04

73.03

73.05

73.06

73.07

Minerais métallurgiques, même enrichie ; pyrites de fer grillées
(cendres de pyrites! !

A. Mine mi H de fer et pyrites de Ter gx-illéee (cendrée ae pyrites) :

II. autres

B. Minerais de manganèse, y compris leg minerais de fer manganò-
sifèrea d'une teneur en' manganèse de 20 % OU plue en poids

Scoriee, laitierst battituree et autres déchets de la fabrication
du fer et de l'acier :

A. Poussiers de hauts fourneaux (poussières de gueulard)

Houilles ; "briquettes, boulets et combustibles solides similaires
obtenue à partir de la houille

Lignitee at aggloméras

Oo le ai H a t aemi—ceke B F da houille t da lignit* 91 da "tourbe :

A. de houille :

II, autres'

B, de lignite

Pontée (y compris la fonte Spiegel) brutes, en lingots, gueuses,
saumons ou masses

Ferro^alliage e ;

A. Ferro-manganése i

I. contenant en poids plus de 2 56 de carbone (ferro-manganése
carburé )

Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de fer ou. d'acier

Poudres de fer ou d'acier ; fer et acier spongieux (éponge) :

B. Fer et acier spongieux (éponge)

Fer et acier en fflaeslaux, lingots ou masses

Fer et acier en blooms, billettea, brames et largete ? fer et
acier simplement dégrossis par forgeage ou par martelage
(ébauchée de forge) :

A. Blooms et billettes :

I. laminés

B. Bramee et largets :

I, laminé B

73.01

73.02
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N» da 1s
nomenclatura
Ae Bruxelles

73.08

73.09

73.10

73.11

71 i -s' 3» i £

71 1 Ìf J. l J

Désignation dee marchandises

Ebauches en rouleaux pour tSles, en fer ou en acier

Larges plats en fer ou en acier

Barres en fer ou en acier, lami né e a ou filées à chaud ou forgées
(y compris la fil machina) ; barras en fer ou en acier, obtenues
ou parachevées a froid i barres ere usa a en aoier pour le forage
des mines :

A* simplement laminées ûu filées a ohaud

D, plaquées ou ouvrées à la surface (polies, revêtues, etc.) :

I * simplement plaquées :

a) lamina e e ou filé e B à chaud

Profilés en fer ou en acier, laninés ou filée à chaud, forgés, ou
bien obtenus ou parachevée a froid ; palplanches en fer ou en acier,
même percées ou faites d'éléments assemblés i

A, Profilée :

I. simplement laminée ou filés à ohaud

IV « plaqués ou ouvrés à la surface (polis, revêtus, etc.) :

a) simplement plaquée ;

1, laminés ou filés à chaud

B. Palplanches

A* simplement In mi né B à chaud

B* simplement laminés à froid ;

I. destinée a, faire lô fei^-blanc (présentés en rouleaux) (a)

C. pl&qués, revêtus ou autrement traités à la surface :

III. étâmés i
a) Fer-blanc

V, autres (cuivrés, oxydés artificiellement, laqués, nickelés,
veniia, plaqués, pu rfcé risée, imprimés, etc, ) i

a) simplement plaqués :

1 * laminé a à chaud

A. TÔlee dites "magnétiques"

B. autres tÔlee :

I. simplement laminées a chaud

(a) L'admission dans cette sous-position eet subordonnée aux conditions à
déterminer par les autorités compétentes.
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N° de la
nome no la ture
de Bruxelles

73.. 13
(cuits)

73.15

péelgnation das marchand! sa B

II. simplement laminées à froid, d'une épaisseur' ;

b) de 1 mm exclue à 3 mm exclus

c) de 1 mm ou moins

XII. simplement luetrése, polie o ou glacées

IV. plaquées, revStuea ou autrement traitées à la surface :

b) étante e :

1 . Per-blanc

3+ autres

c) Einguéee ou plombées

d) autres (cuivrées, oxydées artificiellement, laquées,
nickelées, vernies, plaquées, parkérieées, imprimées, etc.)

V. autrement façonné e e AU ouvrées :

a) simplement découpées de forme autre que carrée ou
rectangulaire :

2» autre u

A ci e re alliée et acier fin au carbone, e ou s le e formes indiquées
aux n«e 73*06 à 73,14 inclus :

A. Acier fin au carbone : •

I, Lingots, blooms, billettea, brames, large t B ;

b) autres

III. Ebauches en rouleaux pour tftles

IV* Larges plats

V. Barres (y compris le fil machine et les barres creuses
pour le forage dea minée) et profilés :

b) e impie ment laminés ou filés à chaud

d) plaquée ou ouvres à la surface (polla, re va t us, etc.) :

1. simplement plaquée :

aa) laminés ou filés à chaud

VI. Feuillards :

a) simplement laminés à chaud

c) plaqués, revêtus ou autrement traités à là surface :

1. simplement plaquée :

aa) laminés à chaud
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N° ila la
nomano la ture
de Bruxelles

73.15
(suite)

,

Désignation dea marchandises

VII. T&les :

a) simplement laminés à ohaud

b) simplement laminées à froid, d'une épaisseur :
2. de moina de 3 u

ai polies, »laquées, nvetues ou autrement traitene à
la surface

d) autrement façonnées ou ouvrées i

1. einplement découpées de fanne autre que carrée
ou rectangulaire

B, Aciers alliés :

I • Lingots, blooms, pillettee, brames, largets i

D) autres

III. Ebauches en rouleaux pour 1 61e e

IV. Larges plats

V, Barres (y compris le fil maohine et les barres creuses
pour le forage des nines) et profilés :

b) simplement laminés ou filés à chaud

d) plaqués ou ouvrée à la surface (polis, revêtus, etc.) :

1. simplement plaquée :

aa) laminée ou filés à chaud

VI. ?euillards :

a) simplement laminée à ohaud

o) plaqués, restitue ou autrement tiïités à la surface i

1, simplement plaqués :

aa) laninéa à chaud

VII. TBles :

a) TAles dites "magnétiques"

b) autres tôles :

1. simplement lamtnéee à ohaud

2. simplement laminées à froid, d'une épaisseur :

bb) de moins de 3 mm

3. polies, plaquées, nvituee ou autrement traitées
a la surfaoe

4. autrement façonnées ou ouvrées :

aa) simplement découpées de foras autre que carrée
ou rectangulaire
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N» de la
nomenclature
de Bruxelles

73.16

Désignation des manhendlBee

Eléments de volée ferrice, en fonte, fer ou acier : ralle,
contrerails, aiguilles, pointée de coeur, croisements et
changements de voies, tringles d'aiguillage, crémaillères,
tra versa g, iclisses, coussinets et coinè, Belles d'assise,
plaques de serrage, plaques et barres d'éeartement et autrea

la fixation des rails s

A. Rails :

II. autres

B. Contre-rails

C. Traverses

D. Eclisses et selles d'assise :

I. laminées
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ACCORD ADDITIONNEL

SUR LA VALIDITE POUR LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN

DE L'ACCORD ENTRE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

ET LA CONFEDERATION SUISSE DU 22 JUILLET 1972
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LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE,

LA CONFEDERATION SUISSE,

LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN,

CONSIDERANT que la Principauté de Liechtenstein forme une
union douanière avec la Suisse conformément au traité du
29 mars 1923 et que ce traité ne confère pas validité pour
la Principauté de Liechtenstein à toutes les dispositions
de l'accord entre la Communauté économique européenne et la
Confédération Suisse, signé le 22 juillet 1972 ;

CONSIDERANT que la Principauté de Liechtenstein a exprimé
le désir que toutes les dispositions de cet accord aient
effet à son égard,

SONT CONVENUES de ce qui suit :

ARTICLE 1

L'accord entre la Communauté économique européenne et la
Confédération Suisse signé le 22 juillet 1972 est également
valable pour la Principauté de Liechtenstein.

ARTICLE 2

Aux fins d'application de l'accord visé à l'article 1 et
sans en modifier le caractère d'accord bilatéral entre la
Communauté et la Suisse, la Principauté de Liechtenstein peut
faire valoir ses intérêts par un représentant dans le cadre de
la délégation suisse au Comité mixte.
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ARTICLE 3

Le présent accord additionnel est approuvé par la Suisse,
la Principauté de Liechtenstein et la Communauté selon les
procédures qui leur sont propres. Il entrera en vigueur en
même temps que l'accord visé a'l'article 1 et sera valable
aussi longtemps que le traité du 29 mars 1923 restera en
vigueur.
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Udfærdiget i Bruxelles, den toogtyvende juli nitten hundrede
og tooghalvfjerds.

Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in the
year one thousand nine hundred and seventy-two.

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze.

Patto a Bruxelles, il ventidue luglio millenovecentosettantadue.

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

Utferdiget i Brüssel, tjueandre juli nitten hundre og syttito. .
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Pâ Râdet for De europeiske Pœllesskabers vegne
Im Namen des Rates der Europäischen Gemeinschaften
In the name of the Council of the European Communities
Au nom du Conseil des Communautés européennes
A nome del Consiglio delle Comunità Europee
Namens de Raad van de Europese Gemeenschappen
Por Ràdet for De Europeiske Fellesskap

Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Für das Fürstentum Liechtenstein
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ACCORD ADDITIONNEL

SUR LA VALIDITE POUR LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN

DE L'ACCORD ENTRE LES ETATS MEMBRES

DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

ET LA CONFEDERATION SUISSE DU 22 JUILLET 1972
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LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LA. REPUBLIQUE FRANÇAISE,

L'IRLANDE,

LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

LE ROYAUME DE NORVEGE,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE et d'IRLANDE DU NORD,

membres de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

LA CONFEDERATION SUISSE,

LA PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN,

CONSIDERANT que la Principauté de Liechtenstein forme une

union douanière avec la Suisse conformément au traité du

29 mars 1923 et que ce traité ne confère pas validité pour la

Principauté de Liechtenstein à toutes les dispositions de

l'accord entre les Etats membres de la Communauté européenne

du charbon et de l'acier et la Confédération Suisse, signe

le 22 juillet 1972 ;

CONSIDERANT gué la Principauté de Liechtenstein a exprimé le

désir que toutes les dispositions de cet accord aient effet à

son égard,
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SONT CONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE 1

L'accord entre les Etats membres de la Communauté

européenne du charbon et de l'acier et la Confédération Suisse

signé le 22 juillet 1972 est également valable pour la

Principauté de Liechtenstein.

ARTICLE 2

Aux fins d'application de l'accord visé à l'article 1 et

sans en modifier le caractère d'accord bilatéral entre les

Etats membres de la Communauté et la Suisse, la Principauté

de Liechtenstein peut faire valoir ses intérêts par un

représentant dans le cadre de la délégation suisse au Comité

mixte.

ARTICLE 3

Le présent accord additionnel est approuvé par la Suisse,

la Principauté de Liechtenstein et les Etats membres de la

Communauté selon les procédures qui.leur sont propres. Il

entrera en vigueur en même temps que l'accord visé à l'ar-

ticle 1 et sera valable aussi longtemps que le traité du

29 mars 1923 restera en vigueur.
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Udfœrdiget i Bruxelles, den toogtyvende Juli nitten hundrede
og tooghalvfJerds.

Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in the
year one thousand nina hundred and seventy-two.

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze.

Fatto a Bruxelles, il ventidue luglio millenovecentosettantadue.

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

Utferdiget i Brüssel, tjueandre juli nitten hundre OK ayttito.
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk BelgiS

PS Kongeriget Danmarks vegne

Pur die Bundesrepublik Deutschland

Pour la République française

Por Ireland

Per la Repubblica italiana

Pour le grand-Duché de Luxembourg
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Voor het Koninkrijk der Nederlanden

Por Kongeriket Norge

Por the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Für das Fürstentum Liechtenstein
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ACTE FINAL

Les représentants

DE LA CONFEDERATION SUISSE,

ET DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE,

réunis à Bruxelles le vingt-deux juillet mil neuf cent
soixante-douze 3

pour la signature de l'accord entre la Confédération Suisse
et la Communauté économique européenne,

ont, au moment de signer cet accord,

- adopté les déclarations suivantes annexées au présent acte :

1. Déclaration commune des Parties contractantes relative
à l'article 4 paragraphe 3 du protocole n° 1,

2. Déclaration commune des Parties contractantes relative
au transport de marchandises en transit,

3. Déclaration relative aux travailleurs,

- pris acte des déclarations suivantes annexées au présent acte

1. Déclaration de la Communauté économique européenne rela-
tive à l'application régionale de certaines dispositions
de l'accord,

2. Déclaration de la Communauté économique européenne rela-
tive à l'article 23 paragraphe 1 de l'accord.
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Les représentants susmentionnés

et celui de la PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN,

ont procédé à la signature de l'accord additionnel sur la
validité pour la Principauté de Liechtenstein de l'accord
entre la Communauté économique européenne et la Confédération
Suisse du 22 juillet 1972.
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Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig

Fait à Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze .

Fatto a Bruxelles, il ventidue luglio millenoveoentosettantadue.

Udfœrdiget i Bruxelles, den toogtyvende Juli nitten hundrede
og tooghalvfjerds.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in thé
year one thousand nine hundred and seventy-two.

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

Utferdiget i Brüssel, tjueandre juli nitten hundre og ayttito.
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Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Pâ Râdet for De europœieke Fællesskabers vegne
Im Namen des Rates der Europäischen Gemeinschaften
In the name of the Council of the European Communities
Au nom du Conseil des Communautés européennes
A nome del Consiglio delle Comunità Europee
Namens de Raad van de Europese Gemeenschappen
Por Râdet for De Europeiske Fellesskap

Für das Fürstentum Liechtenstein
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D E C L A R A T I O N S
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Déclaration commune des Parties contractantes
relative à l'article il paragraphe 3 du protocole n° 1

Les Parties contractantes constatent que l'échange de
lettres intervenu le 30 juin 1967 entre la Communauté économique
européenne et la Confédération Suisse relatif à l'Accord con-
cernant les produits horlogers demeure valable et pourrait être
invoqué au cas où les dispositions du présent accord ne seraient
plus applicables aux produits du chapitre 91 de la Nomenclature
de Bruxelles conformément à l'article 4 paragraphe 3 du
protocole n° 1.
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Déclaration commune des Parties contractantes
relative aux transports de marchandises

en transit

Les Parties contractantes considèrent qu'il est de
l'intérêt commun que, pour les transports de marchandises

- en provenance et à destination de la Communauté qui
empruntent en transit le territoire de la Suisse

- ou en provenance et a destination de la Suisse qui
empruntent en transit le territoire de la Communauté

les prix et conditions ne comportent pas de discriminations
ou de distorsions fondées sur le pays de provenance ou de
destination de ces marchandises susceptibles d'exercer une
incidence négative sur le bon fonctionnement de la libre
circulation de ces marchandises.
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Déclaration relative aux travailleurs

Vu l'importance de l'activité des travailleurs ressor-
tissant des Etats membres en Suisse dans le contexte de leurs
relations réciproques, les Parties contractantes soulignent
l'intérêt commun qu'elles portent aux questions concernant la
main-d'oeuvre. A cet égard, elles prennent acte avec satis-
faction de la signature, intervenue à Rome le 22 juin 1972,
d'un procès-verbal consignant les résultats des travaux de la
Commission mixte italo-suisse.

Les Parties contractantes ont noté que lors de ces travaux
des principes importants ont été énoncés et qu'ainsi des
progrès notables ont pu être réalisés, dans le respect de la
politique de stabilisation arrêtée par les autorités suisses ;
les dispositions appropriées ont été prises pour en réaliser
d'autres dans les meilleurs délais. Elles ont note, par
ailleurs, que cette stabilisation va de pair avec la mise en
oeuvre d'une politique visant à l'instauration progressive
d'un marche du travail le plus homogène possible.

Les Parties contractantes sont décidées a promouvoir,

chacune pour sa part, la mise en oeuvre des solutions l«a plus

adéquates pour ces questions d'intérêt commun. Elles se

déclarent prêtes à examiner en commun d'éventuels problêmes

concernant leurs travailleurs.
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Déclaration de la Communauté économique européenne
relative à l'application régionale de certaines

dispositions de l'accord

La Communauté économique européenne déclare que l'appli-

cation des mesures qu'elle pourrait prendre en vertu des

articles 23, 21, 25 et 26 de l'accord, selon la procédure et

les modalités de l'article 27, ainsi qu'en vertu de l'ar-

ticle 28, pourra être limitée en vertu de ses règles propres

a une de ees régions.
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Déclaration de la Communauté économique européenne
relative à l'article 23 paragraphe 1 de

l'accord

La Communauté économique européenne déclare que, dans
le cadre de la mise en oeuvre autonome de l'article 23 para-
graphe 1 de l'accord qui incombe aux Parties contractantes,
elle appréciera les pratiques contraires aux dispositions de
cet article en se fondant sur les critères résultant de
l'application des règles des articles 85, 86, 90 et 92 du
traité instituant la Communauté économique européenne.
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ACTE FINAL

Les représentants

DE LA CONFEDERATION SUISSE,

et DU ROYAUME DE BELGIQUE,

DU ROYAUME DE DANEMARK,

DÉ LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE,

DE L'IRLANDE,

DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

DU ROYAUME DES PAYS-BAS,

DU ROYAUME DE NORVEGE,

ET DU ROYAUME UNI DE GRANDE BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

Etats membres de la Communauté européenne du charbon et

de l'acier,

réunis à Bruxelles le vingt-deux juillet mil neuf cent

soixante-douze,

pour la signature de l'accord entre la Confédération Suisse et

les Etats membres de la Communauté européenne du charbon et
de l'acier,

ont, au moment de signer cet accord, pris acte de la

déclaration suivante .annexée au présent acte :

Déclaration du gouvernement de la République fédérale

d'Allemagne concernant l'application de l'accord à Berlin.
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Les représentants susmentionnés

et celui de la PRINCIPAUTE DE LIECHTENSTEIN,

ont procède & la signature de l'accord additionnel sur la
valadité pour la Principauté de Liechtenstein de l'accord
entre les Etats membres de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier et la Confédération Suisse du
22 juillet 1972.
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Geschehen zu Brüssel am zweiundzwanzigsten Juli neunzehn-
hundertzweiundsiebzig.

Fait ä Bruxelles, le vingt-deux juillet mil neuf cent soixante-
douze.

Fatto a Bruxelles, il ventidue luglio millenovecentosettantadue.

Udfœrdiget i Bruxelles, den toogtyvende Juli nitten hundrede
og tooghalvfjerds.

Done at Brüssels on this twenty-second day of July in thé
year one thousand nine hundred and seventy-two.

Gedaan te Brüssel, de tweeëntwintigste juli negentienhonderd-
tweeënzeventig.

Utferdiget i Brüssel, tjueandre juli nitten hundre og syttito.
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Pur die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse
Per la Confederazione svizzera

Pour le Royaume de Belgique
Voor net Koninkrijk België

Pâ Kongeriget Danmarks vegne

Fur die Bundesrepublik Deutschland

Pour la République française

For Ireland
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Per la Repubblica italiana

Pour le Grand-Duché de Luxembourg

Voor het Koninkrijk der Nederlanden

Por Kongeriket Norge

Por the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Pur das Fürstentum Liechtenstein
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Déclaration du gouvernement de la
République fédérale d'Allemagne

concernant l'application de l'accord à Berlin

L'accord est également applicable au Land de Berlin,
pour autant que le gouvernement de la République fédérale
d'Allemagne n'a pas fait, dans un délai de trois mois à
partir de l'entrée en vigueur de l'accord, une déclaration
contraire.

Feuille fédérale, 124e année. Vol. IL 57
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L E T T R E S
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DELEGATION SUISSE
Bruxelles,, le 21 juillet 1972

Monsieur le Directeur général,

J'ai l'honneur de vous informer que, se référant

à l'Accord entre la Communauté et la Suisse, paraphé ce

jour, la Suisse étendra à la Communauté, dès l'entrée

en vigueur de oet Accord, les exemptions tarifaires exis-

tant dans l'A.E.L.E. pour les produits repris à l'annexe

de la présente lettre.

Par ailleurs, en ce qui concerne les produits de la

mer, la Suisse étendra à la Communauté, dans des conditions

à déterminer, le régime à l'importation établi dans le ca-

dre de l'A.E.L.E.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assu-

rance de ma haute considération.

Pierre Languetin
Ambassadeur

Chef-adjoint de la délégation suisse

Monsieur le Directeur général E.P. WELLENSTEIN,
Chef de la délégation de la Communauté,
Commission des Communautés Européennes,
Rue de la Loi, 200

1040 Bruxelles
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ANNEXE

Jo du ta-
rif

douanier
suisse

0604.

10

0701.

ex 30

ex0803.01

0805.

30

1201.

40

exl2Û5.01

Désignation des marchandises

Feuillages, feuilles, rameaux
et autres parties de plantes,
herbes, mousses et lichens,
pour bouquets ou pour orne-
ments, frais, sèches, blanchis,
teints, imprégnés ou autrement
préparés, à l'exclusion des
fleurs et boutons du no 0603:

- frais ou simplement sèches

Légumes et plantes potagères,
à l'état frais ou réfrigéré:

- oignons comestibles, écha-
lotes, aulx:

aulx

Figues, fraîches ou sèches:

fraîches

Fruits à coques (autres que
ceux du no 0801), frais ou
secs, même sans leurs coques
ou décortiqués:

- châtaignes

G-raines et fruits oléagineux,
même concassés:

- graines de moutarde

Hacines de chicorée, fraîches
ou séchées, même coupées, non
torréfiées:

séchées

Droit de douane
Pr suisse par
100 kg brut

taux
de
base

0.50

4.20

15."

7.--

5.™

1."

taux appli-
cable

exemption

exemption

exemption

exemption

exemption

exemption
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No du ta-
rif

douanier
suisse

2002.

ex 12

Désignation des marchandises

Légumes et plantes potagères
préparés ou conservés sans vi-
naigre ni acide acétique:

- tomates, en récipients de:

- - 5 kg ou moins!

pulpes, purées et concen-
trés de tomates, en réci-
pients hermétiquement
fermés, dont la teneur
en extrait sec est de
25 % en poids ou plus,
composés de tomates et
d'eau, même additionnés
de sel ou d'autres ma-
tières de conservation
ou d'assaisonnement

Droit de douane
Pr suisse par
100 kg brut

aux
e
äse

23.—

aux appli-
able

exemption
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DELEGATION SUISSE Bruxelles, le 21 juillet 1972

Monsieur le Directeur général,

J'ai l'honneur de voua informer que, se référant à

l'article 15 de l'accord entre la Communauté et la Suisse,

paraphé ce jour, la Suisse accordera, à titre autonome, à

la Communauté, dès l'entrée en vigueur de cet accord, les

réductions tarifaires figurant à l'annexe I de la présente

lettre, ainsi que les aménagements énumérés ci-dessous dans

le domaine des restrictions quantitatives.

En outre, en ce qui concerne les tulipes relevant de

la sous-position 0603.20 du tarif douanier suisse, repri-

ses à l'annexe I, la Suisse serait disposée à procéder à

une réduction tarifaire supplémentaire dans la mesure où.

les conditions d'approvisionnement du marché suisse en bul-

bes de tulipes en provenance de la Communauté auront été amé-

liorées.

La réduction tarifaire sur les produits relevant de la

sous-position 0601.30 du tarif douanier suisse repris à la

même annexe est accordée dans l'idée que les améliorations

mentionnées ci-dessus seront réalisées.

1. Produits horticoles non comestibles

La Suisse s'engage à augmenter de 4.500 à 6.000 quin-

taux le contingent contractuel saisonnier ouvert en faveur

des fleurs coupées relevant des sous-positions 0603.10 et

.12 du tarif douanier suisse. Ce contingent pourra être aug-

menté au—delà du chiffre précité selon les besoins du marché.

Monsieur le Directeur général E.P. WELLENSTEIN,
Chef de la délégation de la Communauté,
Commission des Communautés Européennes,
Rue de la Loi 200

Bruxelles 1040
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2. Fruits et légumes

a) Les autorités suisses sont prêtes à consolider
le régime de la licence générale appliqué pendant la pre-

mière phase,

b) Les autorités suisses se proposent de généraliser
le système selon lequel la présentation d'une licence lors
de l'importation pendant la deuxième phase est remplacée

par un contrôle a posteriori.

c) Les autorités suisses s'abstiendront, sous réserve

de circonstances exceptionnelles, d'appliquer d'autres pha-
ses que la première aux produits énumérée à l'Annexe II,

Elles examineront si d'autres produits peuvent faire

l'objet du même traitement.

d) Les autorités suisses s'abstiendront, sous réserve
de circonstances exceptionnelles, d'appliquer la troisième
phase aux produits énumérés à l'Annexe III,

Elles étendront ce traitement, dans la mesure compati-
ble avec l'écoulement des produits indigènes, aux importa-
tions de prunes.

Elles examineront les conditions dans lesquelles d'au-
tres produits pourront faire l'objet du même traitement.

3. Vins

Les contingents contractuels de vins rouges en fûts

ouverts actuellement sont augmentés de 55.000 hl réservés
à raison de 25.000 hl aux vins à appellation contrôlée ori-
ginaires et en provenance de Francs et à raison de 30.000 hl
aux vins de qualité, originaires et en provenance d'Italie.
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En outre, des contingents supplémentaires pourront

être ouverts de façon autonome, selon les besoins du mar-

ohé.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assu-

rance de ma haute considération.

Pierre Languetin
Ambassadeur

Chef-adjoint de le délégation suisse
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Jo du ta-
rif

iouanier
suisse

0601.

ex • 30

0603.

ex 12

20

ex 22

0804.

ex 10

0607.

22

Désignation des marchandises

Bulbes, oignons, tubercules,
racines tubéreuses, griffes et
rhizomes, en repos végétatif,
en végétation ou en fleurs*

- autres:

- - sans boutons ni fleurs:

tulipes, en repos végéta-
tif

Pleurs et boutons de fleurs,
coupés, pour bouquets ou pour
ornement s , frai s , sé che s ,
blanchis, teints, imprégnés
ou autrement préparés:

- frais ;
- - importés du 1er mai. au

25 octobre:

- - - autres: rosés

- - importés du 26 octobre
au 30 avril:

- - - tulipes

- - - autres: rosés

Raisins, frais ou secs:

- frais:

- - pour la table:

importés du 15 juillet
au 15 septembre

Fruits à noyau, frais:

- pêches:

- - autrement emballées

Droit de douane
ï"r suisse par
100 kg brut

taux
de
base

40.—

25.™

150.—

25.—

18.—

15.—

taux appli-
cable

M.—

12.50

127.50

12.50

12.—

4.—
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ANNEXS II

No du tarif,
douanier suisse Désignation des marchandises

0701.

50

52

ex 70

ex 80

ex 82

ex 90

Légumes et plantes potagères, à l'état frais
ou réfrigéré:

- asperges

- poivrons

- salades pommées, laitues et autres salades
à feuilles:

cresson

- haricots, pois, fèves et autres légumes
à cosse:

haricots Borlotti
autres haricots à écosser

- poireaux, céleri, ciboulette, persil;
ciboulette

- autres:

cornichons
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ANHEXE III

No du tarif
douanier suisse Désignation des marchandises

0701.

ex 54

ex 60

ex 74

0808.

es 20

Légumes et plantes potagères, à l'état frais
ou réfrigéré:

- artichauts, aubergines, choux-brocolis:

artichauts et aubergines

- chicorées de culture forcée;

endives Witloof

- choux-fleurs et choux de Bruxelles:

choux de Bruxelles

Baies fraîches:

- framboises, groseilles à grappes

groseilles noires et groseilles rouges
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COMMISSION
DES Bruxelles I« ..2.V.4uills:t...1.972..

COMMUNAUTES EUROPEENNES

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser réception des deux lettres de
votre délégation de ce jour relatives aux mesures que la
Suisse s'engage à prendre, à titre autonome, en faveur de la
Communauté en ce qui concerne certains produits agricoles.

De son côté, la Communauté fait connaître que, à titre
autonome, elle apportera au tarif douanier commun, les
modifications reprises en annexe, à compter du premier
janvier 1973, et que dans l'esprit de l'Accord, paraphé ce
jour, entre la Suisse et la "Communauté et notamment de son
article 15, les institutions de la Communauté sont disposées
à modifier le règlement (CEE) n° 805/68 portant organisation
commune des marchés dans le secteur de la viande bovine, en
ce qui concerne le régime à l'importation, en vue de la
fixation d'un prix à l'importation spécifique pour les veaux
et gros bovins originaires et en provenance des pays tiers
possédant une structure commerciale et des systèmes de
production de bétail comparables à ceux de la Communauté.

Après la modification de ce règlement, les modalités
d'application feront l'objet, dans les meilleurs délais, d'une
mise au point dans le cadre des procédures communautaires.
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En outre, la Communauté se déclare prête à continuer la

coopération avec la Suisse aux fins de progresser, dans leu

meilleurs délais, dang la réalisation des objectifs concernant

les conditions particulières relatives aux exportations de

certains fromages vera la Suisse.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de

ma plus haute considération.

E.P. WELLENSTEIN

3

CERTIFIÉE CONFORME
Son Excellence Monsieur

Chef de la Délégation de la Suisse

L'Ambassadeur
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Annexe

No du tarif
douanier
commun

0301.

0404.

Désignation des marchandises

Poissons frais (vivants ou
morts), réfrigérés ou con-
gelés:

A. d'eau douce;

I. Truites et autres sal-
monidés:

ex b) saumons et coré-
gones:

- corégones

c) autres

IV. autres

Promages et caillebotte:

B. Promages de Qlaris aux
herbes (dit Schabaiger)
fabriqués à base de lait
écrémé et additionnés
d'herbes finement moulues

CD

Droit

taux de
base %
ou pré-
lèvements

ö

10

8

prélève-
ment (2)

taux appli-
cable $
ou prélève-
ments

exemption

exemption

exemption

prélève-
ment (3)

(1) L'admission dans cette sous-position est subordonnée
aux conditions à déterminer par les autorités compé-
tentes.

(2) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à
12 % de la valeur en douane.

(3) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à
6 % de la valeur en douane.
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DELEGATION SUISSE Bruxelles, le 22 juillet 1972

Monsieur Roland de Kergorlay
Directeur
Suppléant du Chef de la
Délégation de la Commission des CE
Rue de la Loi 170

1040 Bruxelles

Monsieur le Directeur,

Au cours des négociations concernant le régime à

appliquer aux produits agricoles transformés qui font

l'objet du Protocole No 2, noua n'avons pu parvenir,

pour les produits relevant des positions 21.04 et 21.05
contenant de la tomate (sauces et soupes), à une solu-

tion que nous puissions considérer comme satisfaisante.

Je vous confirme notre désir de reprendre dès que
cela sera possible 1'examen du montant forfaitaire afin

d'améliorer le régime réciproque arrêté pour ces produits.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance

de ma considération distinguée.

Pierre Languetin
Ambassadeur

Chef-adjoint de la Délégation Suisse
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DELEGATION SUISSE Bruxelles, le 22 juillet 1972

Monsieur Roland de Kergorlay
Directeur
Suppléant du Chef de la
Délégation de la Commission des CE
Rue de la loi 170

1040 Bruxelles

Monsieur le Directeur,

Je vous confirme que la Suisse accepte le 1er alinéa

du paragraphe 1 de l'article 3 du Protocole no 2 compte tenu

de ce que ces dispositions ne prennent effet qu'à partir de

la date à laquelle seront fixées par le Comité Mixte les mo-

dalités de l'inclusion dans l'Accord des boissons alcoolisées

de la position no 22.09 C du Tarif douanier commun, A cet

égard, la Suisse part de l'idée que les décisions prises en

application de cet article ne pourront être contraires à ses

politiques agricoles et dans le secteur de 1'alcool.

Veuillez, Monsieur le Directeur, agréer l'assurance

de ma considération distinguée.

Pierre Languetin
Ambassadeur

Chef-adjoint de laDélégation Suisse
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DELEGATION SUISSE Bruxelles, le 22 juillet 1972

Monsieur Roland de Kergorlay
Directeur
Suppléant du Chef de la
Délégation de la Commission des CE
Rue de la Loi 170

1040 Bruxelles

Monsieur le Directeur,

Au cours des négociations, j'ai attiré votre attention

sur le problème qui se pose dans le secteur des allumettes.

Comme nous avons pu le constater de part et d'autre, il s'est

révélé difficile, au stade actuel, de trouver une solution à

ce problème, en raison du système d'importation découlant du

régime de monopole existant dans certains pays membres de la
CEE.

Dans ces conditions j'admets qu'il conviendra de pro-

céder dans les meilleurs délais à l'examen de cette question

au sein du Comité Mixte en vue d'assurer une réciprocité

équitable dans le secteur en question.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de

ma considération distinguée.

Pierre Languetin
Ambassadeur

Chef-adjoint de la Délégation Suisse
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Accord complémentaire
à 1'« Accord concernant les produits horlogers

entre la Confédération suisse
et la Communauté économique européenne

ainsi que les Etats membres»

Le Conseil fédéral suisse,

d'une part,

Le Conseil des communautés européennes

d'autre part,

Considérant qu'un Accord concernant les produits horlogers entre la Con-
fédération suisse et la Communauté économique européenne ainsi que ses Etats
membres a été signé à Genève le 30 juin 1967,

Considérant qu'il importe pour le bon fonctionnement de cet Accord de
prendre des dispositions complémentaires,

Considérant l'Ordonnance du Conseil fédéral suisse du 23 décembre 1971
réglant l'utilisation du nom «Suisse» pour les montres,

Considérant l'étroite coopération industrielle dans le domaine horloger
entre la Suisse et la Communauté économique européenne,

Prenant acte de la suppression, en même temps que l'entrée en vigueur
du présent Accord, des primes de rationalisation accordées par Ebauches S. A.
et l'ASUAG et de l'abolition simultanée du contingent visé au point B 3 b de
l'Accord précité,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les réductions tarifaires prévues aux articles premier et 5 de l'Accord du
30 juin 1967 entrent en vigueur en même temps que le présent Accord.
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Article 2

Afin que soit considérée comme suisse une montre dont le mouvement est
de fabrication suisse pour 50 % au moins de la valeur de toutes les pièces cons-
titutives y compris le coût de l'assemblage en vertu de l'article 2, alinéa 2 b,
de l'Ordonnance du Conseil fédéral suisse du 23 décembre 1971 réglant l'utili-
sation du nom «Suisse» pour les montres, une procédure de certification est
établie entre la Suisse et la Communauté selon les règles suivantes:

1. Les ébauches de mouvements de montres fabriquées dans la Communauté
dont la liste figure en annexe à l'Accord, ainsi que les parties réglantes et
autres pièces constitutives de mouvements de montres fabriquées dans la
Communauté et complémentaires des ébauches de fabrication suisse ou
communautaire, sont considérées de qualité équivalente à celle des ébau-
ches et pièces de fabrication suisse ayant des caractéristiques techniques
comparables. Il est entendu que les montres et mouvements de montres
assemblés à partir de ces ébauches et pièces doivent satisfaire aux exigences
du contrôle technique légal en Suisse.

2. La liste des ébauches fabriquées dans la Communauté prévue au para-
• graphe 1 du présent article sera régulièrement mise à jour selon les moda-

lités suivantes:
a) La demande d'inscription de nouveaux calibres d'ébauches sur la liste

est adressée à la Chambre Suisse de l'Horlogerie par les organisations
horlogères de la Communauté ou tout fabricant d'ébauches établi dans
la Communauté. La requête est accompagnée d'une fiche technique
décrivant le calibre d'ébauches. La Chambre Suisse de l'Horlogerie
inscrit sans délai le ou les nouveaux calibres sur ladite liste. Dans
les cas où l'inscription serait demandée pour un calibre d'ébauches
ayant déjà été utilisé en Suisse et ayant subi des échecs au contrôle
technique légal en Suisse, la Chambre Suisse de l'Horlogerie peut
contester l'inscription. Dans cette éventualité, le requérant peut recou-
rir à la procédure prévue au paragraphe 3 du présent article.

b) Le retrait de calibres d'ébauches figurant sur la liste est communiqué
à la Chambre Suisse de l'Horlogerie par les organisations horlogères
communautaires ou par le fabricant qui en avait antérieurement de-
mandé l'inscription.

c) Dans le cas où les exigences du contrôle technique légal en Suisse
ne seraient pas satisfaisantes, la Chambre Suisse de l'Horlogerie peut
demander la radiation des calibres d'ébauchés concernés figurant sur
la liste et notifie cette demande à la partie intéressée. En cas de désac-
cord, la partie intéressée peut recourir à la procédure prévue au para-
graphe 3 du présent article dans un délai de deux mois.

d) Toute demande portant sur la modification de la liste selon les lettres a,
b et c ci-dessus est notifiée sans délai à la Commission Mixte par la
Chambre Suisse de l'Horlogerie.
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3. En cas de contestation de l'équivalence de la qualité, la Commission Mixte
prévue à l'article 9 de l'Accord du 30 juin 1967 est saisie sans délai par
toute partie intéressée.
De sa propre initiative, la partie la plus diligente demande une expertise
conjointe à l'Institut pour le contrôle officiel de la qualité dans l'industrie
horlogère suisse et à un Institut correspondant qualifié de la Communauté
désigné par la partie intéressée de la Communauté.
Les Instituts disposent d'un délai de trois mois pour procéder à l'expertise
requise.
En vue de cette expertise, les Instituts s'entendent pour prélever deux lots
de montres ou de mouvements de montres suffisamment représentatifs et
ne dépassant pas, en principe, chacun, 50 montres ou mouvements, l'un
dans une entreprise suisse, l'autre dans une entreprise communautaire.
Après contrôle de ces lots selon les normes du contrôle technique légal en
Suisse, les Instituts comparent leurs résultats et établissent à l'intention
de la Commission Mixte un rapport commun avec leurs conclusions et
avec leurs propositions éventuelles.
La Commission Mixte se saisit de ce rapport dès la réunion suivante.

Article 3

L'Accord ainsi que la liste y annexée sont publiés dans les journaux offi-
ciels des Parties Contractantes et communiqués aux fabricants d'horlogerie
par les organisations professionnelles intéressées.

Les modifications de la liste annexée font l'objet des mêmes publications
et communications.

Tous les trois ans au moins, à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord,
la Commission Mixte procède à la refonte de la liste pour tenir compte des
inscriptions et radiations intervenues entretemps. La liste ainsi refondue fait
l'objet des mêmes publications et communications.

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès des
organisations professionnelles intéressées.

Article 4

L'Accord peut être dénoncé par chaque Partie Contractante moyennant un
préavis de douze mois.

Article 5

L'Accord sera conclu et ratifié par les Parties Contractantes en conformité
de leurs règles constitutionnelles respectives.

Le présent Accord entre en vigueur le 1er janvier 1973 à condition que les
instruments de ratification des Parties Contractantes aient été échangés avant
cette date.
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Au cas où l'échange des instruments de ratification a lieu entre le 1er janvier
et le 30 novembre 1973, l'Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième
mois suivant cet échange.

Fait à Bruxelles le 20 juillet 1972 en double exemplaire.

Pour le Pour le
Conseil fédéral suisse: Conseil des Communautés européennes:

(signé) Rayamond Probst (signé) Th. C. Hijzen

20785
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Liste prévue à l'article 2

Annexe

5 >/4

5>/2

101/2

ll>/2
Hl/2

101/2-111/2

OU

111/2

OU

111/2

OU

111/2

H.'/2

H '/2

Hl/2

111/2

Hl/2

Hl/2

101/2

101/2

101/2

101/2

n 1/2
111/2

111/2

111/2

18'"

51/4

ey4-8
6'"
83/4

83/4

101/2

111/2

11 Vi

111/2

FÉ 55 B 21
FÉ 68
FE.233.60
FÉ 233.66
FÉ 233.67 A
FÉ 233.68
FÉ 233.68-21
FÉ 233.69 A
FÉ 233.69 A 21
FÉ 233.70 A
FE-233.70 A 21
FÉ 140
FÉ 140.1
FÉ 140.2
FÉ 3601
FÉ 3602
FÉ 361] automatique
FÉ 3612 automatique
HP 1640 TC
HP 1641 TC
HP X 833 PS
HP X 8331 PS
HP Z 170 TC
HP Z 171 TC
HP Z 172 TC
HP Z 173 TC
HP X 40 PS
HP X 401 PS

HS 514 A et HS 514 A 21
HS8F
HS 6 B
HS83
HS83G
HS 238
HS238
HS 238 C
HS 238 G

sans seconde
sans seconde
petite seconde
petite seconde
sans seconde
petite seconde
petite seconde
petite seconde
petite seconde
sans seconde
sans seconde
trotteuse centrale
trotteuse centrale
trotteuse centrale
trotteuse centrale
trotteuse centrale
trotteuse centrale
trotteuse centrale
échap. à chevilles
échap. à chevilles

sans seconde

petite seconde
petite seconde

calendrier
jour et date

calendrier
calendrier
jour et date
jour et date

calendrier
jour et date
calendrier
jour et date
calendrier
jour et date

calendrier

calendrier

calendrier
calendrier
jour et date

calendrier

sans seconde
sans seconde
sans seconde

calendrier
petite seconde
petite seconde
calendrier (à aiguille)
calendrier (à guichet)
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101/2

ilVi
UVi
UVi
iiVi
ll>/2

11>/2

8V4
lOVi
111/2

131/2

lOVi

HV2

13 Vi
10VÌ
UVi

131/2

101/2

il Vi
131/2

63/4-8
83/4

83/4

83/4

12 et 13 1/2
83/4

101/2

63/4-8

ll»/2

H '/i

UVi

il Vi

7%

7%
73/4
73/4

UVi

HS P 62 A
HSP72A
HS P 75 A
HSP76
P 72 A OTO
P 75 A OTO
P 76 A OTO

U 67
HS651
HS 751
HS951
HS 653 G et 656
HS 753 G et 756
HS 953 et 956
HS 652
HS752
HS952
HS 655 G et 656
HS 755 G et 756
HS 955 G et 956

69-21 INT
36INT

362 INT
37 INT

374 INT
378 INT
SAC 37 - 374 - 378 INT
BFG-GEWA 866
BFG-GEWÄ 910
BFG-GEWA 34

HB 90

HB 111
HB 312

HB 313

HB 314

BF 400
BF 412
BF 420
BF 422
BF 200

trotteuse centrale
trotteuse centrale

trotteuse centrale calendrier
trotteuse centrale jour et date
trotteuse centrale automatique
trotteuse centrale automatique, calendrier
trotteuse automatique, jour et date

échap. à chevilles petite seconde
échap. à chevilles petite seconde
échap. à chevilles petite seconde
échap. à chevilles petite seconde
échap. à chevilles sans seconde, calendrier
échap. à chevilles sans seconde, calendrier
échap. à chevilles sans seconde, calendrier
échap. à chevilles trotteuse centrale
échap. à chevilles trotteuse centrale
échap. à chevilles trotteuse centrale
échap. à chevilles trotteuse centrale, calendrier
échap. à chevilles trotteuse centrale, calendrier
échap. à chevilles trotteuse centrale, calendrier

2l .600 alternances ancre sans seconde
2 1.600 alternances ancre petite seconde
calendrier correcteur rapide
2 1.600 alternances ancre seconde au centre
calendrier correcteur rapide
calendrier jour et date correcteur rapide

seconde au centre, calendrier
avec ou sans seconde
petite seconde

Vollankerwerk, Handaufzug,
17 oder 21 Steine
Vollankerwerk, Handaufzug, 17 Steine
Vollankerwerk mit automatischem Aufzug,
25 Steine
Vollankerwerk mit automatischem Aufzug
und Kalender, 25 Steine
Vollankerwerk, Handaufzug mit Kalender,
17 Steine

Handaufzug
Handaufzug, Kalender
Automatik
Automatik, Kalender
Handaufzug
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H'/2

ll'/2

11 i/2

11'/:
n Vi

5'/2

51/2
101/2

111/2

101/2

111/2

BF
BF
BF
BF
BF

212
216
220
222
226

Kasper 1110
Kasper 1120
Kasper 1400
Kasper 1410
Kasper 1401

Kasper 1411

n Vi
ll</2

n'/2
13

111/2

Kasper

Kasper

Kasper

Kasper

Kasper

1412

1451

1452

1464

1500

51/2 OTERO 262

63,40 OTERO 64

6%-8 OTERO 237

111/2 OTERO 840 S/C

111/2 OTERO 844S/ODAT.

111/2

11 V2

123/4 -

111/2

123/4

1H/2

II Vi

H'/2

123/4

lH/2

12%
1H/2 .

PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW

560
561
562
563
564
565

1560
1561
1562
1563
1564
1565

Handaufzug, Kalender
Handaufzug, Tageskalender
Automatik
Automatik, Kalender
Automatik, Tageskalender

Anker
Anker, Mittelsekunde
Anker, Mittelsekunde, Handaufzug
Anker, Mittelsekunde, Handaufzug
Anker, Mittelsekunde, Handaufzug,
Kalender
Anker, Mittejsekunde, Handaufzug,
Kalender
Anker, Mittelsekunde, Handaufzug,
Kalender mit Tagesanzeige
Anker, Mittelsekunde, Automatik,
Kalender
Anker, Mittelsekunde, Automatik,
Kalender mit Tagesanzeige
Anker, Mittelsekunde, Automatik,
Kalender mit Tagesanzeige
Anker, Mittelsekunde, Automatik,
Kalender mit Tagesanzeige

Handaufzug, 17 Rubis, 21.600 A/h,
Höhe 3.40 mm
Handaufzug, 17 Rubis, 21.600 A/h,
Höhe 2.90 mm
Handaufzug, 17 Rubis, 21.600 A/h,
Höhe 3.50 mm
Handaufzug, 17 Rubis, 21.600 A/h,
Höhe 3.80 mm
Handaufzug, 17 Rubis, 21.600 A/h,
Höhe 4.10 mm
Handaufzug
Handaufzug, Kalender
Handaufzug, Kalender
Handaufzug, Day-Date
Handaufzug, Day-Date
Handaufzug, Day-Date (2 Fenster)
Automatik
Automatik, Kalender
Automatik, Kalender
Automatik, Day-Date
Automatik, Day-Date
Automatik, Day-Date (2 Fenster)



SW
63/4-8

121/2
121/2

121/2

121/2

121/2

121/2

121/2

121/2

121/2

121/2

83/4

8%

PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW
PUW

UHRO
UHRO

1075
3000
1000
1001
1002
908
909

2500
2501
2502
2508
2509

67 A
67 S

985

Electric
Electric
Electric, Kalender
Electric, Day-Date
ECO Electric, Kalender
FCO F.lectric, Day-Date
IC Electronic
IC Electronic, Kalender
IC Electronic, Day-Date
IC ECO Electronic, Kalender
IC ECO Electronic, Day-Date

Anker, rund, kleine Sekunde
Stiftanker, rund, kleine Sekunde
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